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AU    LECTEUR 


Je  réunis  ici  un  certain  nombre  d'études  qui, 
dans  le  premier  volume  au  moins,  se  rapportent  aux 
sujets  que  j'ai  l'habitude  de  traiter.  Ils  sont  construits 
sur  des  papiers  inédits  que  j'eus  la  chance  d'acqué- 
rir, les  premiers  d'un  étalagiste  du  quai  Gonti;  les 
seconds,  de  diverses  familles  ;  les  troisièmes,  de  la 
succession  du  colonel  Gauthier  :  ceux-ci  m'ont  déjà 
servi  à  exposer  certains  faits  concernant  le  retour 
de  l'île  d'Elbe  (Petites  Histoires,  \).  Il  se  peut  que 
j'aie  encore  à  en  tirer  des  explications  sur  la  cons- 
piration d'Ajaccio.  - 

Je  n'ai  cherché  là,  comme  partout,  que  la  vérité. 
Sur  deux  points,  elle  put  être  embarrassante.  Il  s'est 
créé  sur  la  mort  de  Murât  une  légende  à  laquelle  je 
croyais  comme  beaucoup  de  gens  et  que  l'étude  des 
documents  a  dissipée.  Un  seul  point  est  demeuré  et 
demeure  douteux.  G'est  le  rôle  qu'a  joué  ce  Frances- 
chetti  qui  semble  avoir  été  l'instigateur  de  la  descente. 
Fut-il  de  bonne  foi  ?  Pensa-t-il  vraiment  qu'avec  sa 
douzaine  d'hommes,  Murât  allait  reconquérir  son 
royaume?  Ge  qui  ferait  en  douter,  ce  sont  les  faveurs 
qu'il  a  reçues  des  Bourbons  de  France,  et  qui  lui 
ont  assuré  par  la  suite  une  sorte  de  fortune.  Mais, 
bien  que  les  apparences  ne  soient  guère  en  faveur 
du  prétendu  général,  il  ne  s'est  pas  encore  rencontré 
de  pièces  qui  le  convainquent. 

Dans  la  dernière  histoire,  celle  de  la  conspiration 
de  Grenoble,  en  1816,  je  n'ai  point  hésité  à  exposer 
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telle  que  j'estime  qu'elle  s'est  produite,  la  double 
machination  dont  furent  victimes  les  insurgés.  J'ai 
dit  ce  que  je  pense  de  Didier,  qu'on  a,  à  mon  gré, 
beaucoup  trop  ménagé,  et  j'ai  dit  aussi  ce  que  je 
crois  être  la  vérité  au  sujet  du  ministre,  du  préfet, 
du  général,  des  colonels  au  service  de  Louis  XVI'II  ; 
je  n'ai  dit  que  ce  qui  m'est  apparu  d'après  une 
documentation  précise,  et  que  je  tiens  pour  irréfu- 
table. Il  faut  croire  que  toute  vérité  n'est  pas  bonne 
à  dire;  ce  qu'on  a,  une  fois  de  plus,  cherché  à  me 
prouver,  en  mettant  l'embargo  sur  ces  articles.  Ils 
n'en  ont  pas  moins  paru  et  les  voici  de  nouveau  sans 
aucun  changement.  Ils  apportent  à  la  philosophie 
des  conspirations  une  nouvelle  contribution  ;  d'un 
côté,  il  y  a  les  braves  gens  qui  sont  dupes,  de 
l'autre,  l'exploiteur,  qui  est  souvent  un  fou,  toujours 
un  besogneux,  parfois  un  traître,  et  qui,  pour 
remplir  sa  bourse,  fait  tuer  les  gens  qu'il  a  dupés: 
Mais  je  crois  bien  que  cette  affaire  de  Grenoble,  la 
plus  sanglante  qui  ait  marqué  le  régime  bourbonnien, 
est  aussi  démonstrative  des  opinions  profondes  du 
peuple  et  qu'elle  l'honore  grandement  en  même 
temps  qu'elle  déshonore  ses  bourreaux. 

Ceux-ci,  par  un  étrange  retour  de  fortune,  ne 
s'appellent  pas  comme  ils  devraient  Decazes,  Montli- 
vault  et  Vautré,  mais  Donnadieu.  Sans  doute  celui-ci 
ne  valait-il  pas  cher  —  mais  il  ne  faut  pas  lui  remettre 
des  crimes  ou  des  infamies. 

F.  M. 
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PRÈS  DE  LA  PRINCESSE  CAROLINE 

(1803-1805) 

DIAPRES    LA    CORRESPONDANCE    INEDITE    DE    M™®  GaRRA- 

Saint-Gyr  avec  sa  fille  m™®  Charpentier 

Après  dix  années  durant  lesquelles  la  vie  de  société 
avait  été  interrompue,  sans  que  les  éléments  qui 
l'avaient  formée  pussent  se  rencontrer  ou  se  rejoin- 
dre, un  jour  vint  où  les  serments  de  haine  à  la 
Royauté  parurent  périmés  et    où   les    Français,  du 

Sources   : 

Correspondance  inédite  de  M^^  Carra-Saini-Cyr  avec  sa  fille 
M^f^   Charpentier   (Mssj. 

C^®  DE  Fazi  du  Bayet  :  Les  Généraux  du  Bayet,  Carra^Saint- 
Cyr  et  Charpentier.  (Correspondances  et  notices  biogra- 
phiques). 

A.   Dry  :  Soldats  Ambassadeurs,  t.  P"". 

Babié  et  Beaumont  :  Galerie  Militaire,  t.  I®^. 

Chuquet  :  Mayence. 

Ch.  L.  Chassin  :  La  Vendée  patriote,  t.  III  ;  Les  pacifications 
de  V  Ouest,  t.  P^ 

Peltier  :  Paris. 

Barras  :  Mémoires. 

Caudrillier  :  La  Trahison  de  Pichegru. 

Cugnac  :  Campagne  de  l'Armée  de  réserve,  t.  II. 

Lettî'es  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  de  Joachim  Murât 
(i767-1815j,  t.  II  et  suiv.,  etc.,  etc. 
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moins  la  majorité  d'entre  eux,  aspirèrent  à  une  forme 
d'existence  qui  fût  décente,  correcte  et  agréable.  On 
n'avait  point  assisté  sans  quelque  dégoût  aux  fan- 
taisies de  luxe  grossier  où  se  portaient  les  nouveaux 
riches,  aux  scandaleux  débordements  du  Dictateur  ; 
on  s'était  moqué  des  ladreries  bourgeoises  de  quelques 
gouvernants  du  jour  et  de  l'étalage  que  d'autres  fai- 
saient de  leurs  exactions  de  la  veille  ;  on  était  las 
d'émeutes,  las  de  cortèges  sanguinaires,  las  de  coups 
d'Etat,  las  de  mépris,  las  de  haine.  Mais  était-ce  une 
raison  pour  qu'on  se  plût  soudain  à  une  existence 
réglée  en  tous  les  détails,  hiérarchisée  au  point  que 
nul  ne  pût  faire  un  pas  hors  de  sa  place,  et  que  la 
fantaisie  fût  sévèrement  bannie  —  au  moins  celle  qui 
se  révélerait  au  dehors;  car  le  diable  n'y  perd  rien? 
Quel  sentiment  éprouvèrent  alors  pour  accepter  ou 
subir  cette  vie,  les  hommes  et  les  femmes  appelés  à 
participer  au  nouveau  régime  ? 

Que  ceux  de  l'ancien  qui  retrouvaient  leurs  habi- 
tudes, leurs  façons,  même  leurs  places,  et  qui  servaient 
d'instituteurs  ou  de  précepteurs,  considérassent  cette 
révolution  comme  une  revanche,  rien  de  plus  naturel. 
Le  maître  avait  changé,  mais  l'antichambre  demeurait 
et  c'était  l'essentiel.  Que,  à  quelques  degrés  au  dessous, 
des  petits  nobles,  des  anoblis  tout  barbouillés  encore 
de  la  savonette  de  monsieur  leur  père,  s'efforçassent  à 
s'instruire  de  gestes  qu'ils  n'avaient  jamais  faits  et, 
haussés  par  un  coup  de  ciel  aux  premiers  emplois, 
s'appliquassent,  eux  qui  étaient  de  finance  tout  juste,  à 
singer  les  gens  de  cour,  comment  s'en  étonner  ?  Ils 
allaient  se  pénétrer  si  intimement  de  leur  rôle,  que  nul 
ne  les  égala  en  ingratitude  et  que  leurs   trahisons 
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furent  aussi  bien  réglées  que  les  plus  célèbres.  Mais 
les  autres,  petits  nobles  ou  bourgeois  qui  s'étaient, 
dès  le  début,  jetés  dans  le  mouvement,  qui  devaient 
leur  fortune  et  leurs  grades  à  la  chute  du  trône  et  à 
la  proscription  des  privilégiés,  comment  acceptèrent- 
ils  un  renversement  aussi  complet  de  leur  politique? 
Gomment  se  prêtèrent-ils  à  ce  qui  les  éloignait  davan- 
tage de  ce  qui  avait  paru  leur  idéal?  Gomment  accep- 
tèrent-ils l'étiquette  avec  son  formulaire,  ses  obliga- 
tions et  ses  puérilités  ?  Gomment  sacrifièrent-ils  sur 
ces  autels  nouveaux  la  divine  liberté,  au  nom  de 
laquelle  ils  avaient  échangé  le  despotisme  nominal 
d'un  tyran  couronné  contre  le  despotisme  effectif  d'un 
tyran  à  bonnet  rouge;  surtout  la  divine  égalité  qui 
les  avait  remplis  d'aise  en  ravalant  au  dessous  d'eux 
tout  ce  qui  fut  au  dessus?  Gomment  s'y  prirent-ils 
pour  concilier  leurs  actes  de  la  veille  et  ceux  du  lende- 
main, pour  oublier  si  vite  les  opinions  qu'ils  avaient 
professées,  les  serments  qu'ils  avaient  prêtés,  voire 
les  crimes  qu'ils  avaient  commis? 

Il  suffit  sans  doute  qu'ils  crussent  prendre  dans  la 
société  nouvelle  le  rang  qu'occupaient  dans  l'ancienne 
les  aristocrates  tant  jalousés  et  qu'ils  eussent  la  con- 
viction de  remplir  leurs  fonctions.  Peut-être  ne 
regardèrent-ils  pas  aussi  loin.  On  les  appelait  :  ils 
estimèrent  que  cela  était  naturel,  juste  et  décent.  Ils 
vinrent  et,  du  premier  coup,  s'établirent  dans  des 
positions,  comme  disait  Joséphine,  qui  leur  agréaient 
à  miracle  —  à  miracle  peut-on  dire,  car  quels  drames 
ne  fallait-il  pas  qu'on  eût  traversés  pour  que  ce  chan- 
gement de  personnel  se  fût  accompli  1 

A  vrai  dire,  ces  fortunes  ne  seyaient  pas  à  tous.  De& 
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hommes,  il  s'en  rencontrait  vraiment  d'impossibles  et 
peut-on  dire,  au  propre,  d'indécrottables.  Ils  venaient 
de  très  bas,  s'étaient  élevés  par  un  continuel  effort  de 
courage  qui  ne  permettait  point  de  leur  disputer  les 
grades,  mais  jamais  ils  n'avaient  pu  se  reformer, 
acquérir  les  éléments  d'une  éducation.  Il  fallait  bien 
qu'ils  fussent  les  premiers  aux  honneurs  ayant  tou- 
jours été  les  premiers  à  la  peine,  mais  devait-on 
souhaiter  qu'ils  s'abstinssent  de  parler,  d'écrire  et  de 
remuer  car  à  chaque  coup  ils  eussent  rendu  leur 
gloire  ridicule.  Il  leur  fallait  un  champ  de  bataille  et 
non  pas  un  salon. 

Quant  aux  femmes,  si  elles  ont  paru  plus  aptes  que 
les  hommes  à  se  former,  c'est  que  la  plupart  n'étaient 
ni  de  même  origine  ni  de  même  rang.  Sauf  trois  ou 
quatre  exceptions  (Augereau,  Lefebvre,  Moncey,  Fou- 
ché),  la  plupart  des  personnages  en  vue  qui  avaient  été 
mariés  avant  ou  pendant  la  Révolution  avaient  divorcé 
et  avaient  convolé  à  des  femmes  jeunes,  jolies,  bien 
élevées  (Davout,  Lannes,  Glarke,  etc.);  les  autres,  très 
jeunes  en  possession  de  hauts  grades  et  de  gros  traite- 
ments, avaient  recherché  des  jeunes  filles  qui,  de  près 
ou  de  loin,  tenaient  à  Bonaparte,  à  Joséphine  où  à  leurs 
familles,  ells  étaient  la  plupart  jolies  et  formées  à  des 
manières. 

On  s'écarta  pour  leur  céder  la  place  et  près  d'elles 
vinrent  se  grouper  les  femmes  qui,  tenant  par  quelque 
côté  à  l'ancien  régime,  avaient  émigré,  et  étaient  ren- 
trées des  premières,  ou  celles  qui  avaient  traversé  la 
tempête  prisonnières  ou  suspectes,  et  celles  encore  qui 
avaient  échappé  dans  leur  province  aux  dénonciations. 
Assurément  convenait-il  pour  que  les  unes  et  les  autres 
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figurassent  dans  la  hiérarchie  nouvelle,  qu'elles 
fussent  nées  de  familles  honorables,  d'une  bourgeoisie 
acceptable  ;  qu'elles  eussent  pris  de  la  politesse,  sinon 
des  formes;  qu'elles  eussent  reçu  une  instruction  qui 
leur  assurât  au  moins,  en  histoire,  en  géographie  et  en 
orthographe,  un  minimum  de  connaissance;  enfin  qu'à 
défaut  d'une  religion  arrêtée,  à  laquelle  elles  crussent 
et  qu'elles  pratiquassent  —  ce  qui  arrivait  —  elles 
fussent  résolues  à  une  conduite  décente  et  à  l'horreur 
du  scandale.  Le  reste  était  affaire  à  leurs  consciences 
et  à  leurs  maris. 

Gomme  elles  avaient  beaucoup  à  faire  entre  leurs 
devoirs,  leurs  obligations  et  leurs  plaisirs,  même  leurs 
enfants,  elles  n'avaient  guère  de  temps  pour  noter  au 
jour  le  jour  ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux,  les  beautés 
ou  les  lacunes  du  spectacle  auquel  elles  étaient  conviées; 
quant  aux  jugements  qu'elles  ont  portés  après  vingt 
ans  de  remise  et  deux  à  trois  révolutions,  ils  sont 
troubles,  équivoques  et  suspects.  Ils  flairent  la  vale- 
taille chassée.  Restent  les  correspondances  :  certes, 
mais  comme  il  faut  qu'elles  soient  intimes,  suivies, 
autorisées,  et  si  elles  sont  publiées,  complètes  !  Il  n'y 
a  pas  que  les  interpolations  qui  déshonorent,  il  y  a  les 
suppressions  qui  interloquent.  Ces  correspondances, 
encore  faut-il  qu'elles  émanent  de  femmes  assez  notables 
pour  qu'elles  participent  à  tout  et  pénètrent  partout, 
assez  ménagères  pour  qu'elles  se  plaisent  à  des  détails 
de  toilette  et  de  maison  et  qu'elles  apportent,  de 
leur  vie  quotidienne,  un  tableau  suffisamment  animé. 
Bien  sûr,  on  ne  prétend  pas  à  M""*  de  Sévigné;  on  se 
contente  avec  une  jolie  petite  Française,  désireuse  de 
plaire  et  de  s'amuser,  qui  regarde  autour  d'elle  et  qui 
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sait  rendre  ce  qu'elle  voit;  il  lui  conviendra  d'être 
prudente,  car  elle  n'entend  pas  que  ses  lettres  soient 
retenues  par  le  Secret  des  postes.  Elle  ne  voudra  nuire 
à  la  carrière  d'aucun  des  siens,  aussi  s'abstiendra-t-elle 
de  politique,  ce  qui  lui  épargnera  des  sottises,  mais 
n'aura-t-elle  pas,  au  milieu  des  bavardages  de  santé  et 
de  famille,  les  nouvelles  de  la  société,  les  récits  des 
dîners  où  elle  prendra  part,  des  bals  où  elle  danse,  et 
pour  peu  qu'elle  tienne  au  monde  officiel,  la  chronique 
de  la  Ville  et  de  la  Cour.  Ainsi  se  trouvera-t-on,  sans  que 
la  petite  dame  s'en  soit  doutée  et  parce  qu'elle  a  laissé 
naturellement  courir  sa  plume,  en  possession  d'un 
tableau,  peint  sur  nature,  avec  des  couleurs  toutes  fraî- 
ches, notées  du  premier  coup.  Et  que  dire  si  ce  tableau 
représente,  durant  les  trois  années  les  plus  brillants  et 
les  plus  intéressantes  peut-être  du  dernier  siècle,  une 
société  et  un  gouvernement  en  transformation  évoluant 
d'une  forme  républicaine,  déjà  fortement  atténuée,  à 
la  forme  monarchique  intégralement  restituée. 

Telles  sont  les  lettres  écrites  de  floréal  de  l'an  XI 
(mai  1803)  aux  premiers  jours  de  l'an  XIV  (octobre 
1805)  par  une  mère  à  sa  fille,  des  temps  de  l'organi- 
sation du  Consulat  à  vie  jusqu'à  ceux  du  couronnement 
de  Milan. 

La  mère,M°'°  Garra-Saint-Cyr  —  Jeanne-Armande- 
Félix  Pouchot  —  appartient  à  une  famille  distin- 
guée du  Dauphiné,  dont  était  un  Pouchot,  capitaine 
au  régiment  de  Béarn,  lequel,  après  avoir  servi 
avec  honneur  en  Italie,  en  Flandre,  en  Allemagne,  et 
en  Amérique,  périt  misérablement  en  Corse  dans  une 
embuscade.  Elle  était  proche  parente  de  Joseph  Pou- 
chot, curé  de  La  Tronche,  qui  fut  élu  en  1791  évêque 
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constitutionnel  de  Tlsère.  M"®  Pouchot  qu'on  appe- 
lait Pouchot  de  Solières,  a  reçu,  à  Grenoble  même, 
une  instruction  dont  témoignent  son  écriture  et  son 
style.  A  quinze  ans,  en  1786,  elle  a  épousé  Annibal- 
Jean-Baptiste  Aubert  du  Bayet,  qui  en  a  alors  vingt-neuf 
et  qui  est  capitaine  au  régiment  de  Bourbonnais.  Cet 
Annibal  est  né  à  la  Nouvelle  Orléans,  où  son  père  servait 
avec  le  grade  de  major  dans  les  troupes  que  le  Roi 
entretenait  en  Louisiane.  Après  la  cession  delà  colonie 
à  l'Espagne,  il  s'est  retiré  à  Grenoble,  après  avoir 
successivement  obtenu  le  grade  de  brigadier,  une 
gratification  de  2.400  livres,  une  pension  de  800  et  le 
grade  de  maréchal  de  camp  (1780).  Son  fils  Annibal, 
qui  a  été  pourvu  d'une  lieutenance  dans  le  Bourbonnais, 
a  été  employé  aux  Etats-Unis,  s'y  est  distingué  et,  à 
son  retour,  est  passé  capitaine.  A  Grenoble,  son  père 
lui  a  ménagé  ce  mariage  avec  M"®  Pouchot,  laquelle, 
l'année  suivante  lui  a  donné  une  fille  nommée,  au  bap- 
tême, Félix-Constance-Euphrosine. 

Lorsqu'éclata  la  Révolution,  Aubert  du  Bayet  ne 
parut  point  d'abord  très  fixé  sur  la  voie  qu'il  suivrait 
et  il  débuta  dans  la  politique  par  une  retentissante 
brochure  contre  les  Juifs.  Converti,  assure-t-on,  parle 
prince  de  Broglie,  il  s'agita  assez  pour  être  élu  «  prési- 
dent du  collège  électoral  du  département  de  l'Isère  », 
et,  ensuite,  le  28  août  1791,  député  à  l'Assemblée 
législative.  On  discerne  mal  le  rôle  qu'il  y  joua,  plutôt 
d'un  royaliste  constitutionnel,  mais  avec  des  nuances. 
Tantôt  il  préconise  les  mesures  qui  ne  peuvent  manquer 
d'amener  la  guerre;  tantôt  il  propose  une  loi  sur  le 
divorce  ;  il  combat  successivement  les  Girondins,  les 
Anarchistes  et  les  Fédérés.   Il  est  modéré  presque 
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constamment,  sauf  sur  les  questions  religieuses  où  il 
divague;  pour  tout  ce  qui  est  du  militaire,  il  est  nette- 
ment patriote,  il  entend  sauver  les  drapeaux  des 
anciens  régiments;  il  défend  La  Fayette,  il  insiste 
pour  l'envoi  aux  frontières  des  gardes  nationaux  et 
des  fédérés  qui  encombrent  Paris  et  qui  l'oppriment. 
En  juillet,  il  est  élu  président  et  c'est  là  son  chant  du 
cygne.  Il  ne  paraît  plus  que  rarement  après  le  Dix 
août  :  et  c'est  pour  réclamer,  comme  amendement  au 
nouveau  serment  de  haine  à  la  royauté,  le  serment  de 
ne  souffrir  jamais  qu'aucun  étranger  donne  des  lois  à 
la  PVance.  Après  le  Dix  août  «  il  vint  se  placer,  dit  un 
de  ses  biographes,  dans  les  rangs  de  ses  collègues 
condamnés  comme  lui  à  la  nullité  et  il  échappa  par 
son  silence  aux  proscriptions.  Il  ne  brigua  point  d'être 
élu  à  la  Convention  et  demanda  à  être  employé  aux 
armées  :  il  le  fut.  »  Rentré  capitaine  en  octobre  92, 
il  fut  promu  lieutenant-colonel  au  42^  régiment,  ci- 
devant  Saintonge,  employé  comme  chef  de  brigade 
pour  commander  à  Worms,  de  là  envoyé  à  Mayence 
par  Gustine^  nommé  général  de  brigade  le  2  avril  1793 
par  le  Conseil  de  guerre  et  chargé,  comme  tel,  de  rem- 
placer le  général  Meusnier  qu'il  ne  pouvait  faire 
oublier. 

Après  la  capitulation,  il  fut  accusé,  mis  en  arres- 
tation, conduit  à  Paris,  innocenté  sur  le  témoignage 
de  Merlin  de  Thionville,  accueilli  avec  honneur  par  la 
Convention,  embrassé  par  le  président,  mais  il  resta 
suspect.  On  l'envoya  en  Vendée  avec  la  garnison  de 
Mayence,  et  il  fut  d'abord  battu  à  Clisson.  Bien  qu'il 
eût  presque  aussitôt  pris  sa  revanche  à  Saint-Sym- 
phorien,  il  fut  dénoncé  par  Montault,  rappelé  par 
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Bouchotle,  ministre  de  la  Guerre.  Il  devait  paraître  à 
six  heures  du  soir  à  la  barre  de  la  Gonveation  ;  à 
cinq,  Bouchotte  le  fit  arrêter,  incarcérer  à  TAbbaye  ; 
son  affaire  était  bonne. 

Il  le  savait  et  se  préparait  en  lisant  les  Nuits 
d'Young.  A  sa  femme  restée  à  Grenoble  avec  sa  fille 
Gonstance,  il  écrivait  des  lettres  orgueilleuses,  où  il 
attestait  son  dévouement  à  la  République,  les  services 
qu'il  lui  avait  rendus  et  sa  g-loire  ;  «  Fier  de  la  pureté 
de  mes  principes  et  j'ose  le  dire,  de  mes  actions 
civiques,  j'attends  sans  crainte,  disait-il,  le  résultat  des 
mesures  du  Gouvernement  »  ;  mais  comme  il  savait 
quel  serait  probablement  ce  résultat,  car  on  était  aux 
g-randes  fournées,  il  insistait  pour  assurer  le  sort  de 
sa  femme  et  de  sa  fille.  Il  les  aimait  à  la  vérité  d'une 
façon  déclamatoire  et  emphatique,  mais  avec  une 
sincérité  qui  n'était  point  sans  attendrir.  «  Tu  veux, 
chère  maman,  écrivait-il,  que  j'écrive  à  notre  Gonstance, 
tu  sens  bien  que  c'est  m'inviter  à  une  fête  bien  douce. 
Je  dois  te  dire  cependant  mon  secret  :  je  désire  que 
l'objet  le  plus  cher,  le  plus  sacré  au  cœur  de  notre 
fille,  soit  sa  gentille  et  tendre  maman  dont  elle  a 
reçu  le  jour  en  déchirant  si  cruellement  le  sein  et 
et  moi,  bonne  amie,  qui  te  rendis  mère  dans  un  âge 
où  peut-être  j'aurais  dû  ménager  ta  délicate  consti- 
tution, puis-je  assez  t'aimer?  Non,  non,  Armande,  crois 
que  tout  ce  que  l'âme  humaine  a  perçu  de  tendres 
sentiments,  la  mienne  en  est  pénétrée  pour  toi.  Aime 
ton  ami,  ton  mari,  à  jamais  ton  amant  et  il  ne  sera 
jamais  malheureux,  même  dans  les  fers.  » 

Get  amour,  il  le  prouvait  en  faisant  ses  comptes  ; 
en  récapitulant  son  actif  et  son  passif,  en  recherchant 
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ses  dettes,  en  constatant  que  sa  fortune  personnelle 
était  si  fortement  atteinte  qu'il  n'en  restait  à  peu  près 
rien.  «  Je  sors  des  affaires  publiques,  disait-il  non 
sans  orgueil,  avec  une  fortune  délabrée  tandis  que 
tant  de  gens  s'y  enrichissent.  »  Il  reste  les  biens  de 
M™®  Dubayet;  il  veut  les  lui  conserver  par  un  divorce 
de  forme  qui  la  mettrait  ainsi  que  Constance  à  l'abri  de 
toute  recherche.  C'est  alors  une  procédure  si  commune 
qu'elleendevient  suspecte.  Les  femmes  d'émigrés  divor- 
cent en  masse  avec  esprit  de  retour  peut  être  ;  mais  com- 
bien, lasses,  d'espérer  dans  l'avenir,  chercheront  une 
consolation  dans  le  présent  !  Dans  les  prisons,  l'on 
est  moins  pressé  par  les  terribles  lois  et  l'on  espère 
toujours.  Cette  idée  de  derrière  la  mort  n'apparaît 
guère  et  d'ailleurs,  comment  la  réaliser?  Sans  s'in- 
quiéter de  ce  point  pourtant  essentiel,  Annibal  revient 
constamment  à  sa  proposition:  «  Si  un  jour  bien  loin 
peut  être,  mon  innocence  et  mes  services  reconnus, 
je  recouvre  la  liberté  pour  laquelle  j'ai  tant  combattu, 
alors,  plus  tendrement  empressé  que  jamais,  je  pro- 
clamerai en  traits  de  feu  et  ton  mérite  et  tes  vertus  ; 
je  t'épouserai  de  nouveau  au  milieu  de  nos  amis 
quand,  devant  Dieu  et  dans  mon  cœur,  je  n'aurai 
jamais  cessé  d'être  ton  ami  et  ton  mari.  » 

M'^^  Dubayet  a  le  mérite  de  refuser  :  sans  doute 
cette  pompe  oratoire  et  l'opinion  qu'Annibal  a  de  lui- 
même  font-elles  impression  sur  son  cœur  ?  En  tous 
cas  ses  refus  sont  formels,  et  réitérés.  Elle  lui  dit 
qu'il  ne  l'aime  point,  puisqu'il  pense  à  se  séparer  d'elle 
et  que  c'est  bien  assez  qu'elle  lui  obéissse  lorsqu'il 
lui  enjoint  de  rester  à  Grenoble,  de  ne  point  venir  à 
Paris  pour  tenter  de  le  voir.  Elle  l'aime  :  cela  arrive. 
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Dubayet  est  bien  inspiré  lorsqu'il  se  tient  coi  et  ne 
réclame  point  sa  mise  en  jugement.  Bien  que  noble, 
législateur  et  général,  on  l'oublie  à  l'Abbaye  et,  après 
la  chute  de  Robespierre,  il  est  relâché  dès  le  17 
thermidor  ;  (4  août),  et  il  est  réintégré  dans  son  grade 
le  22  (8  août).  Il  vient  à  Grenoble,  passe  quelques 
semaines  avec  sa  femme,  mais  apprend  que  sa  mise 
à  la  retraite  a  été  prononcée  le  4  fructidor  (22  août). 
Or  il  veut  se  battre,  fût-ce  comme  volontaire  ou  comme 
aide  de  camp  de  Kléber.  On  pense  à  l'envoyer  à 
Lille,  à  Strasbourg,  aux  Indes  Orientales  avant  de 
lui  confier  l'Armée  des  côtes  de  Cherbourg,  et  on  Ta 
pour  cela  promu  général  de  division.  En  envoyant  à 
sa  femme  un  portrait  en  miniature,  relativement 
ancien,  il  lui  écrit  :  «  Tu  feras  ajouter  sur  le  collet  une 
seconde  broderie  et  le  médaillon  de  vétéran  à  la 
seconde  boutonnière  du  côté  gauche  »,  et  c'est  tout 
pour  annoncer  sa  nouvelle  dignité  :  il  n'en  parle  point, 
mais  il  l'immortalise. 

De  ces  détails  uniforme,  il  passe  à  la  toilette  de  sa 
femme  :  il  sait  qu'elle  est  coquette  et  il  s'efforce, 
en  lui  racontant  ce  qui  se  porte  dans  le  beau  monde, 
de  la  consoler  de  ne  l'avoir  pas  appelée  à  Paris  :  «  J'ai 
été  au  bal  exprès,  lui  écrit-il,  pour  pouvoir  te  rendre 
compte  de  la  mise  la  plus  élégante.  La  voici  :  géné- 
ralement, on  porte  des  chemises  de  linon-batiste 
avec  des  manches,  une  ceinture  de  laine,  lilas,  gros 
rouge  ou  verte  entourée  d'un  liseré  d'or  ou  d'argent. 
Un  vêtement  à  la  mode  aussi  :  on  le  plisse  sur  les 
deux  épaules,  les  deux  bouts  passent  en  avant,  font 
le  tour  par  derrière  de  la  taille  et  viennent  se  nouer 
devant.  Quelques  élégantes  ont   aussi  un  ruban  de 
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laine  rouge  brodé  en  argent  ou  or  derrière  à  la 
romaine.  Tous  les  souliers  sont  d'une  venue,  sans 
talons  ;  beaucoup  y  ajoutent  une  faveur  qui  les 
retient  aux  pieds  en  formant  différents  contours  au 
bas  de  la  jambe;  cette  manière  est  jolie...  On  voit 
beaucoup  de  gazes  brillantes  sur  les  têtes;  mais  je 
n'en  aime  pas  l'effet.  En  voilà,  je  crois,  bien  assez  pour 
un  général  d'armée.  » 

Ainsi  s'efforce-t-il  de  calmer  les  justes  ressenti- 
ments d'une  Grenobloise  qui,  depuis  quatre  mois  que 
son  mari  réside  à  Paris,  a  vainement  sollicité  d'y 
faire  un  séjour.  Aussi  «  Armande  a  remplacé  le  Père 
Duchêne  dans  ses  grandes  colères  »,  et  Dubayet  fait 
le  niais  lorsqu'il  lui  écrit  :  «  Je  ne  vois  pas  trop  pour- 
quoi cette  belle  citoyenne  se  fâche  tout  rouge.  »  Elle 
lui  fit  grâce  pourtant  quoique,  au  dire  de  Barras,  bon 
juge,  «  il  fût  peut-être  un  peu  léger  dans  sa  vie 
privée  »  ;  pour  quoi,  il  la  tenait  à  Grenoble.  Ayant 
décidément  triomphé  de  ses  détracteurs  —  dont  le 
principal,  le  représentant  Montault,  venait  d'être 
décrété  d'accusation  —  «  le  Général  en  chef  de  l'Ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg  »  comme  il  signait  ses 
lettres  à  son  épouse,  porta  le  7  floréal  an  III  (26  avril 
1795),  son  quartier  général  à  Alençon.  Il  succédait  à 
Hoche  qui  n'avait  point  voulu  garder,  au  milieu  des 
négociations  entreprises  pour  la  pacification  de  la 
Vendée,  le  commandement  de  ses  deux  armées,  mais 
qui  donnait  l'impulsion.  Des  opérations  de  détail,  telles 
que  le  combat  de  Ghâteauneuf  le  25  messidor  (3  juil- 
let 1793),  la  mort  de  Cadou,  l'arrestation  de  plusieurs 
chefs,  le  rétablissement  des  communications  entre 
Alençon,   Le  Mans,  La  Flèche  et  Angers  n'eussent 
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point  forcé  la  renommée,  mais  Annibal  employa  les 
bons  moyens.  Dès  la  nouvelle  de  la  victoire  de  la 
Convention  sur  les  sectionnaires  parisiens,  il  écrivit 
à  son  ancien  collègue  Letourneur  que  «  son  plan  était 
fait  pour  tirer  la  Convention  d'affaire.  Par  ces  dispo- 
sitions, en  deux  jours,  Paris  était  aux  abois  sans 
tirer  un  coup  de  fusil  et  la  Convention  triomphante 
était  rendue  à  son  indépendance  et  faisait  rentrer 
dans  le  néant  les  hordes  scélérates  des  Royalistes 
qui,  depuis  longtemps,  feignent  de  proclamer  la  sou- 
veraineté du  peuple  pour  mieux  lui  donner  un 
maître.  » 

Lue  à  la  Convention,  cette  lettre  classa  au  premier 
rang  des  amis  du  régime  celui  que  son  attachement 
à  la  Constitution  de  91  et  son  plaidoyer  pour  La 
Fayette  avaient  rendu  suspect  et  que  la  défense  de 
Mayence  et  les  campagnes  en  Vendée  n'avaient  pu 
réhabiliter.  Il  est  vrai  qu'il  était  avec  Barras  en  des 
termes  qui  révélaient  une  intimité  particulière.  Ce  fut 
Barras  qui,  moins  d'un  mois  après,  lui  annonça  sa 
nomination  au  ministère  de  la  Guerre  :  «  Arrive  vite 
ici,  lui  écrit-il,  nous  faisons  de  la  bonne  besogne 
parce  que  nous  aimons  tous  avec  chaleur  la  Répu- 
blique. Je  t'embrasse  et  je  t'attends.  » 

S'il  n'eût  fallu  que  des  phrases  pour  terraser  la 
coalition  et  rétablir  les  armées,  le  nouveau  ministre 
de  la  Guerre  y  eût  excellé.  Il  lança  une  proclamation 
où  il  exaltait  le  républicanisme  des  officiers  généraux  ; 
une  autre  où  il  recommandait  «  l'ordre  et  l'économie 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  de  cette 
vaste  république  »  ;  une  autre  où  il  faisait  un  redon- 
dant appel  aux  vertus  citoyennes  :  «  que  la  tiédeur 
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s'enflamme,  que  Tégoïsme  disparaisse,  que  Tamour  de 
la  liberté  domine  !  »  Cela  était  à  merveille,  mais  son 
ministère  manquait  de  partout.  «  Aujourd'hui,  écri- 
vait-il le  14  frimaire  (5  décembre),  j'ai  voulu  connaître, 
d'après  la  promesse  du  ministre  des  Finances,  ce  que 
je  pourrais  avoir  en  numéraire  de  la  Trésorerie  natio- 
nale. 11  devait  m'être  donné  cinq  millions  500.000 
livres  ;  cependant,  ils  n'ont  pu  me  promettre  que 
600.000  livres  pour  demain.  Mais  comment  me  les 
donneront-ils?  ils  n'ont  pas  pu  encore  envoyer  les 
300.000  livres  qui  étaient  si  urgemment  nécessaires 
pour  Luxembourg".  »  Les  embarras  étaient  immenses 
mais  Dubayet  s'occupait  d'abord  à  célébrer  dans  une 
feuille  que  subventionnait  le  ministère,  le  Courrier 
de  Paris,  les  actes  de  son  administration.  «  Lui-même 
envoyait  aux  rédacteurs  de  quelques  feuilles  pério- 
diques le  plan  des  articles  qu'il  désirait  faire  insé- 
rer. »  «  Toujours  empressé,  dit  un  de  ses  biographes, 
de  démentir  les  bruits  fâcheux  qui  pouvaient  affliger 
les  Républicains  et  relever  le  courage  abattu  de  tous 
les  ennemis  de  la  Patrie,  il  offrait  le  26  brumaire 
an  IV  (17  novembre  1795)  aux  deux  Conseils  le 
tableau  de  la  situation  imposante  de  nos  armées.  »  Il 
faut  entendre,  pour  la  contre-partie,  les  proclamations 
des  généraux,  entre  autres  de  Bonaparte.  De  même  il 
annonçait  le  7  frimaire  (28  novembre)  «  que  le  géné- 
ral Pichegru,  si  cher  à  nos  soldats  et  à  la  République 
était  toujours  à  la  tête  de  son  armée  et  que  ce  favori 
de  la  victoire  n'avait  point  été  destitué  ni  mérité  de 
l'être.  »  Cela  n'était  pas  bien  sûr  et  il  y  avait  impru- 
dence à  se  porter  fort  pour  un  homme  déjà  justement 
suspect.  Chargé  uniquement  de  la  partie  administra- 
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tive,  endossant  des  responsabilités  sans  avoir  Tauto- 
rité,  prête-nom  de  Carnot  qui  entendait  diriger  seul 
les  opérations  militaires,  le  ministre  de  la  Guerre  ne 
tarda  pas,  au  milieu  d'embarras  qu'il  ne  pouvait  sur- 
monter (1),  à  souhaiter  sa  retraite.  Mais  il  souhaitait 
ne  pas  partir  les  mains  vides.  Barras  a  écrit  :  «  Aubert 
Dubayet  était  peu  propre  au  travail  du  cabinet.  Il  se 
jugea  et  fit  fort  bien  de  préférer  au  ministère  l'am- 
bassade de  Gonstantinople.  Elle  offrait  carrière  à  son 
imagination.  Lui  aussi  croyait  qu'il  était  possible 
d'opérer  quelque  amélioration  chez  les  Turcs  et  d'im- 
planter la  civilisation  en  Orient  ». 

En  réalité,  le  Directoire  faisait  coup  double  :  il  se 
débarrassait  d'un  ministre  incapable  et  il  le  donnait 
pour  successeur  à  M.  de  Verninac  qui  avait  demandé 
son  rappel,  parce  qu'un  traité  qu'il  avait  négocié  avec 
la  Porte  n'avait  point  été  agréé  par  le  gouvernement. 
On  avait  pensé  à  Pichegru,  déjà  suspect,  qu'une  ambas- 
sade eût  renfloué,  qui  aurait  été  enlevé  aux  intrigues 
où  il  se  débattait,  qui  aurait  réorganisé  l'armée 
turque,  l'eût  dirigée  au  besoin  contre  les  Russes  et 
les  Autrichiens.  Et  puis  à  quoi  serviraient  les  ambas- 
sades en  temps  de  République,  si  elles  ne  faisaient 
une  monnaie  d'échange  et  ne  paraient  point  des  exils 
avantageux  ?  Le  Directoire  peupla  les  légations  de 

(1)  On  a  tenté  de  faire  un  mérite  à  Dubayet  de  la  fîomina- 
tion  de  Bonaparte  à  l'Armée  d'Italie.  Ministre  le  12  brumaire 
IV  (2  novembre  1794),  entré  on  fonctions  le  24  brumaire 
(15  novembre)  remplacé  le  19  pluviôse  (8  février  1796), 
Dubayet  ne  put  influer  sur  une  nomination  qui  est  datée  du 
4  ventôse  (23  février)  :  c'était  d'ailleurs  un  objet  réservé  au 
Directoire,  dont  chacun  des  membres  se  vanta  par^  la  suite 
d'avoir  découvert  le  conquérant  de  l'Italie. 
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généraux  disgraciés  devenus  gênants  ou  tout  le 
moins  suspects.  Cela  ne  lui  réussit  point  pour  l'ordi- 
naire. 

Dubayet,  quand  le  Directoire  lui  offrit  l'ambassade 
de  Gonstantinople^  vit  le  ciel  ouvert.  Il  se  crut  pour 
le  moins  empereur  des  Turcs,  et  il  se  destina  à  leur 
bonheur  :  «  Organe  d'un  peuple  magnanime,  avec 
quelle  douce  émotion,  disait-il,  je  présenterai  à  un 
peuple  ami  les  nouveaux  gages  d'une  alliance  mutuelle 
et  indissoluble.  Ambassadeur  de  la  République,  avec 
quelle  assurance  imperturbable, je  déploierai  en  même 
temps  la  dignité  de  son  gouvernement  et  la  majesté 
de  sa  puissance  !  » 

Pour  quoi  il  réclama  une  escorte  qui  faisait  une  petite 
armée  ;  une  maison  militaire  composée  de  deux  géné- 
raux et  deux  capitaines  ;  une  mission  spéciale  où  figu- 
raient un  chef  de  brigade,  deux  capitaines  du  génie, 
trois  capitaines  d'infanterie,  une  compagnie  d'artille- 
rie légère  avec  trois  pièces  de  huit  et  deux  obusiers. 
Un  ancien  archidiacre,  député  du  Clergé  aux  Etats 
généraux,  défroqué,  marié  et  devenu  fondeur  de 
canons,  Pampelonne,  avait,  quelques  mois  auparavant, 
été  envoyé  à  Constantinople  avec  soixante-dix  artistes 
et  maîtres  ouvriers,  pour  installer  une  fonderie,  un 
atelier  d'affûts,  de  construction  et  de  réparation  de 
fusils,  une  poudrerie  et  une  salpêtrière.  Tout  cela 
relevait  de  la  mission  :  le  général  Bonaparte  avait 
failh  y  être  employé. 

Sfîulement  la  mer  était  fermée  :  pas  plus  que  Pam- 
pelonne, Dubayet  ne  put  rejoindre  son  poste  par  les 
voies  normales.  Ayant  reçu  du  Directoire,  le  16  ger- 
minal (5  avril),  son  audience  de  congé,  il  mit  quinze 
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jours  à  gag-ner  Grenoble  où  il  s'arrêta  près  de  sa 
femme  et  de  sa  fille  qui  devaient  prochainement  le 
rejoindre  ;  de  là  il  gagna  Toulon  où  il  arriva  le 
16  floréal  (5  mai)  ;  mais,  quel  que  fût  son  désir 
d'aborder  majestueusement  à  Gonstantinople  avec 
«  ses  deux  frégates  »  il  dut  se  borner  à  quelques 
promenades  en  mer,  ponctuées  par  l'échange  d'inof- 
fensifs  coups  de  canons  avec  les  croisières  anglaises, 
et  il  reçut  le  22  messidor  (10  juillet)  Tordre  de 
rejoindre  son  poste  par  terre  en  prenant  par  Venise 
et  TAIbanie. 

Ce  voyage  dura  près  de  trois  mois,  du  24  messidor 
(12  juillet)  au  l^""  vendémiaire  an  V  (1"  octobre  1796), 
Dubayet  arriva  à  son  poste  plein  de  prétentions  vani- 
teuses et  d'inquiétudes  despotiques  qui,  les  unes  et 
les  autres,  tournaient  au  délire.  L'accueil  qu'il  avait 
reçu  du  pacha  de  Bosnie  avait  encore  exaspéré  le 
goût  qu'il  avait  pour  la  pompe,  les  honneurs  et  les 
discours  et  l'on  pouvait  s'attendre  qu'il  réclamerait 
pour  son  entrée,  en  qualité  d'ambassadeur,  des  distinc- 
tions extraordinaires.  Il  excédait  tout  le  monde,  à 
commencer  par  Verninac,  son  prédécesseur  qui  avait 
fait  beaucoup  de  besogne,  négocié  un  traité,  obtenu 
l'envoi  en  France  d'un  ambassadeur  et  qui,  pour 
récompense,  était  rappelé.  Quant  à  son  personnel,  il 
l'avait  égrené  tout  le  long  de  sa  route.  D'Avignon,  il 
écrivait  :  «  Je  me  suis  un  peu  brouillé  avec  mon 
maître  d'hôtel  et  mon  secrétaire.  Ces  citoyens  m'ont 
mis  le  marché  à  la  main  et  j'ai  accepté.  »  De  son  aide 
de  camp,  le  chef  d'escadron  Gaulaincourt  (celui  qui 
fut  duc  de  Vicence,  grand  écuyer,  ambassadeur  de 
Russie)  il  écrivait  dès  lors  :  «  J'ai  de  puissants  motifs 
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de  mécontentement  contre  le  citoyen  Gaulaincourt  ; 
ses  principes  politiques  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  miens  et  si,  enfin,  Texagération  est  un  défaut,  du 
moins  faut-il  aimer  la  liberté  avec  vérité  et  chaleur  ». 
En  route,  les  choses  s'aggravèrent  au  point  qu'il  parut 
décidé  à  renvoyer  en  France  cet  officier  de  vingt-trois 
ans,  «  jeune,  fat  et  présomptueux  »  ;  il  le  donna  en 
effet  pour  maréchal  des  logis  à  l'ambassadeur  que  la 
Turquie  envoyait  à  Paris  :  c'est  ce  qu'il  appelle  «  une 
commission  brillante  »,  mais,  ajoute-t-il,  «  notre 
divorce  n'en  est  pas  moins  fait  pour  la  vie.  »  Il  se  mit 
en  bataille  rangée  contre  Pampelonne  et  tous  les  offi- 
ciers faisant  partie  de  sa  mission.  «  Quant  à  mes  alen- 
tours, écrit-il,  je  sais,  j'ai  douloureusement  éprouvé 
que  j'avais  fait  des  ingrats,  aussi  en  est-il  résulté  que 
je  renvoie  journellement  ceux  que  j'avais  emmenés.  » 
Des  deux  généraux  qui  formaient  sa  «;  maison  mili- 
taire »,  l'un,  Antoine  Menant  était  sa  créature.  Né  à 
Lyon  en  1762,  entré  en  service  en  1778  dans  Brie 
infanterie,  resté  dans  les  bas  grades  jusqu'en  1791, 
élu  alors  lieutenant  par  le  bataillon  de  Rhône  et  Loire, 
aide  de  camp  de  Dubayet  en  J793,  passé  sur  sa 
demande  adjudant-chef  de  bataillon,  puis  adjudant- 
chef  de  brigade  en  Tan  III,  général  de  brigade  en 
l'an  IV,  lorsque  Dubayet  fut  ministre  de  la  Guerre, 
il  n'alla  pas  plus  loin  et  fut  retraité  à  32  ans  8  mois  et 
20  jours,  dès  que  le  Consul,  libre  de  ses  mouvements, 
purifia  Tarmée  des  avancements  révolutionnaires.  Il 
vivait  fort  bien  sous  la  Restauration  avec  ses  2.000  fr. 
de  pension.  Sa  carrière  est  le  plus  frappant  exemple 
du  favoritisme  tel  qu'il  se  trouva  pratiqué  sous  la 
République. 
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Quant  à  Fautre  qui  avait  reçu  pour  accompa- 
gner Dubayet  le  titre  de  premier  secrétaire  d'am- 
bassade, Claude  Carra  de  Vaux  de  Saint-Cyr,  il  était 
son  ami  de  vingt  ans.  Il  appartenait  à  une  famille 
originaire  de  Picardie,  venue  au  xvii^  siècle  dans  le 
Lyonnais  où  elle  accéda  à  la  bourgeoisie  et  se  trouva 
anoblie  à  la  fin  du  xviii®  siècle  par  des  petites  charges; 
elle  était  représentée  alors  par  trois  fils  :  Carra  de 
Vaux,  Carra  de  Saint-Cyr  et  Carra  de  Rochemure. 
Claude  Carra  de  Saint-Cyr,  né  en  1756,  sous-lieute- 
nant dans  Bourbonnais-infanterie  en  1774,  lieutenant 
en  premier  en  1782,  capitaine  en  1785,  avait  été  com- 
missaire des  guerres  de  1785  à  1792  où  il  avait  pris 
sa  retraite.  En  janvier  1793,  il  s'engagea  au  2®  batail- 
lon des  Volontaires  de  Rhône  et  Loire  et  alla  bientôt 
retrouver  Dubayet  avec  lequel  il  était  des  plus  liés 
depuis  la  guerre  de  l'Indépendance  qu'ils  avaient 
faite  ensemble.  Il  servit  avec  Dubayet  au  Rhin  et  dans 
l'Ouest.  Dubayet,  destitué  et  emprisonné,  il  se  retira 
du  service,  entreprit  des  affaires  de  commerce  qui 
prospéraient  ;  à  l'appel  de  son  ami,  il  abandonna  tout  et 
accourut.  «  Tu  sauras,  écrit  Dubayet  à  sa  femme  le 
3  nivôse  an  III  (23  décembre  1794)  que  Saint-Cyr, 
dont  le  commerce  était  monté  et  qui  se  trouvait  à  la 
tête  de  trois  associations,  quitte  tout  et  vient  avec  moi 
faire  le  coup  d'épée  sur  la  brèche  de  May ence.  »  Deux 
mois  plus  tard  le  21  ventôse  (11  mars  1795),  il  était, 
dans  l'état-major  de  Dubayet,  adjudant  chef  de 
bataillon;  après  trois  autres  mois,  adjudant  chef  de 
brigade  (25  prairial  —  13  juin),  et  après  quatre 
autres  mois  (16  vendémiaire  IV  —  9  octobre)  général 
de  brigade  :  tous  les  grades  en  sept  mois,  sans  une 
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action  de  guerre  extraordinaire.  Au  ministère  de  la 
Guerre,  il  fut,  comme  directeur  du  personnel,  le  colla- 
borateur le  plus  intime  de  Dubayet,  et  il  ne  pouvait 
assurément  manquer  de  l'accompagner  en  Turquie. 
Le  voyage  lui  fut  moins  favorable.  A  peine  était-on 
arrivé  en  Dalmatie  que  Dubayet  écrivait  à  sa  femme  : 
«  Saint-Gyr  a  pris  des  travers  qui  me  déplaisent  fort 
et  que  l'habitude  de  l'indulgence  et  d'une  vieille  amitié 
me  font  encore  supporter,  mais  je  te  déclare  que  ma 
patience  est  à  bout.  »  Un  mois  plus  tard,  il  écrivait 
que  Saint-Gyr,  son  ami  de  vingt-cinq  ans,  avait  envers 
lui  des  torts  impardonnables  et  qu'il  allait  se  séparer 
de  lui  définitivement.  » 

Il  le  conserva  pour  faire  son  entrée  à  Constantinople, 
mais,  presque  aussitôt,  il  l'envoya  résider  en  Valachie 
près  de  l'Hospodar,  en  attendant  qu'il  l'expédiât  sur  la 
France.  «  Ce  Saint-Gyr  »  est  devenu  la  bête  noire,  «  le 
Saint-Gyr  »  qui  l'obsède.  De  même,  Gastéra,  encore  un 
ancien  camarade  de  Bourbonnais.  G'est  Dubayet  qui, 
l'ayant  connu  sous-lieutenant^  ayant  fait  avec  lui  les 
campagnes  d'Amérique,  l'a  appelé  à  faire  partie  de  sa 
maison  militaire  comme  capitaine  aide  de  camp 
quoiqu'il  fût  démissionnaire  du  9  mai  1792;  il  l'a 
donc  emmené  en  Turquie,  mais,  arrivé  à  Péra,  il  lui 
impose  le  20  thermidor  an  V  (7  août  1797)  une  mission 
à  Gorfou.  Revenu  lors  de  la  mort  de  Dubayet,  Gastéra 
reçut  de  Garra-Saint-Gyr,  devenu  chargé  d'affaires, 
le  grade  de  chef  de  bataillon  ;  resté  à  Gonstantinople, 
après  le  départ  de  Saint-Gyr^  il  fut,  lors  de  la  décla- 
ration de  guerre,  enfermé  aux  Sept  tours,  puis 
déporté  à  Sinope  ;  il  ne  rentra  en  France  qu'en  1802, 
devint  aide  de  camp  de  Saint-Gyr  qui  lui  procura 
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l'aigle  d'argent,  puis  l'Aigle  d'or,  pour  parer  sa 
retraite  en  1808. 

Au  reste,  il  n'avait  que  le  choix  :  c'était  Pampelonne 
Tex-constituant,  c'étaient  les  officiers  de  la  mission 
qui  les  uns  après  les  autres  regagnaient  la  France. 
Le  général  ambassadeur  ne  pouvant  supporter  qu'il  y 
eût  à  Gonstantinople  un  agent  du  Prétendant,  Chal- 
grin,  «  un  scélérat  »  qui  «  portât  l'audace  jusqu'à 
arborer  sur  son  chapeau  cette  couleur  blanche,  signal 
de  l'ingratitude,  du  parricide  et  de  l'assassinat  », 
annonçait  officiellement  qu'il  était  bien  résolu  à 
lui  courir  sus  et  à  le  tuer  dans  les  rues  de  Fera.  »  Il 
portait,  dans  les  négociations  avec  les  Turcs,  la  même 
aménité  et  traitait  militairement  toutes  les  affaires. 
«  En  affaires,  écrivait  le  citoyen  Pampelonne,  c'est  un 
enfant  et  un  enfant  gâté.  »  Au  moins,  s'il  était  aigri 
contre  le  monde  entier,  restait-il  content  de  soi,  tel  que 
lorsqu'il  avait  été  désigné  pour  Gonstantinople.  En  ce 
temps-là,  il  écrivait  :  «  J'ai  commandé  avec  gloire  les 
armées  de  la  République  ;  j'ai  mis  le  militaire  sur  un 
tout  autre  pied,  étant  ministre  de  la  Guerre  ;  j'aurais 
pu  être  directeur;  je  suis  nommé  à  l'ambassade  la 
plus  intéressante  de  l'Europe  ;  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  mourir  les  armes  à  la  main  en  combattant  pour 
la  Liberté  I  » 

On  eût  pu  espérer  que  l'arrivée  de  M^^  Dubayet, 
que  le  général  semblait  souhaiter  infiniment,  ramè- 
nerait quelque  tranquillité  à  l'ambassade  ;  raison 
majeure  pour  qu'il  fût  en  bons  termes  avec  son 
épouse  :  «  Depuis  six  ans,  écrivait-il,  je  n'ai  vu  ma 
famille  que  deux  mois.  »  Il  avait  donc  réclamé  une 
frégate  ou  deux  pour  amener  M"^®  Dubayet  et  sa  fille 
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et  ce  fut  là  l'occasion  d'aigres  correspondances  avec  le 
ministre  de  la  Marine,  Trug^uet,  qui  préférait  employer 
à  des  services  de  guerre  les  vaisseaux  de  la  République. 
En  fructidor  an  V  (août  1797),  après  la  chute  de 
Truguet,  M™®  Dubayet,  avec  sa  fille,  s'embarqua  sur 
la  frégate  la  Sérieuse,  mise  à  sa  disposition  par 
l'amiral  Bruix.  Elle  débarqua  à  la  mi  vendémiaire 
an  VI  (fin  septembre  1797)  et  trouva  un  homme  en 
lutte  avec  le  peu  qui  restait  de  Français,  incapable  de 
se  contrôler  et  de  suivre  les  affaires,  moins  encore, 
de  se  conformer  aux  ordonnances  des  médecins. 
Moins  de  deux  mois  après  son  arrivée,  le  25  frimaire 
(5  décembre),  Dubayet  fut  pris  d'une  mauvaise  fièvre, 
«  fièvre  bilieuse,  putride,  inflamatoire  et  milliaire  » 
qui  l'emporta  en  onze  jours. 

Ruffin,  le  drogman  qui,  à  travers  toutes  les  vicissi- 
tudes, conservait  à  l'ambassade  la  tradition  française, 
s'était  hâté  d'aviser  Saint-Gyr  pour  qu'il  vînt  de 
Bucharest  prendre  la  gérance.  Quelque  diligence  que 
fît  celui-ci,  il  n'ariva  qu'après  l'inhumation  solennelle 
et  laïque  de  Dubayet  dans  les  jardins  du  Palais  de 
France,  près  d'un  arbre  de  la  liberté  planté  jadis  par 
Descorches. 

Au  débotté,  Saint-Gyr,  malgré  sa  brouille  avec 
Dubayet,  s'empressa  d'adresser  au  ministre  des 
Relations  extérieures  une  pompeuse  oraison  funèbre 
de  «  son  père,  son  protecteur,  son  ami  de  vingt-cinq 
ans  ».  Il  entreprit  moins  de  gérer  l'ambassade,  tâche 
dont  Ruffin  s'acquitterait  mieux  que  lui,  que  de  s'ériger 
en  avocat  de  la  citoyenne  Dubayet.  Il  appuya,  avec  une 
éloquence  pénétrée,  les  demandes,  au  moins  inusitées, 
qu'elle  présenta  au  Directoire  ;  rien  moins  que  de  la 
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poser  en  émule  de  M™^  la  maréchale  de  Guébriant. 
«La  santé  de  la  citoyenne  ambassadrice,  extrêmement 
altérée  par  les  veilles  et  les  suites  de  cet  événement, 
écrivait-il,  me  détermine  à  vous  prier,  citoyen  Ministre, 
de  l'autoriser  à  prolonger  son  séjour  à  Constantinople 
aussi  longtemps  que  sa  santé  et  ses  affaires  pourraient 
l'exiger.  »  Moyennant  qu'elle  habitât  le  palais  de 
France  et  qu'elle  y  gardât  maison  montée,  elle  se 
contenterait  de  la  moitié  du  traitement  de  son  mari 
—  qui  était  de  ISO. 000  livres.  Saint-Gyr  n'avait 
point  osé  aller  jusque  là  avec  le  ministre,  mais  il  prit 
revanche  avec  Rewbell  et,  en  attendant  les  réponses 
de  Paris,  il  établit  la  citoyenne  ambassadrice  et  sa 
fille  comme  les  représentantes  officielles  de  la  Répu- 
blique. Ayant  à  remercier  le  capitan  pacha  des 
marques  de  sympathie  qu'il  avait  chargé  Ruffin  de 
témoigner  à  la  citoyenne  Dubayet  et  à  la  jeune 
Constance,  «  je  crus  devoir,  écrit-il,  répondre  à  tant 
de  marques  d'intérêt  en  lui  présentant  Constance.  »  Il 
la  mena  donc  avec  lui,  chez  le  pacha,  vêtue  en  homme 
et  accompagnée  des  citoyens  Fleurât  et  Ruffin  et  du 
général  Menant;  elle  fut  placée  sur  le  sopha  entre  ces 
deux  derniers.  Le  pacha  qui,  pendant  la  conférence, 
regardait  souvent  la  jeune  Constance  et  faisait  remar- 
quer au  citoyen  Ruffin  combien  elle  ressemblait  à 
son  père,  dit  en  riant  à  ce  secrétaire  interprète  :  «  On 
voit  bien  que  vous  n'êtes  qu'un  homme  de  plume  et 
de  paix  peu  curieux  des  belles  armes  :  cette  enfant 
est  réellement  la  fille  d'un  héros;  elle  a  toujours  les 
yeux  fixés  sur  mes  sabres  appendus  au  lambris  et  elle 
ne  fait  que  pousser  le  général  Menant  pour  les  lui 
faire  admirer.  »  Le  capitan  pacha   invita   l'ambassa- 
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driceàle  voir  sortir  en  pompe  par  la  porte  d'Andrinople 
pour  prendre  le  commandement  de  son  armée  ;  et  à 
venir,  quand  elle  voudrait  et  autant  de  fois  qu'il 
lui  plairait,  visiter  le  vaisseau  amiral  qui  était 
en  rade.  L'audience  se  termina  par  des  présents  de 
châles  et  de  mousseline  des  Indes,  pour  chacun  des 
visiteurs,  les  plus  belles  pièces  étant  destinées  à 
M""®  Dubayet. 

Celle-ci  ne  manqua  pas  de  profiter  de  l'invitation 
que  Saint-Gyr  avait  su  rappeler  au  capitan  pacha. 
Et,  au  jour  fixé  —  trois  mois  après  la  mort  du 
général  —  la  veuve  éplorée,  vêtue  en  homme,  ainsi 
que  sa  fille,  —  deux  jolis  petits  garçons  en  vérité  — 
grimpait  à  l'échelle  :  Elle  fut  reçue  à  la  coupée  par  le 
capitaine  de  pavillon,  goûta  au  café  et  au  chocolat,  visita 
le  navire  de  bout  en  bout,  et,  au  départ,  reçut  un  salut 
de  sept  coups  de  canon.  Il  y  avait  de  quoi  tourner 
une  tête  solide  :  ces  honneurs,  cette  vie  somptueuse, 
ces  palais,  ce  train,  cette  liberté  de  costume,  qui 
pouvait  bien  surprendre  les  Turcs  peu  habitués  à  de 
telles  manières  et  à  de  pareils  travestissements,  tout 
devait  enivrer  la  charmante  petite  Dauphinoise,  sevrée 
de  plaisirs  depuis  toujours.  Sans  doute,  trouvait-elle 
jadis,  dans  les  bals  de  campagne,  sous  les  auspices 
de  son  beau-frère  Bruno,  à  contenter  le  goût  qu'elle 
avait  pour  la  danse  ;  et  sautait-elle  fort  bien,  sans 
interrompre,  de  cinq  heures  jusqu'à  neuf  heures  du 
lendemain.  Sans  doute,  connaissant  comme  elle  était 
coquette,  Dubayet,  pour  l'apaiser  et  lui  faire  prendre 
patience,  lui  décrivait-il  mal  que  bien  les  toilettes 
des  merveilleuses  et  lui  envoyait-il  même  quelque 
ajustement  ;   mais  qu'était  cela  pour  satisfaire  une 
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fringale  de  plaisirs.  Elle  n'avait  pas  vingt-huit  ans, 
cette  jolie  dame,  toute  mignonne,  qui,  depuis  qu*elle 
était  née,  n'avait  quitté  Grenoble  que  pour  venir  à 
Paris  guetter  Toccasion  pour  Constantinople.  Si, 
seule  de  tous  les  entours  de  Dubayet  elle  n'avait  pas 
eu  part  à  ses  colères  —  ce  qui  n'est  point  démontré  — 
au  moins  avait-elle  subi  son  caractère  et  elle  ne 
pouvait  que  se  sentir  libérée.  Seulement  le  beau  rêve 
d'être  ambassadrice  ne  pouvait  durer  toute  la  vie  et 
Talleyrand  y  mit  fin  ;  pourtant,  eu  égard  aux  circons- 
tances, il  traita  largement  la  veuve  de  Dubayet.  Régu- 
lièrement, les  appointements  eussent  dû  être  arrêtés 
au  jour  de  la  mort,  le  17  frimaire  (7  décembre  97), 
ils  furent  prolongés  pour  M""®  Dubayet  de  deux  mois 
et  demi  et  arrêtés  au  30  pluviôse  (18  février  1798). 
Elle  reçut  pour  frais  de  retour  ceux  même  qui  eussent 
été  alloués  à  son  mari.  Si,  par  la  suite,  elle  eut  quelques 
difficultés  avec  le  département  pour  le  règlement 
des  objets  précieux  que  Dubayet  avait  reçus  en 
compte  pour  les  distribuer  sur  sa  route,  c'est 
qu'«  Annibal  le  Mississipien  »  était  prodigue  et  magni- 
fique, à  preuve  qu'à  défaut  de  présents  du  ministère, 
il  donnait  ce  qu'il  avait  de  plus  beau  dans  son  bagage, 
les  pistolets  de  Versailles  qu'il  tenait  du  Directoire 
et  qu'il  offrit  au  pacha  de  Bosnie. 

Ce  fut  seulement  en  messidor  an  VI  (28  juin  1798) 
que  M'"e  Dubayet  et  Constance,  accompagnées  de 
Saint-Cyr  et  de  quelques  Européens  qui  profitaient 
des  escortes,  quittèrent  Constantinople.  On  voyagea 
à  petites  journées,  si  bien  qu'on  mit  plus  d'un  grand 
mois  pour  gagner  Vienne,  un  autre  pour  rentrer 
à  Paris.  Après  un  tel  voyage  fait  en  compagnie,  on 
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est  brouillé  à  mort  ou  accomodé  pour  la  vie  (1).  Ce 
fut  le  dernier  parti  qu'adopta  M"^«  Dubayet.  Mais 
d'abord  qu'elle  fut  rentrée  à  Paris,  elle  exécuta  les 
ordres  du  Mississipien  en  plaçant  Constance  chez  la 
citoyenne  Ganipan  à  l'Institut  de  Saint-Germain.  Là 
cette  jeune  personne  de  douze  ans  allait  perdre  sans 
doute  de  ses  façons  garçonnières.  «  Elève  Constance 
en  bonne  républicaine,  avait  écrit  Dubayet  dans  une 
lettre  qui  peut  passer  pour  un  testament,  exige  avec 
fermeté  qu'elle  fasse  bien  ses  études.  Voilà  le  moment, 
ma  bonne  amie,  où  tu  peux  faire  aller  de  front  les 
maîtres  à  danser,  de  forte  et  d'écriture.  Bientôt,  tu 
donneras  un  maître  de  dessin  et  avec  tous  ces  moyens 
de  rendre  aimable  ta  fille,  je  désire  que  tu  soignes  le 
travail  de  l'aiguille  qui  la  préparera  à  être  une  femme 
républicaine.  »  Tout  cela  —  sauf  peut-être  le  travail 
de  l'aiguille  —  se  trouvait  réuni  à  Saint-Germain.  Il 
fallait  se  presser  si  l'on  voulait  exécuter  en  ce  qui  la 
concernait  les  volontés  de  son  père  :  N'avait-il  pas 
écrit  :  «  Tu  sauras  que  je  songe  à  la  marier  à  quinze 
ans;  déjà  j'ai  trouvé  son  mari.  »  Au  fait,  n'était-ce  pas 
l'âge  où  M™^  Dubayet  s'était  mariée  et  pouvait-elle 
dire  à  son  mari  qu'elle  s'en  fût  mal  trouvée? 

On  ne  saurait  nier  que  sur  les  destinées  de  Cons- 


(1)  A  en  croire  de  mauvaises  langues,  cela  était  déjà  fait. 
«  Une  liaison  qui  existait  depuis  longtemps  entre  M.  Carra- 
Saint-Cyr,  ancien  camarade  de  régiment  d'Aubert-Dubayet  et 
l'épouse  de  cet  ambassadeur,  s'étant  renouée  pendant  leur 
séjour  à  Constantinople  et  la  mort  de  l'ambassadeur  étant  sur- 
venue vers  la  même  époque,  Carra-Saint-Cyr  et  M^^^  Dubayet 
revinrent  en  France  et  se  marièrent.  »  {Galerie  historique  des 
Contemporains,  Bruxelles,  1818,  t.  IX). 
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tance  et  même  sur  celles  de  sa  mère,  cette  entrée  en 
pension  influa  considérablement. 

L'Institut  de  Saint-Germain  a  joué,  pour  la  restau- 
ration d'une  société,  un  rôle  d'autant  plus  important 
qu'il  a  unifié,  par  l'éducation,  des  éléments  fort  dif- 
férents et  qui  ne  se  fussent  sans  doute  pas  rencontrés 
autrement.  Il  a  été  l'école  préparatoire  du  monde 
nouveau.  Il  y  avait  là  des  filles  de  noblesse,  des  filles 
de  finance,  des  filles  de  bourg^eoisie,  il  y  avait  ce 
qui  tenait  à  ce  g-énéral  Bonaparte,  sa  belle-fille,  ses 
nièces,  ses  sœurs,  tout  son  monde.  Etait-ce  là  ce  qui 
avait  mis  M""®  Gampan  à  la  mode  ou  bien  l'air  qu'elle 
se  donnait  d'avoir  été  jadis  de  la  Cour,  —  tout  le 
moins  de  la  basse  cour,  —  familière  de  la  reine,  du 
roi,  de  Mesdames,  ayant  préparé  sur  chacun  une 
anecdote  où  elle  jouait  le  beau  rôle  —  pour  compenser 
sans  doute  celui  qu'on  lui  attribuait?  De  fait,  ainsi 
que  tout  son  apparentage,  elle  sortait  de  cette 
domesticité  intérieure  du  souverain,  d'où  certains 
étaient  partis  pour  monter  aux  grandes  charges,  mais 
où  la  plupart  se  repassaient  héréditairement  des 
places  profitables,  sinon  honorifiques,  que  mettaient 
tout  à  part  la  confiance  des  maîtres  et  la  fidélité  des 
serviteurs.  A  la  vérité,  si  cette  fidélité  était  suspectée 
—  comme  ce  fut  le  cas  pour  M"^«  Gampan  —  rien  de 
l'honneur  ne  subsistait,  moins  que  rien. 

On  était  mal  renseigné  et  combien  de  gens  avaient 
intérêt  à  ce  qu'on  ne  le  fût  pas  mieux,  M"^«  Bonaparte 
au  premier  rang.  Ge  fut  par  M"°«  Gampan  et  par 
l'Institut  de  Saint-Germain  que  M«^«  Aubert-Dubayet 
fit  sa  connaissance.  Quant  à  Gonstance,  ce  fut  là 
qu'elle    rencontra    Garoline,    Pauline    et    Christine 


30  REVUE  d'ombres 

Bonaparte,  Hortense  et  Stéphanie  de  Beauharnais, 
Stéphanie  Tascher,  les  filles  ou  les  sœurs  des  généraux 
Glarke,  Macdonald,  Leclerc,  Victor,  Oudinot,  un  monde, 
le  nouveau  monde,  celui  qui  demain,  presque  tout 
de  suite  après  Tacte  libérateur  de  Brumaire,  surtout 
après  la  victorieuse  campagne  de  Marengo,  allait 
devenir  l'unique  monde.  Ces  jeunes  femmes  toutes 
jolies,  gracieuses,  élevées  selon  les  formules  de 
l'ancienne  société,  épousées  généralement  pour  leur 
grâce,  leur  joliesse  ou  leur  beauté  par  les  grands  du 
nouveau  régime,  auraient,  sous  les  auspices  de 
M^^  Bonaparte,  charge  et  mission  de  donner  le  ton, 
d'introduire,  dans  les  salons  rouverts,  les  prestiges 
de  l'éducation  reçue  à  Saint-Germain  et  qui,  à  soi 
seule,  était  la  contre-révolution. 

Ayant  ainsi  placé  sa  fille  pour  le  mieux  de  son 
avenir,  ayant  réglé  les  affaires  d'argent  de  l'ambas- 
sade, M""^  Dubayet  s'occupa  de  ses  affaires  de  cœur 
et  pouvait-elle  mieux  faire  qu'unir  sa  destinée  à  celle  de 
cet  admirable  ami  qui  lui  avait  fait  connaître  des  splen- 
deurs qu'elle  n'eût  jamais  imaginées?  A  peine  si  elle 
avait  trente  ans,  Garra-Saint-Gyr  en  avait  quarante 
cinq,  mais  c'était  le  même  âge  que  Dubayet.  Sans 
doute  était-il  borgne,  mais  c'était  d'une  blessure  de 
guerre  reçue  en  Amérique;  sans  doute  n'était-il  encore 
que  général  de  brigade,  mais  ses  manières,  son  édu- 
cation, sa  douceur,  —  son  amour,  —  valaient  bien 
une  broderie.  Gonstance  déjà  l'appelait  son  petit  père. 
Tout  était  donc  pour  le  mieux  et,  le  10  brumaire 
an  VIII  (1^^  novembre  1799)  M°^«  Dubayet  se  mua  en 
M°i«  Saint-Gyr. 

La  lune  de  miel,  s'il  était  convenable  qu'il  y  en  eût 
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une,  fut  brève,  Garra-Saint-Cyr  fut  désig^né  pour  un 
emploi  de  général  de  brigade  à  l'Armée  de  réserve.  Il 
n'était  pas  encors  arrivé  le  10  floréal  (30  avril  1800) 
mais,  le  10  prairial  (30  mai),  il  était  à  Ivrée  en  posses- 
sion d'un  commandement  indépendant  :  il  correspon- 
dait directement  avec  le  chef  de  l'Etat-major  général, 
avec  le  commandant  en  chef  et  même  avec  le  Premier 
Consul;  il  s'en  tirait  à  merveille,  même  n'ignorait-il 
pas  les  moyens  de  se  faire  bien  venir.  Ainsi  écrivait-il 
à  Bonaparte,  à  la  fin  d'un  rapport  de  style  et  de  tour- 
nure tout  militaires  :  «  Je  ne  peux  pas  me  dissimuler, 
citoyen  consul,  que  le  poste  qui  m'a  été  confié  par  le 
général  en  chef  ne  soit  très  délicat  et  peut-être  au 
dessus  de  mes  forces,  mais  puisse-t-il  au  moins  me 
donner  l'occasion  de  vous  convaincre  de  mon  sincère 
et  entier  dévouement.  » 

Incorporé  ensuite  dans  la  division  Monnier  qui 
faisait  partie  du  corps  de  Desaix,  il  prit  une  part 
active  à  la  bataille  de  Marengo.  A  la  tête  de  700 
hommes  de  la  1 9^  légère,  «  il  enleva  le  village  de  Geriolo 
à  la  face  de  l'armée  ennemie  au  moment  même  où 
l'armée  était  en  retraite  ;  il  opéra  la  sienne  en  ordre, 
soutenu  seulement  par  la  70*^  de  ligne  »,  et  il  fut  cité 
par  Monnier  pour  son  talent  et  son  sang-froid;  son 
nom  ne  figure  pas  au  bulletin,  mais  le  Premier  Consul 
l'avait  retenu.  Aussi  bien,  M""®  Carra-Saint-Cyr  était 
à  présent  des  habituées  des  Tuileries  et  sa  fille,  durant 
que  Caroline  Bonaparte  était  à  Saint-Germain,  avait 
acquis  ses  bonnes  grâces.  Sans  doute  fut-ce  à  Caroline 
Murât  qu'elle  dut  son  mariage. 

Elevé  au  commandement  de  chef  de  l'Armée  d'Ob- 
servation du  Midi  et  des  troupes  françaises  station 
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nées  dans  la  république  Cisalpine,  le  général  Murât 
qui  avait  porté  son  quartier  général  à  Milan  le  2  fruc- 
tidor an  IX  (12  août  1801),  avait  trouvé  et  conservé 
pour  chef  d'état-major,  le  général  Charpentier.  Ce 
Charpentier  appartenait  à  une  de  ces  familles  provin- 
ciales que  de  petites  charges  locales  élevaient  par  degrés 
à  certaines  apparences  de  noblesse.  Il  se  préparait, 
avant  la  Révolutionna  succéder  à  son  oncle,  lieutenant- 
général  au  baillage  de  Soissons.  A  Tappel  de  la  patrie, 
il  s'engagea  dans  le  l®'"  bataillon  des  Volontaires  de 
l'Aisne,  fut  élu  capitaine,  passa  dans  les  états-majors 
et  était  adjudant-général  lorsqu'il  eut  mission  d'appor- 
ter à  la  Convention  les  drapeaux  de  la  garnison  autri- 
chienne de  Luxembourg.  Envoyé  en  Italie  au  mois  de 
frimaire  an  VII  (novembre  1798)  pour  mener  des  ren- 
forts à  Scherer,  il  fut  promu  général  de  brigade  sur 
le  champ  de  bataille  le  6  germinal  (30  mars  1799). 
Après  un  court  séjour  en  France  motivé  par  une  bles- 
sure reçue  à  la  bataille  de  Novi,  il  revint  à  Milan  après 
Marengo,  comme  chef  d'état-major  de  Brune  d'abord, 
puis  de  Moncey.  Il  resta  avec  Murât  dont  il  avait 
mérité  la  confiance  comme  celle  de  ses  prédécesseurs, 
par  une  régularité,  un  ordre  et  une  intelligence 
remarquables.  De  plus,  homme  de  bonne  compagnie  et 
agréable  de  sa  personne,  Caroline  qui  souhaitait 
volo7itiers  être  entourée  de  femmes  françaises,  désirait 
qu'il  se  mariât  et  elle  s'en  occupa.  «  Je  suis  fâché, 
écrivait  le  général  à  son  beau-frère,  le  3  brumaire 
an  XI  (25  octobre  1802),  que  vous  n'ayez  point  fait  la 
connaissance  du  général  Murât  comme  vous  en  aviez 
l'occasion.  Il  vous  aurait  sûrement  bien  accueilli.  Il 
me  comble  de  considération  et  de  fortune.   Il  songe 
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aussi  à  me  faire  faire  un  mariage  très  brillant  :  mais 
sur  ce  dernier  sujet,  je  suis  sans  inquiétude.  Avec  la 
place  et  la  fortune  que  j'ai,  on  trouve  toujours  à  se 
bien  marier.  »  M""®  Murât  avait  pensé  d^abord  à  la 
nièce  de  Decrès,  le  ministre  de  la  Marine;  puis  à  la 
fille  de  Barbé-Marbois,  le  ministre  du  Trésor  —  celle- 
ci  épousa  le  fils  aîné  du  consul  Lebrun  —  mais  Char- 
pentier n'ayant  pu  faire  un  voyage  à  Paris,  cette  pro- 
position n'eut  pas  de  suite.    Aussi  bien,    «   plus  le 
moment  du  mariage  approche,  écrivait-il,  moins  je 
désire  me  marier  et  si  l'on  pouvait  toujours  rester 
garçon  je  l'aimerais  mieux.  »  Mais  sa  mère  et  tout  le 
monde  conspiraient  pour  ses  noces.  Sa  mère  et  son 
beau-frère  vinrent  à  Paris  pour  voir  la  jeune  Constance. 
Ils  vantèrent,  comme  de  juste,  et    sa  grâce  et  ses 
vertus.  Elle  eût  commencé,  au  gré  de  son  père,  à 
monter  en  graine,  car  elle  allait  sur  ses  seize  ans.  Les 
préliminaires  furent  brefs  ;   en  ce  temps-là,  on  vivait 
double   —  comme  en  campagne.  Murât  et  Caroline, 
qui  n'avaient  pu  assister   au    mariage,   prétendirent 
mettre  dans  la   corbeille  un  présent   peu  banal,  une 
étoile.  «J'apprends,  écrit  Murât  au  Premier  Consul  le 
4  floréal   XI   (24  avril  1803),  le  mariage  du  général 
Charpentier;  c'est  un  brave  homme  qui  a  plus  de  soli- 
dité que  de  brillant,  c'est  un  homme  sûr.  Je  désirerais 
bien,  mon  général,  que  vous  lui  donniez  le  grade  de 
général  de  division  pour  son  cadeau  de    noces.    Je 
regarderais  cette  faveur  comme  une  marque  nouvelle 
de  l'intérêt  et  de  l'estime   que  je  sais  que  vous  me 
portez.  »  Il  ne  l'obtint  qu'un  an  plus  tard,  le  26  fructi- 
dor an  XII  (16  février  1804)  ;  tout  de  même  —  était- 
ce  pour  Aubert-Dubayet,  Carra-Saint-Cyr,  Charpen- 
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lier  ou  Constance  —  le  Premier  Consul,  Joséphine, 
Hortense,  et  la  plupart  des  généraux  présents  à  Paris, 
Gouvion-Saint-Cyr,  Junot,  Lefebvre,  Soult,  les  deux 
consuls  et  les  ministres  signèrent  au  contrat.  La  noce 
eut  lieu  à  Maisons  où  les  Saint-Gyr  avaient  une  jolie 
habitation  et  Madame  Louis  y  dansa  tout  son  soûl, 
—  elle  s'en  souvenait  deux  ans  plus  tard.  Cette 
résidence  suburbaine  n'était  pas  sans  compliquer  la  vie, 
car  M'^*'  Saint-Gyr  n'en  perdait  ni  un  bal  ni  un  dîner. 
SaJnl-Cyr  n'en  était  pas  moins  assidu  à  son  devoir; 
c'était  affaire  de  temps  et  de  chevaux, 

A  peine  quelques  jours  donnés  à  la  lune  de  miel, 
Charpentier  et  sa  petite  femme  partirent  pour  Milan. 
A  la  vérité  ils  devaient  s'arrêter  à  Grenoble  où  habi- 
tait toute  la  famille  paternelle  et  maternelle  de 
M"®  Dubayet  et  faire  ainsi  le  voyage  de  noces  de  l'an- 
cien temps,  celui  qui  comportait  la  visite  obligée  aux 
parents  et  aux  amis  des  deux  familles. 

W^"  Saint-Gyr,  dès  le 23  floréal  (13  mai  1803)  s'em- 
presse d'écrire  à  sa  «  bien  chère  petite-fille  »  pour  lui 
donner  des  conseils,  lui  faire  des  recommandations, 
l'exhorter  à  devenir  «  une  femme  intéressante  et 
agréable  »  Elle  invite  ses  seize  ans  un  peu  futiles  à  des 
lectures  instructives  :  mais,  à  la  mère,  le  monde  fait 
assez  de  bruit  ponr  qu'il  en  fasse  presque  autant  à  la 
fille  :  «  Depuis  ton  départ,  ma  chère  Constance,  écrit- 
elle,  Saint-Gyr  m'a  fait  aller  et  venir  sans  cesse.  Je 
partis  samedi  soir.  Le  lundi,  nous  fûmes  déjeuner 
chez  le  général  Soult,  à  sa  campagne.  Au  retour,  je 
m'arrêtai  à  Saint-Cloud,  mais  on  était  à  Malmaison.  Je 
revins  ici  mardi  et  mercredi  soir,  je  retournai  à  Saint- 
Cloud  où  il  y  avait  assemblée  assez  nombreuse.  On  me 
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demanda  si  j'avais  reçu  de  tes  nouvelles  et  les  larmes 
étaient  toujours  prêtes  à  s'échapper  de  mes  yeux  en 
répondant  que  non.  Il  n  y  a  rien  de  nouveau  pour  ce 
qui  nous  concerne  (1).  Il  faut  prendre  patience  malgré 
soi,  mais  toujours  même  bon  accueil  très  aimable.  Il 
y  avait  ce  jour-là  la  nouvelle  mariée,  Madame  GafFa- 
relli  (2).  Elle  est  très  belle  et  très  jurande,  mais 
quoique  ayant  été  élevée  à  Paris,  elle  n'a  pas  encore 
la  tournure  parisienne.  Cela  vient  assez  vite!...  » 

Le  général  Saint-Gyr  avait  espéré  qu'il  serait 
employé  en  Italie  et  qu'il  y  retrouverait  sa  chère 
Constance,  mais  il  avait  compté  sans  le  Premier 
Consul  et  sans  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  :  «  Voilà, 
écrit-il  le  30  floréal  (20  mai),  toutes  nos  espérances 
de  réunion  évanouies.  J'ai  reçu  l'ordre  de  me  rendre 
à  Bayonne  et  c'est  bien  loin  du  pays  où  nous  aurions 
aimé  à  nous  diriger.  Je  vais  donc  doubler  de  zèle  dans 
les  fonctions  qui  me  sont  confiées  pour  être  en  droit 
ensuite  de  demander  une  destination  qui  nous  rappro- 
chera de  toi  et  de  ton  mari.  » 

Il  allait  être  employé  à  Bayonne  à   l'un    des  six 

(1)  Un  emploi  de  général  de  brigade  et  le  grade  espéré  de 
général  de  division. 

(2)  M''*  Julienne  d'Hervilly,  «  cette  jeune  dame  a  été  présen- 
tée dimanche  à  Madame  Bonaparte  »  {Journal  des  Débats.)  Elle 
était  la  seconde  fille  de  Louis-Charles  comte  d'Hervilly,  colo- 
nel de  la  cavalerie  de  la  Garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI, 
maréchal  de  camp  en  1792,  blessé  le  16  juillet  1795  à  Quiberon, 
mort  de  ses  blessures  le  14  novembre  suivant,  et  de  Louise  de 
La  Cour  de  Balleroy.  Auguste  Caffarelli,  aide  de  camp  du  Pre- 
mier Consul,  était  frère  de  Maximilien,  blessé  mortellement  à 
Saint-Jean  d'Acre,  de  Philippe,  mort  à  Quiberon,  de  Joseph, 
préfet  maritime  à  Brest,  de  Charles,  préfet  du  Calvados  et  de 
l'Aube,  de  Jean-Baptiste  qui  fut  évêque  de  Saint-Brieux, 
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camps  dont  le  Premier  Consul  avait  ordonné  la  for- 
mation pour  constituer  une  armée  puissante  et  prête  à 
marcher  contre  l'Angleterre  (25  prairial- 14  juin).  Il 
désigna  de  Namur  le  16  thermidor  (4  août)  les  troupes 
qui  y  devaient  figurer.  Mais  Saint-Cyr  devait  les  pré- 
céder et  les  attendre. 

Ce  départ  redoubla  la  tristesse  qu'avait  causée  à 
M'^^  Saint-Cyr  celui  de  sa  fille  et,  dès  lors,  commencent 
les  plaintes  sur  l'absence  de  lettres;  mais  la  délicieuse 
Armande  ne  peut  se  lamenter  longtemps.  «  J'ai  été  à 
Paris  cette  semaine,  écrit-elle,  le  10  prairial  (30  mai), 
à  Villeneuve  l'Étang  chez  Madame  Soult  (1),  qui 
m'a  chargée  de  te  faire  ses  compliments  ;  j'ai  été  à 
Saint-Cloud;  j'ai  vu  Madame  Bonaparte  qui  me 
demanda  de  tes  nouvelles,  ainsi  que  Madame  Louis  (2) 
et  Madame  Lauristou  (3).  Madame  Savary  (4),  qui 
était  là  ainsi  que  beaucoup  d'autres  ne  me  dirent  rien 
de  toi.  J'avais  pris  congé  de  Madame  Bonaparte, 
croyant  pouvoir  entreprendre  bientôt  mon  voyage  de 
Grenoble,  mais  des  affaires  me  retiendront  ici  plus 
longtemps  que  je  ne  croyais,  et  alors  j'y  retournerais 
un  soir,  car  j'y  étais  allée  un  matin.  Je  ne  crois  pas 
l'avoir  fait  lors  d'un  événement  qui,  dit-on,  fait  rire 

(1)  Jeanne-Louise-Élisabeth  Berg,  épousée  en  1789  par 
Nicolas-Jean-de-Dieu  Soult,  alors  caporal. 

(2)  M°^«  Louis  (Hortense  de  Beaùharnais). 

(3)  Claudine-Antoineite-Julie  Le  Duc,  mariée  en  1789  à 
Jean-Alexandre-Bernard  Law  de  Lauriston,  alors  lieutenant 
d'artillerie.  M°^«  de  Lauriston  était  une  des  quatre  dames 
nommées  près  de  l'épouse  du  Premier  Consul. 

(4)  Marie-Charlotte-Félicité  de  Faudoas  Barbazan  avait 
épousé  le  27  février  1802  le  colonel  Savary,  aide  de  camp  du 
Premier  Consul. 
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tout  le  monde.  C'est  la  grossesse  de  Madame  de 
Luçay  (1).  On  prétend  que  sa  fille  ne  s'attendait  pas 
à  cela.  J*ai  vu  aussi  Madame  Macdonald  (2)  qui  me 
parla  beaucoup  de  toi  et  me  chargea  de  te  dire  bien 
des  choses.  » 

Cependant  Constance  est  arrivée  à  Milan  et  elle  fait 
sa  cour  ;  à  la  fin  elle  écrit  :  «  Ta  lettre,  lui  répond  sa 
mère  le  15  prairial  (4  juin),  m'a  fait  grand  plaisir, 
parce  que  je  voi^  que  tu  es  contente,  à  part  Tennui 
que  te  cause  la  partie  de  cartes.  Tu  vois  que  j'avais 
bien  raison  quand  je  te  disais  qu'il  fallait  qu'une 
femme  sût  jouer.  La  plus  grande  partie  des  femmes 
ne  joue  que  par  complaisance,  mais  comme  on  joue  de 
l'argent,  il  faut  le  savoir  défendre.  Est-ce  le  reversis 
ou  le  w^hist  ?  Tu  ne  me  dis  rien  de  la  réception  que  t'a 
faite  Madame  Murât.  Est-ce  très  bien  ou  comme  ça  ? 
Userait  à  propos,  je  crois,  que  tu  écrives  à  Madame 
Louis.  Tu  te  rappelles  qu'elle  t'a  promis  que,  de  deux 
lettres,  elle  t'en  répondrait  une.  Il  y  a  près  de  quinze 
jours  que  je  n'ai  vu  Isidore  (3).  Elle  me  pria  bien 


(1)  Jeanne-Charlotte  Papillon  de  la  Ferté,  née  le  8  janvier 
1769,  mariée  le  24  avril  1786,  à  Jean-Baptiste-Charles  Le 
Gendre  de  Luçay,  d'une  famille  de  fermiers  généraux,  préfet 
du  Cher  à  l'organisation  des  préfectures,  et,  en  brumaire  an  X, 
l'un  des  quatre  préfets  du  Palais.  Sa  femme  fut  désignée  en 
même  temps  pour  être  l'une  des  quatre  dames  chargées  de  faire 
des  honneurs  des  palais  du  gouvernement.  La  fille  de  M°i«  de 
Luçay  allait  bientôt  épouser  Philippe  de  Ségur.  Elle  eut  un 
fils  Napoléon- Joseph-Charles,  le  25  décembre  1803. 

(2)  La  seconde  :  la  première,  née  Jacob,  mourut  en  1797 
laissant  deux  filles.  La  seconde,  née  Montholon,  épouse  en  pre- 
mières noces  du  général  Joubert,  s'était  mariée  le  26  juin  1802 
^t  mourut  en  1804. 

(3)  Isidore-Eugénie    Petiet,   fille    de    Claude-Louis    Petiet, 
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de  te  dire  qu'elle  ne  t'a  pas  oubliée.  Elle  attend  de  les 
nouvelles  avec  une  grande  impatience...  J'avais  appris 
par  Madame  Soult  que  Madame  Murât  avait  accou- 
ché (l)et  Murât  en  donnant  cette  nouvelle  à  la  Cour 
avait  écrit  que  Madame  sa  femme  serait  à  Paris 
dans  quarante  jours.  J'avais  été  fâchée  de  cela,  mais 
comme  tu  ne  m'en  parles  pas,  peut-être  n'est-ce  pas 
vrai?  Les  modes  ne  varient  pas  beaucoup  et  c'est 
toujours  la  même  mise.  Les  toilettes  du  soir  à  Saint- 
Gloud  sont  presque  toutes  en  crêpe.  J'ai  vu  travailler 
Madame  Louis  et  Madame  Bonaparte  à  des  robes 
de  crêpe  brodées  à  bouquets  détachés  unies.  Gela  fera 
de  très  jolies  robes  d'été. 

«  On  parle  d'un  voyage  du  Premier  Consul... 

«  Tâche  de  savoir  si  Monsieur  et  Madame  Murât 
ont  reçu  les  lettres  que  nous  leur  avons  écrites  au 
moment  de  ton  mariage.  » 

M^^  Saint-Gyr  n'était  pas  mal  informée.  Murât 
écrit  le  6  prairial  (26  mai)  :  «  J'espère  que  vous  ne 
serez  pas  fâché,  mon  général,  que  j'accompagne  Caro- 
line qui  se  propose  de  venir  prendre  sa  petite  et  laisser 
à  maman  son  nouveau-né.  »  Les  événements  ne  le 
permirent  pas  :  «  Madame  Caroline  est  rétablie, 
écrit  Murât  le  6  messidor  (25  juin),  et  mes  enfants 
sont  enroule  pour  Paris  depuis  deux  jours.  »  Caroline 
elle-même  partit  au  milieu  de  thermidor  (juillet). 

ministre  de  la  Guerre  après  Dubayet  et  de  Anne-Françoise 
Guillemette  Leliepvre  du  Bois  de  Pacé,  née  en  1788,  épousa 
Louis-Pierre-Alphonse  de  Colbert  Chabanais  nommé  par  la 
Restauration  général  de  brigade. 

(1)  M°^e  Murai  était  accouchée  le  16  mai  1803  d'un  fils  qui 
reçut  les  noms  de  Napoléon-Lucien-Charles-Joseph-François. 
Ce  fut  le  prince  Lucien  Murât,  mort  le  10  avril  1878. 
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Cela  faisait  une  grande  occupation  à  Maisons  où 
M™®  Saint-Cyr  ne  négligeait  rien  pour  se  tenir  bien 
en  cour.  «  J'ai  fait  un  petit  séjour  à  Paris  cette 
semaine,  écrit-elle  à  sa  fille  le  20  prairial  (9  juin).  En 
y  arrivant,  on  me  remit  une  grande  lettre  adressée  à 
Saint-Cyr  et  c'étaient  des  billets  pour  le  cercle  qui 
avait  eu  lieu  la  veille.  Il  y  en  avait  pour  Saint-Cyr  et 
pour  moi  et  pour  Mademoiselle  Aubert-Dubayet.  Je  fis 
demander  aux  Tuileries  si  Madame  Bonaparte  y  était 
ou  était  retournée  à  Saint-Cloud.  Alors  je  fus  voir  le 
général  et  Madame  Soult.  Ils  allaient  repartir  pour  la 
campagne.  Ils  me  dirent  que  Madame  Murât  serait 
dans  un  mois  à  Paris.  Je  ne  croyais  plus  à  ce  voyage 
puisque  tu  ne  m'en  avais  pas  parlé,  mais  il  se  confir- 
me là-haut.  On  parle  beaucoup  de  la  grossesse  de 
Madame  de  Luçay  qui  n'est  cependant  que  de  six 
semaines.  Saint-Cyr  prétend  qu'elle  a  voulu  se  mettre 
à  la  mode.  Et  toi  y  es-tu  à  la  mode  ?... 

<(  Je  suis  revenue  hier  au  soir  de  Paris  et  j'y 
retourne  demain.  A  trois  heures,  j'irai  voir  Madame 
Louis  et  le  soir  j'irai  à  Saint-Cloud.  C'est  cela  avoir 
du  courage,  aller  sans  Saint-Cyr  et  sans  toi,  mais  je 
sens  qu'il  ne  faut  pas  avoir  l'air,  aux  yeux  de  beau- 
coup de  gens,  de  m'être  tout  à  fait  retirée.  D'ailleurs, 
il  faut  qu'on  se  rappelle  de  nous,  car  les  absents  ont 
toujours  tort. 

«  Ecris  à  Madame  Louis  et  mets  quelque  chose  de 
bon  pour  Madame  Bonaparte.  » 

A  son  gendre  Charpentier  qui  l'avait  invitée  à  venir 
s'établir  à  Milan  près  de  sa  fille  pendant  que  Saint-Cyr 
serait  à  Bayonne,  elle  écrit  (24  prairial-13  juin)  : 
«  J'ai  été  deux  fois  à  Saint-Cloud  depuis  le  départ  de 
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Saint-Cyr.  J'ai  demandé  s'il  n'y  avait  rien  de  nouveau. 
On  m*a  répondu  non,  il  faut  attendre.  Le  Premier 
Consul  part  cette  semaine.  Le  g-énéral  Soult  le  suit  et, 
pendant  ce  temps.  Madame  Soult  va  en  Allemagne 
dans  sa  famille.  Madame  Bonaparte  m'a  demandé  si 
Constance  était  grosse.  J'ai  répondu  que  je  n'en  savais 
rien.  J'espère  bien  que  vous  ne  me  le  laisserez  pas 
ignorer,  je  désire  tant  être  grand  maman.  » 

En  attendant,  elle  se  prépare  à  rejoindre  Saint-Cyr 
à  Bayonne  ou  plutôt  aux  environs,  un  négociant  lui 
ayant  prêté  une  maison  de  campagne  charmante,  à 
proximité  de  la  mer,  avec  une  vue  fort  jolie.  De  là 
où  ira-t-il  ?  Peut-être  au  Portugal  ?  Alors  elle  sera  du 
voyage.  «  Je  me  crève  les  yeux,  écrit  Saint-Cyr,  sur 
tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal, j'espère  ne  pas  en  être  pour  mes  frais  et  que  le 
Gouvernement  ne  veut  pas  me  faire  prendre  racine 
ici,  ce  serait  le  dernier  endroit  que  je  choisirais.  »  Et 
puis  n'y  serait-on  pas  oublié  ? 

«  Je  t'ai  mandé  dans  les  temps,  écrit  Madame  Saint- 
Cyr  le  8  messidor  (27  juin),  la  réponse  que  m'avait 
faite  Madame  Bonaparte  au  sujet  de  l'avancement 
de  sa  toutoute  (1).  Il  n'y  a  rien  de  nouveau.  Je 
présume  que  si  le  grade  doit  être  accordé,  ce  ne  sera 
qu'à  l'organisation  définitive  du  camp  qui  se  forme  à 
Bayonne  et  dont  il  a  le  commandement  provisoire. 
Ainsi  patience. 

«  ...  Il  y  a  longtemps  que  je  savais  le  voyage  dé 
Madame  Murât.  J'ai  été  voir  avant-hier  Madame  Soult 
qui  m'a  priée  de  te  dire  qu'elle  est  très  fâchée  contre 

(1)  Saint-Cyr.  M™»  Saint-Cyr  est  memelle. 
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1  ^^^/"^^ ';T'Î'^^°Î  ^  cet  Empereur  et  Roi  que  s'en  prit  audacieusement 
le  général  Malet,  dont -M.  Masson  nous  conte  la  vie  et  la  double  conspi- 
ration dans  le  très  neuf  et  curieux  volume  qu'il  vient  de  publier  et  qui 
tait  partie  de  ce  que  1  on  pourrait  appeler  les  annexes  de  ses  grandes 
études  napoléoniennes.  On  sait  la  double  tentative  de  Malet  pour  «  changer 
la  forme  du  gouvernement  »  en  profitant  de  l'absence  de  l'Empereur  la 
première  en  1808,  qui  aboutit  à  l'emprisonnement  de  Malet  et  la  seconde 
en  1812,  qui  se  termina  par  son  exécution.  M.  Frédéric  Masson  nous 
donne  un  récit  admirablement  renseigné  de  ces  deux  équipées  dont  la 
dernière  fut  bien  prés  de  réussir,  au  moins  momentanément,  malgré  ce 
qu  elle  avait,  en  apparence,  d'extravagant  et  d'insensé. 

D-'ailleurs,  la  conception  et  l'exécution  du  projet  de  Malet  nous  étoune 
moins  qu.n.l  M.  Frédéric  Masson  nous  a  fait  voir  exactement  ce  quSt 


ce  personna^^e,  en  somme  assez  peu  recommandable  par  ses  antécédents  ^ 
et  aui  semble  bien  devoir  être  rangé  dans  la  catégorie  des  maniaques  et  i 
Llm^ioL    Quoi  qu'il  en  eoit,  la  conspiration  de  Malet  ne  laissa  pa.    , 
d'n(^r  l^peieui^  La  facilité  avec   laquelle  Malet   av^it  -«b.i  mie  v 
partie  de  son  entreprise  et  le  peu  de  résistance  quil  avait  trouvée  était    f 
comme  un  avertissement  de  ce'que  présentait  en  quelque  «^rte  de  -per-   : 
S  et  de  provisoire  le  régime  impérial  et  de  son  insécurité  dynastique 
Ger^'était  évidemment  qu'un  «  signe  »,  mais  dont  le  sens  n'échappa  point 
?ia  nerspicrcitTde  Napoléon.  C'est  ce  que  M.  Frédéric  Masson  établit  en 
Ls  S  fort  intéressé  comme  l'est,   du  reste,  tout  son  Uvre    ou 

s'attestf  une  fois  de  plus,  cette  belle  activité  d'esprit  que   je  signalais, 
out  f  1  keuie  chez  M.'prédéric  Masson  et  qui  nous  vaudra  encore   espe-j 
rons-le,  d'autres  contributions  à  cette  histoire  impériale  dont  il  est  1  his  M 
[oiien  le  mieux,  le  plus  sûrement,  le  plus  complètement  informe.  >. 
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toi.  Tu  lui  avais  promis  de  lui  écrire  et  tes  lettres  sont 
encore  à  venir.  Tu  mécontentes  bien  du  monde  comme 
tu  vois  :  Madame  Louis,  Madame  Soult  et  Isidore  ; 
en  voilà  bien  trois.  Madame  Soult  part  aujourd'hui 
pour  l'Allemagne,  son  pays,  pendant  que  le  général 
accompagne  le  Premier  Consul. 

...  Il  n'y  a  que  Madame  Talhouet  (1)  et  Madame 
Rémusat(2)  qui  aient  accompagné  Madame  Bonaparte 
pour  le  voyage.  Ces  dames  ont  fait  beaucoup  de 
dépenses,  entre  autres,  Madame  Talhouet  qui  a  fait 
faire  un  trousseau  neuf. 

«  Madame  Carsons  m'a  apporté  à  voir  tes  robes. 
Malgré  mes  recommandations,  il  ne  s'en  trouve  pas  une 
simple  pour  le  matin  chez  toi,  mais  elles  sont  jolies  à 
mon  goût.  Il  y  en  a  une  bleue  avec  une  garniture  de 
mousseline  qui  m'a  plu  assez  ;  une  rose  en  gaze  de 
coton.  Madame  Carsons  dit  que  cela  se  lave  comme  du 
linge,  la  garniture  toute  petite,  en  fleurs  et  feuilles 
est  jolie,  et  une  en  taffetas  blanc  broché.  Elle  a  une 
guirlande  de  petites  roses  jaunes  pour  garniture.  Elle 
ajoute  à  cela  les  chemisettes  de  crêpe  et  de  mousseline 
parce  qu'elles  sont  très  décolletées  derrière  et  bou- 
tonnent sur  l'épaule. 

Mais  malgré  les  soins  qu'elle  prend  de  sa  fille, 
Armande  s'ennuie.  Elle  aspire  à  rejoindre  l'un  au 
moins  des  êtres  qui   lui   sont  chers  :   «  Voici  mon 

(1)  Elisabeth-Françoise  Baude  de  la  Vieuville,  mariée  le 
12  juin  1783  à  Louis-Céleste-Frédéric  de  Talhouet,  l'une  des 
quatre  dames  accompagnant  M°^^  Bonaparte. 

(2)  Claire-Élisabeth-Jeanne  Gravier  de  Vergennes,  mariée 
en  1796  à  Augustine-Laurent  Rémusat,  préfet  du  palais  en 
4802  ;  l'une  des  quatre  dames  de  M™*  Bonaparte.  Elle  a  laissé 
des  mémoires  qui  ont  fait  beaucoup  de  bruit. 
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plan  de  voyage,  écrit-elle  le  10  messidor  (29  juin)  :  «Je 
compte  toujours  partir  pour  Rayonne  très  incessam- 
ment. Je  resterai  avec  Saint-Cyr  tant  qu^il  sera  dans 
cette  ville.  S*il  recevait  une  destination  pour  faire  la 
guerre  activement,  alors,  ma  chère  petite,  tu  me  ver- 
rais partir  comme  le  vent  et  me  rendre  dans  tes  bras 
où,  je  crois,  j'étoufferais  de  plaisir  de  te  voir  et  de 
t'embrasser.  Je  m'en  irai  en  poste,  j'avais  eu  le  projet 
de  faire  le  voyage  à  petites  journées  avec  mes  vieilles 
juments,  mais  je  serais  trop  longtemps  en  route.  » 
Elle  s'ennuiera  jusque-là,  bien  qu'elle  ait  avec  elle  son 
beau-frère  Garra-Devaux  (j)  qui  lui  tient  fidèle  com- 
pagnie et  qu'elle  rend  esclave.  «  Quelquefois,  écrit- 
elle,  nous  allons  avec  M.  Devaux  jusqu'aux  bords  de 
la  Seine  pour  faire  baigner  ma  Spitz.  Tu  es  bien 
ingrate  en  parlant  de  ma  Spitz.  Tu  ne  m'en  as  pas 
encore  demandé  des  nouvelles.  Saint-Cyr  me  Ta 
laissée  pour  me  tenir  compagnie,  mais  elle  a  un  pen- 
chant si  naturel  pour  les  hommes  qu'au  défaut  de 
Saint-Cyr,  elle  me  préfère  mon  beau-frère.  Cependant 
elle  couche  dans  ma  chambre  et  me  garde  bien,  je 
l'assure.  Si  je  fais  le  voyage  de  Milan,  elle  sera  des 
nôtres... 

((  11  n'y  a  pas  de  grands  changements  dans  les 
modes.  Les  robes  de  très  grande  parure  sont  en  tulle 
de  couleur  brodé  en  or  ou  en  argent.  Les  moins  élé- 
gantes c'est  de  crêpe. 

«  Il  m'est  impossible,  ma  bien  chère  petite,  de  te 
donner  mon   portrait  à  présent.  Mes  facultés  ne  me 

(1)  Le  frère  aîné  de  Saint-Cyr,  ancien  officier  au  régiment 
d'Orléans,  né  en  1755,  marié  en  1778  à  Antoinette-Césarine 
des  Roys. 


PRÈS   DE  LA  PRINCESSE   CAROLINE  43 

le  permettent  pas,  mais  je  puis  très  aisément  te  satis- 
faire pour  la  petite  chaîne  de  mes  cheveux  que  tu 
désires.  Il  y  a  trois  jours  je  me  suis  fait  tondre.  C'est 
à  dire  que  mes  cheveux  sont  coupés  à  la  Titus  et,  en 
les  mettant  de  côté,  je  pensais  à  t'en  faire  faire 
quelque  chose.  Ainsi,  tu  auras  une  croix  et  une  chaîne 
jusqu'à  ce  que  je  puisse  te  satisfaire  pour  le  portrait. 
Tu  porteras  cela  en  souvenir  de  moi.  » 

Le  19  messidor  (8  juillet)  elle  est  sur  son  départ, 
mais  il  survient  des  contrariétés.  «  J'espérais,  dit-elle, 
en  vendant  mes  quatre  chevaux,  m'en  aller  en  poste, 
mais  n'en  trouvant  rien  à  Paris,  je  m'en  vais  à  petites 
journées,  ce  sera  très  ennuyeux  et  bien  long,  mais 
qu'y  faire?... 

«  Je  vais  demain  à  Paris  pour  finir  mes  derniers 
arrangements.  Je  paierai  les  souliers  à  Coppe  :  il  y 
en  a  vingt-quatre  paires  à  7  livres  qui  font  168  livres. 
Tu  sauras  que  l'on  porte  beaucoup  de  chapeaux  tous 
^avançant  singulièrement  sur  la  figure.  Ils  seyent  assez 
bien.  On  les  fait  de  crêpe,  de  taffetas  et  d'organdi. 
J'en  emporte  à  Bayonne  de  toutes  les  sortes,  mais  je 
ne  les  prends  pas  chez  Mademoiselle  Despaux  parce 
que,  pour  la  province,  cela  n'en  vaut  pas  la  peine  et 
que  je  les  paie  bien  moins  cher...  C'est  tout  ce  que 
j'emporte,  avec  une  robe  de  taffetas  ronde  pour  la 
route.  Je  n'ai  rien  fait  faire  de  neuf  depuis  ton  départ. . . 

«  Tu  sauras  que  le  général  Pino  (1)  n'a  pas  pu  me 

(1)  Dominique  Pino,  né  en  1760,  avait  pris  parti  pour  la 
cause  française  en  Italie  et  était  devenu  général  en  moins  de 
deux  ans.  Soupçonné  ensuite  de  complot  pour  l'indépendance 
il  eut  une  attitude  singulière  ;  puis  il  parut  se  livrer  entière- 
ment aux  Français  et  le  Premier  Consul  lui  confia  en  1802  le 


44  REVUE  d'ombres 

remettre  lui-même  ton  portrait.  C'est  son  aide  de 
camp.  Et  en  entrant  il  m'a  fait  un  compliment,  c'est 
qu'il  ne  m'aurait  jamais  prise  pour  ta  mère,  mais 
bien  pour  ta  sœur.  Je  suis  accoutumée  à  ces  sortes 
de  choses  et  je  ne  renoncerais  pas  pour  tout  au  monde 
au  titre  de  mère  de  ma  bien  aimée  Constance.  Il  m'a 
dit  encore  que  tu  te  portais  très  bien  et  que  tu  étais 
bien  aimée  à  Milan,  que  tu  t'amusais  beaucoup,  que 
tu  n'avais  qu'un  seul  regret,  celui  d'être  éloignée  de 
nous.  J'ai  appris,  par  je  ne  sais  plus  qui,  que 
Madame  Murât  avait  différé  son  voyage;  je  t'en  félicite 
de  tout  mon  cœur,  car  je  me  peignais  la  solitude  où  tu 
te  serais  trouvée  et  j'en  avais  beaucoup  de  chagrin. 

«  Depuis  le  départ  du  Premier  Consul  (1),  on  ne 
sait  rien  du  tout  ici.  On  croit  assez  généralement  qu'il 
y  a  un  grand  projet  de  descente  en  Angleterre.  Si,  par 
hasard,  Saint-Cyr  y  était  pour  quelque  chose,  tu  me 
recevrais,  n'est-ce  pas?  Je  compte  là-dessus  et  je  m'ar- 
range de  manière  que,  si  cela  arrive,  c'est  de  Rayonne 
que  je  partirai  pour  aller  t'embrasser,  te  croquer, 
t'étouffer  dans  mes  bras,  enfin  je  ne  sais  pas  ce  que 
je  ne  ferai  pas.  » 

Le  départ  approche.  «  J'ai  été  avant-hier,  écrit 
Madame  Saint-Cyr,  le  22  messidor  (4  juillet),  faire  mes 
adieux  à  Madame  Petiet.  Isidore  est  bien  fâchée  de  ce 
que  tu  ne  lui  écris  pas.  Elle  m'a  chargée  de  te  direque 
ton  myrte  dément  bien  tes  sentiments  pour  elle,  car 
il  est  superbe.  La  mère  et  la  fille  dînaient  ce  même 
jourchez  Cambacérès.Delà,jefus  chez  Madame  Louis 

commandement  de  la  Romagne,  puis  le  ministère  de  la  Guerre. 
(1)  Pour  le  Nord   et  la  Belgique.   Départ  le   5   messidor 
(24  juin),  retour  le  23  thermidor  (11  août). 


\ 
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qui  me  demanda  comment  tu  te  trouvais  à  Milan  et 
qui  m'observa  que  tu  ne  lui  avais  point  écrit,  malgré 
tes  promesses.  Tu  as  vraisemblablement  des  raisons 
pour  ne  pas  écrire,  à  cette  dernière  surtout...  J'ai  su 
par  Madame  Louis  que  Madame  Gaffarelli  est  grosse. 
Madame  Lambert  (4)  a  obtenu  de  rester  ici  avec  sa 
mère;  son  mari  est  parti.  Elle  n'est  pas  enceinte. 
Madame  Ney  (2)  part  aujourd'hui  pour  la  Suisse. 
Adèle  n'est  pas  encore  mariée  (3).  » 

Voilà  Memelle  en  route  le  26  messidor  (13  juillet), 
à  cinq  heures  et  demie  du  matin  dans  la  petite  voiture 
attelée  de  trois  bons  chevaux  de  poste,  le  cocher 
conduisant  en  main  les  chevaux  de  voiture.  Carra  de 
Vaux  lui  sert  de  chevalier  et  Spitz  monte  la  garde. 
On  va  d'une  traite  à  Orléans  et  l'on  passe  même  la 
nuit  pour  gagner  Tours,  ce  qui  est  une  grande  fatigue. 
De  là,  en  treize  heures,  à  Poitiers  ;  bref  la  carrossée 
arrive  à  Rayonne  le  3  thermidor  (22  juillet)  à  minuit 
—  huit  jours  seulement!  et  cela  semble  extrêmement 
rapide.  «  Elle  est  venue,  écrit  Saint-Gyr,  beaucoup 
plus  vite  que  la  poste,  et  toutes  ses  lettres  pour  m'an- 
noncer  son  départ  et  sa  marche  ne  me  sont  parvenues 
que  le  lendemain  de  son  arrivée.  »  Et  «  jamais  elle 


(1)  M™*5  Lambert  était  née  Pannellier  et  sa  mère  née  Genêt 
était  sœur  deM°i«  Campan.  François  Lambert,  son  mari,  était 
alors  inspecteur  aux  revues.  Elle  venait  tout  juste  de  se 
marier  le  21  avril  1803.  Cousine  de  M°i«  Ney  et  d'Adèle. 

(2)  On  écrivait  Ney  et  il  semble  qu'on  prononçait  Neye. 
C'est  ainsi  que  l'écrit  M^^  Saint-Cyr,  Ag-laé-Louise  Auguié 
avait  été  mariée  en  juillet  1802  à  Michel  Ney. 

(3)  Adèle  Auguié,  la  sœur  de  M"^^  Ney,  mariée  plus  tard  à 
M.  de  Broc.  Elle  mourut  tragiquement  à  la  cascade  de  Grésy 
en  1813. 
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ne  fut  mieux  ;  déjà  elle  monte  très  bien  à  cheval, 
nous  avons  fait  ce  matin  deux  lieues  et  elle  n*est  pas 
fatiguée;  cependant  ce  n'est  que  la  seconde  fois  qu'elle 
a  commencé.  » 

«  Je  suis  allé  à  Biarisse,  petit  village  à  une  petite 
lieue  d'ici,  écrit  de  son  côté  Madame  Saint-Cyr.  C'est 
là  où,  au  mois  d'août,  il  vient  beaucoup  de  monde 
prendre  les  bains  de  mer.  Il  y  avait  déjà  des  baigneurs 
et  des  baigneuses  ;  tout  est  mêlé.  »  Dès  qu'elle  est 
arrivée  commencent  les  réceptions  :  «  De  toutes  les 
femmes  qui  me  sont  venues  visiter,  écrit  Armande,  il 
n'y  en  a  pas  de  jolie,  mais  il  y  en  a  deux  qui  sont 
beaucoup  plus  petites  que  moi.  Ainsi  tu  dois  penser 
ce  qu'elles  doivent  être.  »  Et  les  dîner^,  les  soupers, 
les  bals  de  se  succéder;  même  on  verse  diverses  fois 
dans  les  fossés,  car  on  se  sert  de  chevaux  d'artillerie 
dont  les  conducteurs  sont  ivres.  Il  y  a  des  soirées 
charmantes,  terminées  par  de  jolis  ambigus  ;  il  y  a 
des  lancements  de  gabarres,  et  surtout  des  tours  de 
valse.  La  société  est  nombreuse,  les  femmes  sont 
aimables  et  faciles;  on  reçoit  beaucoup, on  est  toujours 
en  fête  et  M°^®  Saint-Cyr  est  ravie.  Pour  faire  pendant 
à  sa  chienne,  le  négociant  qui  lui  donne  l'hospitalité 
lui  offre  une  perruche,  puis  un  perroquet  de  prise, 
ensuite  un  singe,  et  puis  un  macaque,  qui  se  trouvait 
sur  un  navire  anglais  de  deux  millions.  Enfin  on  est 
à  merveille  pour  Armande.  «  C'est  une  drôle  de  ville 
que  Bayonne,  écrit-elle.  La  société  y  est  agréable, 
mais  chaque  femme  y  a  son  amant  en  titre  et  tout  le 
monde  sait  cela.  Pour  moi,  j'ai  été  bientôt  au  cou- 
rant de  toutes  les  petites  intrigues  par  Saint-Cyr 
d'abord   et   par  les   aides    de   camp.    Cependant    le 
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camp  s'accroît  ;  le  corps  d*armée  est  porté  à  dix  sept 
mille  hommes;  on  attend  un  lieutenant  général.  Le 
général  Saint-Sulpice  (J)  prendra  le  commandement 
de  la  cavalerie  ;  on  ne  doute  pas  que  Saint-Gyr  ne 
soit  promu.  »  Cela  se  passe  d'ailleurs  fort  simplement 
et  c'est  Devaux  qui  l'annonce  à  la  belle-fille  de  son 
frère,  un  jour  où  le  ménage  Saint-Gyr  est  allé  à  Dax 
pour  une  fête.  «  Notre  armée,  écrit-il,  s'augmente 
tous  les  jours;  le  général  de  division  Dorsner  (2)  est 
arrivé  avant  hier  pour  commander  l'artillerie.  Le 
général  Augereau  (3)  est  en  route  pour  venir  prendre 
le  commandement  en  chef  de  cette  armée  ;  il  aura 
deux  généraux  de  division  sous  lui,  mon  frère  qui 
vient  d'en  avoir  le  grade  en  est  un.  Je  ne  sais  pas 
encore  le  nom  de  l'autre  ni  celui  du  chef  d'état- 
major.  »  Devaux  précise  le  lendemain  que  le  général 
Augereau  sera  rendu  au  premier  jour  et  apporte  avec 
lui  les  lettres  de  général  de  division. 

Mais  M'^^  Saint-Gyr  ne  sera  pas  à  la  réception. 
Constance  réclame  sa  mère.  Elle  est  enceinte,  sa  santé 
est  altérée,  ses  nerfs  sont  en  désarroi.  Tout  de  suite 
le  voyage  est  décidé.  «  Je  vous  confie  à  tous  deux  ma 
bonne  Armande,  écrit  le  général  le  4  vendémaire 
an  XII  (27  septembre  1803)  ayez-en  bien  soin,  il  m'en 
coûte  de  m'en  séparer  et  ses  enfants  pouvaient  seuls 
obtenir  ce  sacrifice.   Elle  se  mettra  en  route  vers  le 

(1)  Raymond-Gaspard  Bonardi  de  Saint-Sulpice,  né  en  1761, 
g-énéral  de  division  et  marié  à  Antoinette  Poursin  de  Grand- 
champ. 

(2)  Jean-Philippe-Raymond  Dorsner,  sous-lieutenant  en 
1791,  général  de  division  en  1795,  retiré  en  1806,  mort  en  1829. 

(3)  Pierre-François-Auguste  Augereau,  plus  tard  maréchal 
d'Empire,  duc  de  Castiglione. 
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15  octobre  (vieux  style)  (22  vendémiaire)  pour  se 
rendre  directement  à  Grenoble  sans  passer  par  Lyon; 
elle  séjournera  huit  à  dix  jours  dans  sa  famille  et 
c'est  de  là  qu'elle  vous  écrira  pour  vous  annoncer  au 
juste  la  date  de  son  arrivée.  »  Elle  demande  seule- 
ment que  le  général  Charpentier  envoie  au  devant 
d'elle  un  de  ses  aides  de  camp  pour  le  passag-e  du 
mont  Cenis.  Et  puis  mille  prétextes,  mille  raisons  la 
retardent.  A  certains  points  de  vue  elle  n'en  paraît 
point  fâchée  :  «  Le  retour  de  Murât  en  Italie  a  été, 
écrit-elle,  le  i8  brumaire  (10  novembre),  démenti 
dans  les  journaux.  Il  va  présider  le  collège  électoral 
du  département  du  Lot.  Ainsi,  il  paraît  que  son  voyage 
sera  différé  pour  longtemps.  Je  n'en  suis  pas  fâchée 
parce  que  la  présence  de  Madame  Murât  à  Milan  aurait 
dérangé  nos  a  parte.  »  En  fait,  elle  ne  part  de 
Bayonne  pour  Grenoble  que  le  21  frimaire  (13  dé- 
cembre), étant  restée  deux  mois  sans  nouvelles  de  sa 
fille.  Devaux  l'accompagne;  avec  sa  femme  de  chambre, 
son  domestique,  sa  chienne  et  son  perroquet.  Elle 
pense  être  à  Grenoble  le  3  nivôse  (25  décembre)  et 
il  lui  faudra  trois  jours  de  Grenoble  à  Lans-le-Bourg. 
De  fait  elle  n'arrive  que  le  7,  elle  attend  des  nouvelles 
de  Milan  pour  se  remettre  en  route,  et  elle  n'est  pas 
rendue  à  destination  avant  les  premiers  jours  de 
pluviôse,  juste  à  temps  pour  apprendre  la  promotion 
de  Charpentier  au  grade  de  général  de  division 
(26  pluviôse—  16  février  1804). 

Ce  fut  à  Paris  où  pour  participer  à  l'expédition 
d'Angleterre  il  avait  été  rappelé,  que  Saint-Cyr  apprit 
les  couches  de  sa  belle-fille.  Elle  avait  eu  le  9  floréal 
(29   avril)  un  garçon  dont  Murât  fut  parrain  avec 


.^' 
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Portrait  inédit  par  Hesse  (Reproduction  interdite) 
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VImpératrice,  car  entre  temps,  et  durant  que  Cons- 
tance accouchait  d'un  garçon,  la  France,  sans  dou- 
leur, faisait  un  empereur. 

Comment  la  transformation  du  consulat  à  vie  en 
empire  héréditaire  fut  envisagée  par  le  général  et 
par  M^^  Carra-Saint-Cyr,  on  est  assez  embarrassé 
pour  le  dire,  car,  durant  six  mois,  la  correspondance 
est  interrompue,  puisque  la  mère  est  près  de  la  fille  et 
qu'on  n'a  point  les  lettres  de  Saint-Gyr  à  sa  femme. 
Toutefois,  l'on  peut  s'en  faire  quelque  idée  par  une 
lettre  qu'il  écrit  à  Constance  le  16  prairial  an  XII 
(5  juin)  :  Saint-Cyr  a  invité  sa  femme  à  quitter  Milan, 
à  rentrer  à  Paris,  toute  affaire  cessante.  Il  lui  a  envoyé 
des  passeports  du  grand  juge  qui  ont  dû  lever  tous 
les  obstacles  pour  elle,  pour  Devaux  et  leur  suite. 
«  Tu  as  sûrement  apprécié,  ma  chère  Constance, 
écrit-il,  les  raisons  qui  m'ont  fait  insister  auprès 
d'Armande.  La  situation  de  notre  fortune  et  ton 
intérêt  même  étaient  de  puissants  motifs.  D'ailleurs 
la  manière  dont  la  chose  s'est  passée  est  extrêmement 
flatteuse  pour  ta  maman.  Elle  t'aura  sûrement  commu- 
niqué les  articles  de  mes  lettres  que  cela  concerne. 
C'est  dans  quatre  ou  cinq  jours,  aimable  Constance, 
qu'il  faudra  l'une  et  l'autre  vous  armer  de  courage  (1). 

«  Tu  as  dû  recevoir  le  petit  écrin  que  Madame  Murât 


(1)  Point  de  détails  à  ce  sujet.  Murât  a  quitté  l'Italie  pour 
venir  présider  le  collège  électoral  du  département  du  Lot  qui 
l'a  élu  au  Corps  législatif,  mais  il  n'est  pas  resté  longtemps 
député  ;  Bonaparte  en  fait  le  gouverneur  de  Paris,  un  maréchal 
d'Empire,  un  grand  amiral,  un  prince,  une  altesse,  puis  une 
altesse  impériale. 
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me  chargea  de  te  faire  parvenir.  Tu  ne  manqueras 
pas  sûrement  de  lui  écrire  lorsque  lu  l'auras  reçu. 
L'Impératrice  me  fit  l'honneur  de  me  dire,  dans  le 
temps,  que  la  procuration  était  partie  (1). 

«  J'ai  dîné  hier  chez  le  connétable  (2).  La  princesse 
Louis  est  toujours  bonne  à  son  ordinaire.  Elle  me 
demanda  avec  beaucoup  d'intérêt  de  tes  nouvelles  et 
de  celles  de  ma  femme...  » 

Les  litres  ne  gênent  point  ;  l'habitude  en  semble 
prise  tout  aussitôt  et  le  cas  de  Saint-Gyr  n'est  point 
isolé.  Voici  qu'Armande,  harrassée  de  son  voyage  de 
cinq  jours^  arrive  d'un  premier  bond,  le  17  messidor 
(6  juillet),  à  Lyon  où  elle  s'arrête  pour  voir  des 
parents  de  son  mari  ;  de  là,  à  Chalon-sur-Saône,  encore 
chez  des  parents;  enfin,  chez  elle,  à  Maisons  le  22 
(11  juillet)  :  «  Je  ne  puis  te  donner  de  nouvelles  que 
par  ouï-dire,  écrit-elle  à  sa  fille  quatre  jours  après, 
n'ayant  encore  voulu  faire  aucune  visite.  Cette  semaine, 
je  me  lancerai  dans  le  monde  et  c'est  alors  sûrement, 
que  j'aurai  à  te  raconter.  Cependant  d'ici  au  18  bru- 
maire, je  me  reposerai,  car  je  crois  que  je  ne  serai  en 
activité  de  service  qu'à  cette  époque,  le  couronnement 
ne  devant  avoir  lieu  qu'alors. 

«  Depuis  hier  soir  à  huit  heures,  je  suis  toute  seule, 

(1)  Pour  le  baptême  de  l'enfant,  il  n'en  est  question  que 
dans  cette  lettre  de  Saint-Cyr  :  «  J'envoie  douze  caresses  bien 
gentilles  à  mon  petit  fils.  »  Plus  tard,  de  M^^  Saint-Cyr  qui  l'a 
tant  désiré,  silence  complet.  Il  faut  penser  que  l'enfant  était 
mort  au  bout  de  quelques  semaines.  L'Impératrice  dit  de  Cons- 
tance :  «  Elle  me  doit  un  filleul.  »  Et  en  effet  elle  devient 
bientôt  enceinte  pour  la  seconde  fois  d'un  enfant  que  tiennent 
encore  l'Impératrice  et  Murât. 

(2)  Louis  Bonaparte. 
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Saint-Cyr  étant  allé  à  la  cérémonie  qui  se  fait  aux 
Invalides,  prêter  son  serment  comme  l'un  des  comman- 
dants de  la  Lég^ion  d'honneur  et  recevoir,  dit-on, 
la  décoration  de  cet  ordre... 

«  Je  n'oublierai  pas  tes  commissions  et  je  les  rem- 
plirai avec  le  zèle  que  tu  sais  que  je  mets  à  ce  qui 
te  concerne.  Les  robes  de  cour  consisteront  princi- 
palement en  une  queue  de  deux  aunes  (ni  plus  ni 
moins)  qui  s'adaptera  à  une  robe  faite  à  la  mode; 
deux  boucles  de  cheveux  tombant  sur  la  poitrine  et 
deux  barbes  d'Angleterre  sans  doute  ou  de  blonde 
tombant  par  derrière  (1).  On  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  les  grands  paniers. 

<(  Madame  Garion  sort  d'ici  :  on  porte  du  crêpe,  des 
gazes  brochées  et  unies,  des  taffetas  moirés.  On  met 
à  ces  dernières  robes  des  garnitures  de  blonde  de 
soie.  Elle  te  fera  des  modèles  de  robes  dont  nous 
sommes  convenues.  Elle  avait  grand  peur  que  je  la 
quittasse  pour  prendre  Madame  Germond  qui  a  la 
vogue  plus  que  jamais...  » 

Le  2  thermidor  (21  juillet),  elle  écrit  :  «  Je  te  dois 
les  détails  de  Temploi  de  mon  temps  depuis  mon 
arrivée.  J'ai  été  à  Paris  mercredi  de  bonne  heure. 
Je  fis  vite  une  toilette  du  matin  pour  faire  les  visites 
dues.  Je  commençai  par  Madame  Soult  qui  me  reçut, 
comme  de  coutume,  très  bien,  qui  ne  cessa  de  me 
demander  de  tes  nouvelles  et  me  pria  de  la  rappeler 
à   ton  souvenir.    Elle  n'a  plus  que  six  semaines  à 


(1)  On  renonça  aux  barbes  qui  furent  reprises  à  la  cour  de 
Louis  XVIII,  mais  on  adapta,  au  décolleté  de  la  robe,  la 
chérusque  qui  semble  un  ressouvenir  de  la  cour  des  Valois. 
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attendre  pour  accoucher  (1),  elle  a  une  grossesse  très 
pénible.  De  là,  nous  fûmes  à  Villiers  (2),  nous  ne 
trouvâmes  personne.  Nous  revînmes  à  Thôtel  (3)  rue 
Gerutti  (4),  personne;  nous  fûmes  chez  la  princesse 
Louis  (5),  personne.  Je  rentrai  chez  M""®  Caillât  qui 
nous  avait  prêté  son  appartement.  Le  soir,  je  fis 
une  grande  toilette  pour  Saint-Gloud:  Je  ne  fus  pas 
plus  heureuse.  L'Empereur  était  parti  à  deux  heures 
après  midi  et  l'Impératrice  était  incommodée.  Nous 
revînmes  donc  Saint-Gyr  et  moi  nous  coucher...  Jeudi 
je  me  remis  en  route  par  un  temps  affreux  pour 
Villiers.  A  moitié  chemin,  je  rencontrai  M.  Fajac  qui 
venait  d'avoir  une  audience  du  général  Murât  dont 
il  ne  paraissait  pas  très  satisfait.  Je  ne  lui  dis  qu'un 
mot;  nous  avions  chacun  nos  affaires  en  tête.  J'arrivai 
donc  et  fus  de  suite  introduite  chez  la  princesse.  Elle 
était  dans  son  lit,  malade  d'un  commencement  de 
grossesse,  à  ce  qu'elle  croit  (6).  Elle  m'a  parfaitement 
reçue,  m'a  proposé,  lorsque  je  serais  bien  reposée, 
d'aller  passer  un  mois  avec  elle.  Ensuite  nous  avons 
entamé  la  conversation  sur  toi.  J'ai  parlé  du  désir 

(1)  Elle  accoucha  en  1804  de  Joséphine-Louise-Hortense, 
mariée  en  1832  au  marquis  de  Mornay. 

(2)  La  maison  de  campagne  du  maréchal  Murai  —  Neuilly- 
Villiers. 

(3)  L'hôtel  Thélusson  au  bout  de  la  rue  Cerutti,  actuelle- 
ment Laffitte. 

(4)  Rue  Neuve-des-Petits-Champs,  99. 

(5)  Rue  Cerutti.  L'hôtel  actuellement  occupé  par  la  banque 
Rothschild.  Je  crois  que  la  princesse  y  est  déjà  installée  bien 
qu'il  n'ait  été  acheté  que  le  13  prairial  (2  juin  1804). 

(6)  Elle  accouche  le  22  mars  1805  de  Louise-Julie-Caroline 
mariée  en  1825  au  comte  Rasponi,  morte  à  Ravenne  en 
1889, 
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que  tu  aurais  de  venir  à  Paris,  non  pas  en  retirant 
ton  mari  de  la  place  qu'il  occupe,  niais  en  lui  obtenant 
un  cong-é.  Il  m'a  paru  que  cela  pourrait  avoir  lieu... 
Je  restai  une  bonne  heure  chez  Madame  Murât;  je  ne 
parlai  de  rien  d'essentiel  parce  que  Madame  de  Rocque- 
mont  (1)  ne  nous  quitta  pas  d'une  minute.  La  princesse 
me  dit  que  nous  t'enverrions  la  gravure  des  robes  de 
cour,  que  cela  t'amuserait.  Le  costume  est  décidé,  on  y 
travaille  beaucoup  à  Saint-Cloud,  Madame  Germond  et 
beaucoup  d'autres  femmes. 

«...  Je  ne  suis  pas  encore  bien  au  courant  des 
modes.  Il  m'a  paru  que  les  tailles  se  portent  longues. 
Pour  le  matin,  en  grand  négligé,  ce  sont  de  grandes 
capotes  de  percale  ;  autour  du  col,  des  fraises  d'or- 
gandi empesé,  plissé  à  coquilles,  si  la  robe  monte 
haut.  Si  non,  ce  sont  des  fichus  de  même.  Je 
t'enverrai  un  des  bonnets  de  chez  Madame  Despaux  qui 
me  plaisent  beaucoup.  Ils  sont  de  soie  terne.  C'est 
une  espèce  de  filet  élastique.  C'est  très  joli.  Le  mien 
est  jaune.  Je  crois  que  je  le  prendrai  de  même  couleur 
pour  toi.  En  parure,  on  porte  beaucoup  de  fleurs,  non 
avec  des  guirlandes,  mais  des  tiges  qui  s'arrangent 
sur  la  tête,  feuille  par  feuille.  » 

Le  4  thermidor  (23  juillet)  elle  écrit,  toujours  de 
Maisons  :  «  Pour  moi,  je  suis  souvent  seule  parce  que 
Saint-Cyr  est  dans  l'obligation  d'aller  souvent  à  Paris 
et  que,  n'ayant  pas  encore  d'appartement,  je  préfère 

(1)  M™*  de  Rocquemont  est  gouvernante  des  enfants  de 
Mme  Murât.  Elle  les  suit  à  Naples  et  paraît  y  être  restée 
jusqu'en  1815.  Elle  appartenait  selon  toute  vraisemblance  à 
la  famille  Hecquet  de  Rocquemont  honorablement  connue 
à  Abbeville. 


54  REVUE  d'ombres 

rester  ici  plutôt  que  de  me  nicher  dans  un  hôtel 
garni.  Cela  est  cause  que  je  n'ai  fait  que  des  visites 
d'absolue  nécessité  et  que  je  n'ai  vu  personne  que 
Madame  Murât.  L'Impératrice  est  partie  hier  pour 
Aix-la-Chapelle  où  elle  va  prendre  les  eaux,  ce  qui  me 
dispense  de  Saint-Cloud  pour  quelque  temps.  Ce 
voyage  ferait  croire  que  celui  de  l'Empereur  se  prolon- 
gera. On  parle  beaucoup  de  la  descente  (1)  et  on  pré- 
tend que  tous  ceux  qui  doivent  en  être  ont  reçu  ordre 
de  partir  et  n'ont  eu  que  six  heures  pour  leurs  prépara- 
tifs. Le  ministre  de  la  Guerre  est  parti  avant-hier  soir...  » 

La  formation  des  maisons  princières  est  donc  remise 
à  plus  tard  :  mais  Madame  Murât  ne  la  perd  pas  de  vue  : 
«  Tu  sauras,  écrit  M'"®  Saint-Cyr,  le  7  thermidor 
(26  juillet),  que  Saint-Cyr  a  vu  il  y  a  trois  jours 
Madame  Murât  qui  lui  a  dit  que  je  devais  aller  passer 
quelque  temps  chez  elle  (à  ma  première  visite  elle  m'y 
engagea  fortement),  qu'un  de  ces  jours  elle  m'écrirait 
à  ce  sujet.  Ainsi  je  m'attends  la  semaine  prochaine  à 
aller  m'établir  à  Villiers.  Gela  me  fait  croire  que  si 
ma  nomination   n'est  pas    faite,  c'est  tout   comme.  » 

En  attendant  (2)  elle  reçoit,  elle  donne  à  dîner.  «  Le 
général  Broussier  (3)  ne  put  pas  venir  parce  que  des 
affaires  de  services  l'obligèrent  de  rester  à  Paris.  Mais 
j'eus  Macdonald  que  j'avais  invité  et  sur  qui  je  ne 
comptais  pas,  devant  aller  chercher  sa  femme  qui  est 
aux  eaux  d'Aix-la-Ghappelle.  Il  se  mit  effectivement 
en  route  en  sortant  de  chez  moi.  Tu  sauras  donc  que 

(1)  En  Angleterre. 

(2)  9  thermidor  (28  juillet). 

(3)  Jean-Baptiste  Broussier,  qui  s'était  illustré  dans  la 
guerre  de  Naples,  commandait  la  ville  de  Paris. 
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MadameMacdonaldjpouravoirpasséneufnuits  de  suite 
au  bal  rhiver  dernier,  est  tombée  dans  une  fièvre  lente, 
grosse  de  quatre  mois,  attaquée  de  la  poitrine  et 
condamnée  de  tous  les  médecins  (1).  Aussi  son  mari 
est-il  dans  une  grande  affliction.  Il  a  toujours  ses 
deux  petites  à  Saint-Germain  (2).  C'est  aujourd'hui 
l'exercice  chez  Madame  Gampan. 

«  Je  suis  allée  hier  à  Paris  pour  tes  commissions... 
Tu  ne  recevras  cette  fois  qu'un  bonnet  d'un  genre 
tout  nouveau.  Il  n'y  a  que  les  deux  princesses  Louis 
et  Murât,  Madame  Bernadotte  (3)  et  moi  qui  en  avons 
jusqu'à  présent.  Il  faut  que  les  cheveux  soient  plats 
derrière,  car  on  ne  fait  plus  les  choux  saillants,  et  que 
le  bonnet  soit  placé  de  côté.  Il  est  tout  prêt  à  mettre 
et  le  ruban  retourne  nouer  sur  la  tête.  J'espère  que 
tu  le  trouveras  joli.  Du  reste,  je  suis  encore  très  peu 
au  courant  de  la  mode,  mais  on  porte  généralement 
des  tailles  beaucoup  plus  longues.  Les  femmes  comme 
il  faut  ne  peuvent  sortir  le  matin  la  tête  nue.  Les 
cheveux  étant  coupés  à  la  Titus,  il  faut  absolument, 
ou  un  chapeau  de  percale  pour  le  très  grand  négligé, 
ou  un  chapeau  de  crêpe  lilas  très  grand  avec  une  tige 
de  cloches  de  même  couleur.  La  tige  de  fleurs  sur  le 
bonnet  ou  le  chapeau  est  de  première  nécessité.  » 

On  n'est  pas  sans  s'impatienter  à  Maisons.  «  Je 
n'ai  rien  de  nouveau  à   t'apprendre  nous  concernant, 


(1)  Morte  le  21  septembre  1804. 

(2)  Anne-Charlotte  qui  épousa  en  1810  M.  Régnier,  comte 
de  Gronau  et  Anne-Elisabeth  qui  épousa  en  4813,  le  comte 
Perregaux,  —  filles  du  premier  mariage  avec  M"^  Jacob. 

(3)  Bernardine-Eugénie-Désirée  Glary,  mariée  le  17  août 
1798,  à  Jean-Baptiste-Jules  Bernadotte. 
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écrit  M"®  Saint-Gyr  le  16  thermidor  (4  août),  Saint- 
Gyr  a  été  ces  jours  passés  voir  Murât.  Madame  ne 
recevait  pas.  Elle  paraît  être  très  incommodée  de  ce 
commencement  de  grossesse.  Elle  ne  m'a  pas  encore 
écrit...  Madame  Soult  a  dit  à  Saint-Gyr  que  les  cos- 
tumes de  cour  sont  tout  à  fait  décidés.  A  ma  première 
visite  à  Madame  Mural  j'en  saurai  tous  les  détails  et 
je  te  les  donnerai.  » 

Mais  ce  qui  l'agace,  c'est  d'être  à  Maisons,  «  l'éter- 
nel Maisons  ».  Des  amis  s'entremettent  pour  le  lui 
faire  vendre  :  surtout  M™®  Soult  qui  est  de  tout 
et  prend  constamment  parti  pour  les  Saint-Gyr  : 
il  faut  les  défendre,  car  ils  ont  le  vent  en  poupe  et  ils 
ont  bien  marié  leur  tille. 

«  Tu  sauras,  écrit  M""^  Saint-Gyr,  que  le  général 
Soult  s'est  attaché  Auguste  Pétiet  (1),  fort  heureu- 
sement pour  nous  ou  plutôt  pour  Saint-Gyr,  puisque 
cela  Ta  dégagé  de  la  parole  qu'il  avait  donnée  de  le 
prendre  pour  aide  de  camp,  ce  dont  nous  ne  soucions 
ni  l'un  ni  l'autre.  Mais  ce  que  je  ne  savais  pas,  c'est 
que  la  famille  a  fait  courir  le  bruit  que  tu  avais  été 
mariée  à  Gharpentier  par  force  et  que  toi-même  tu 
en  avais  fait  la  confidence  à  Isidore.  Madame  Soult 
avait  soutenu  le  contraire.  Je  répondis  à  Madame  Soult 
que  cela  n'était  pas  vrai  et,  en  admettant  même  cette 
supposition,  sûrement  tu  n'étais  pas  assez  liée  avec 
Isidore  pour  la  faire  confidente  de  pareilles  choses. 
Elle  n'en  croyait  rien,  puisqu'à  cette  époque,  elle  fut 

(1)  Augustin-Louis  Pétiet,  adjudant-commandant  en  1813, 
baron  en  1814,  maréchal  de  camp  en  1832,  fils  cadet  du 
ministre  de  la  guerre,  successeur  d'Aubert-Dubayet,  sénateur 
de  l'Empire.  Il  a  laissé  d'intéressants  souvenirs  militaires. 


PRÈS  DE  LA  PRINCESSE   CAROLINE  57 

présente  à  tout  ce  qui  se  fit.  Le  fait  est  que  les  Pétiet  ont 
été  désolés  de  ne  pas  enjôler  ton  mari.  11  est  sûr  à 
présent  que  c'était  leur  projet  ». 

M"»®  Soult  qui  vient  déjeuner  le  16,  amène  une 
«  Madame  Gautier,  épouse  d'un  adjudant-commandant 
qui  est  employé  à  l'Armée  de  Boulogne,  lequel  est 
pressé  par  le  général  Murât  de  faire  une  acquisition 
près  Paris  (1).  »  Il  se  présente  aussi  M.  Haller,  ancien 
banquier  de  l'Armée  d'Italie.  «  Gela  paraît  lui  con- 
venir, mais  plus  ils  ont  d'argent,  plus  ils  mar- 
chandent. »  Deux  ou  trois  autres  personnes  doivent 
venir  voir  :  toujours  pas  de  nomination.  «  La  Gour 
est  absente  de  Paris,  aussi  dit-on  qu'il  est  désert,  ce 
qui  fait  que  je  me  repose  ici  tout  tranquillement.  » 

Enfin,  sans  que  le  décrétait  paru,  la  Princesse  le  met 
en  vigueur.  De  Neuilly  où  elle  n'est  installée  que  le 
25  thermidor  (dimanche  12  août),  M'^^  Saint-Gjr 
écrit  :  «  Tu  ne  seras  pas  étonnée,  ma  bien  chère  petite 
fille,  de  voir  ma  lettre  datée  de  ce  pays  puisque  tu 
savais  que  je  devais  recevoir  une  lettre  qui  devait  m'y 
appeler.  G'est  ce  qui  m'arriva  jeudi  au  soir  au  moment 
où  je  montais  en  voiture  pour  me  rendre  à  Paris. 
C'est  ce  que  j'effectuai  le  vendredi.  Je  vins  ici  faire 
une  visite;  on  m'engagea  à  rester  le  même  jour.  Je 
refusai  parce  que  l'invitation  ne  portait  que  pour  le 
dimanche.  Je  fus  aussi,  ce  même  vendredi,  faire  ma 
visite  à  Madame  Louis  de  qui  je  n'avais  pas  encore 
été  reçue.  Je  la  trouvai  cette  fois,  toujours  la  même, 
aussi  affable,  bonne.  Elle  ne  cessa  pendant  très  long- 

(1)  Il  s'agit  vraisemblablement  de  Gautier  (Nicolas-Hya- 
cinthe) né  à  Loudéac  le  5  mai  1774,  mort  à  Vienne  en  1809  qui 
avait  épousé  Maria-Magdalena  de  Roberti-Vittori. 
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temps  de  parler  de  toi,  combien  tu  avais  dû  avoir  de 
chagrin,  etc..  (1).  Elle  se  rappela  avec  plaisir  qu'elle 
avait  dansé  à  ta  noce.  Survint  là  Madame  Campan  qui 
me  demanda  de  tes  nouvelles  et  si  tu  n'avais  pas  reçu 
des  dialogues  qu'elle  t'avait  envoyés.  Je  l'assurai  bien 
que  rien  de  semblable  ne  t'avait  été  remis.  Elle  a 
engraissé  beaucoup  et  est  toujours  la  même  (2).  Je  sais 
d'aujourd'hui  que  je  suis  décidément  nommée  dame 
d'honneur  de  la  princesse  Caroline  et  cela  accordé  par 
l'Empereur.  Les  autres  nominations  ne  se  feront  qu'au 
retour  de  Sa  Majesté.  Saint-Cyr  m'a  accompagnée  ici 
hier  et  repartit  le  soir  (3). 

(1)  De  la  mort  de  son  premier  enfant. 

(2)  Conversations  d'une  mère  avec  sa  fille,  en  anglais  et  en 
français,  dédiées  à  M°^^  Louis  Bonaparte  (Paris,  an  XII,  8°). 

(3)  Il  s'est  trouvé,  mêlées  aux  lettres  que  Constance  recevait 
de  sa  mère  et  de  son  beau-frère,  quelques  lettres  de  M™« 
Campan  à  laquelle  on  a  voulu  faire  une  réputation  d'écrivain 
et  dont  il  se  peut  fort  bien  que  les  ouvrages  publiés  aient  été 
pour  le  moins  fortement  retouchés  si  l'on  en  juge  par  une  de 
ces  lettres.  Je  conserve  l'orthographe  de  la  prétentieuse  institu- 
trice. Elle  écrit  après  l'accouchement  de  M™^  Charpentier  le 
14  prairial  (3  juin)  :  «  J'ai  su  par  votre  cher  beau  père,  ma 
bien  aimable  Constance,  que  vous  étiez  mère  et  nourisse.;  en 
vérité,  ces  deux  qualités  sont  bien  raprochées  du  titre  de  pen- 
sionnaire bleue  et  du  danger  de  la  table  de  bois  que  votre  pru- 
dance  et  votre  sagesse  vous  fesaient  cependant  éviter  malgré 
vos  jeunes  années.  Recevez  mon  sincère  compliment  sur  votre 
nouveau  titre,  sur  votre  nouveau  bonheur.  Vous  éprouvez  le 
sentiment  le  plus  doux  qui  existe,  il  est  souvent  accompagné 
de  tourmens  et  toujours  d'une  inquiétude  qui  tient  à  la  ten- 
dresse. Vos  parents  l'ont  ressentie  pour  vous.  Chacun  à  son 
tour,  mais  bonne  maman  va  l'avoir  pour  deux  et  voilà  la  sensi- 
bilité doublement  employée. 

«  Madame  Ney  a  deux  gros  garçons  l'un  blond,  l'autre  brun  ; 
l'un,  c'est  l'aîné,  est  le  Général  lui-même,  l'autre  c'est  Eglé. 
Chacun  est  satisfait,  vous  arriverez  au  même  lot.  Il  fait  chaud 
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«  Je  suis  embettée  (sic)  aujourd'hui,  je  ne  sais  trop 
pourquoi.  Le  temps  est  affreux,  le  vent  souffle  de  tous 
les  côtés,  quoique  nion  petit  appartement  soit  g^entil. 
Je  suis  log^ée  tout  près  de  M™®  de  Rocquemont.  Je 
sais,  sous  le  sceau  du  secret  qu'elle  est  nommée 
gouvernante  des  enfants.  Je  vais  finir  ma  lettre  parce 
que  je  n'ai  pas  une  idée  dans  la  tête  et  puis  je  n'ai 
pas  encore  pris  l'habitude  d'être  chez  d'autres  que 
chez  moi  ou  chez  toi  et,  à  mon  âg-e,  on  prend  difficile- 
ment un  autre  genre  de  vie.  Cependant  je  n'ai  qu'à 
me  louer  des  égards  et  de  l'honnêteté  de  tous.  » 

Deux  jours  après,  elle  écrit  :  «  Maintenant  je  vais  te 
donner  les  détails  de  nos  occupations  journalières. 
Nous  vivons  très  retirés.   Le  soir,  quelques  aides  de 

ici  comme  en  Italie  et  cela  depuis  deux  jours.  Jamais  récolte 
n'a  tant  promis  en  France,  blés,  vins,  pommes  tout  sera  abbon- 
dant.  Non  les  abbricots  ni  les  pêches,  mais  toutes  ces  jouis- 
sances passagères  dont  je  ne  fais  aucun  cas.  Ce  qui  m'enchante 
c'est  cette  multiplicité  de  tonneaux  de  vins  de  Bordeaux,  de 
Bourgogne,  ces  milliers  de  bouteilles  de  Champagne  dont  les 
bouchons  partent  avec  éclat,  se  mêlent  à  la  gaieté  des  repas 
françois  et  semblent  narguer  notre  implacable  ennemie,  qui 
dans  toute  l'étendue  de  son  isle  couverte  d'atteliers,  de  métiers, 
ne  peut  trouver  à  cueillir  une  seule  grappe  de  raisin  et  dont 
les  habitants  n'en  aiment  pas  moins  à  terminer  leurs  repas  en 
vidant  les  flacons  remplis  par  les  productions  de  notre  heu- 
reuse terre. 

«  Voilà  presque  de  la  politique,  mais  j'espère  ne  l'avoir  pas 
rendue  imposante;  je  ne  veux  jamais  l'être  en  rien  pour  une 
élève  que  j'aime  tendrement.  Mille  compliments  au  Général 
et  sincère  amitié  à  votre  bien  aimable  maman.  Adieu,,  ma 
chère  Constance,  je  vous  embrasse  bien  tendrement  et  suis 
pour  la  vie, 

«  Votre  sincère  et  affectionnée  amie  et  institutrice, 

«  Genêt  Campan.  » 

14  prairial  de  l'an  XII, 
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camp  restent  et  on  joue  à  des  jeux  innocents.  On  se 
couche  entre  onze  heures  et  minuit.  Ce  soir,  à  huit 
heures,  j'accompagne  Madame  la  maréchale  aux 
Invalides  où  il  se  chante  un  Te  Deum  pour  la  fête 
de  l'Empereur  et  nous  revenons  coucher  ici.  Demain, 
Madame  Germond  doit  venir  essayer  Thabillement  de 
cour  de  la  princesse.  Il  est  convenu  que,  quand  il  sera 
confectionné,  Madame  Dupont  en  fera  un  semblable 
sur  une  poupée  qui  te  sera  envoyée.  Madame  Murât 
est  persuadée  que  cela  t'amusera  beaucoup.  Au  reste 
pour  ces  dames  il  sera  plus  riche  que  joli. 

...  Le  temps  continue  à  être  détestable.  Il  me  rend 
malade,  il  m'agace  les  nerfs.  J'attends  Saint-Gyr  qui 
vient  dîner  avec  nous.  Nous  avons  des  toilettes  à  faire. 
C'est  pourquoi  ma  lettre  ne  sera  pas  longue.  » 

Qu'elle  trouve  pesant  l'assujetissement  auquel  elle 
est  contrainte,  on  s'en  aperçoit  au  premier  jour,  a  Nous 
ne  cessons  d'être  arrosés,  écrit-elle  le  30  thermidor 
(18  août).  On  ne  trouve  pas  dans  la  journée  une  demie 
heure  pour  sortir  et  tu  dois  juger  de  la  contrariété 
que  j'en  éprouve.  Cela  m'apprend  qu'il  faut  se  faire  à 
tout  et  je  suis  vraiment  étonnée  de  ma  souplesse. 
Madame  Murât,  comme  tu  le  sais  sans  doute,  est  très 
sédentaire  et  n'aime  pas  à  voir  du  monde,  de  sorte 
qu'excepté  quelques  personnes  dans  l'intimité,  elle  ne 
reçoit  pas.  Cependant,  elle  s'est  décidée  à  prendre  un 
jour  et  c'est  les  lundis.  Ainsi,  après-demain  au  soir  ce 
sera  la  grande  représentation.  Je  ne  sais  pas  encore  si 
je  m'y  trouverai,  car  mon  service  ne  commencera  que 
le  18  brumaire. 

«  Nous  sommes  allées  jeudi  soir  au  Te  Deum.  C'était 
fort  beau,  la  musique  très  bonne,  mais  la  cérémonie 
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véritablement  ennuyeuse  par  sa  longueur.  Nous  étions 
dans  la  tribune  des  princesses,  de  sorte  qu'étant  der- 
rière elles,  nous  ne  perdions  pas  le  coup  d'œil.  Nos 
soirées  se  passent  en  lecture  et  en  conversation.  Dans 
la  journée,  c'est  à  dire  après  le  déjeuner,  je  reste  avec 
Madame  Murât  une  couple  d'heures,  suivant  les  affaires 
qu'elle  a  à  régler;  alors,  je  me  retire  dans  mon  appar- 
tement où  je  lis  et  écris  et  où  souvent  je  m'ennuie, 
parce  que  je  suis  bien  circonscrite  dans  mon  cercle  et 
que  je  n'ai  pas  les  mêmes  ressources  que  chez  moi. 
A  quatre  heures,  je  fais  un  bout  de  toilette  et,  à  cinq, 
je  me  rends  à  mon  poste.  Je  suis  on  ne  peut  plus  satis- 
faite de  Madame  Murât.  Elle  est  toute  bonne  pour  moi 
et  d'une  honnêteté  parfaite.  Le  maréchal  aussi,  et  jus- 
qu'à Madame  de  Rocquemontqui,  entre  nous  soit  dit, 
n'était  pas  d'abord  très  prévenue  en  ma  faveur,  je  l'ai 
forcée  à  en  venir  là  et  nous  sommes  très  bien  ensemble 
maintenant. 

«  J'ai  vu  avant  hier  Madame  Lambert  qui  vint  voir 
Madame  Murât.  Elle  me  sauta  au  col  et  me  demanda 
de  tes  nouvelles  avec  beaucoup  d'empressement.  Elle 
est  charmante,  elle  a  un  très  bon  maintien,  parle  avec 
facilité  et  se  conduit  à  merveille.  Elle  a  grandi  et  pâli, 
ses  traits  ont  bien  grossi,  mais  au  total,  c'est  une 
femme  très  agréable.  J'ai  déjà  vu  aussi  assez  souvent 
Madame  de  Souza,  autrefois  Madame  de  Flahault  (1). 
Tu  sais  qu'elle  est  auteur  d* Adèle  de  Sénanges,  Charles 
et  Marie  etc..  C'est  une  femme  aimable  dans  toute 
l'étendue  du  terme.  Il  est  rare  qu'une  femme  auteur 

(1)  Adélaïde-Marie-Emilie  Filleul,  mariée  d'abord  à  Charles- 
François  de  Flahault  comte  de  la  Billarderie,  décapité  en  1793, 
puis  en  1802  à  Jose-Maria  comte  de  Souza-Bothello. 


62  REVUE  d'ombres 

soit  goûtée  en  société,  eh  bien  !  elle  se  met  à  la  portée 
de  son  auditoire  et  avec  des  petits  riens  qui  vous  font 
passer  des  heures  comme  des  minutes.  » 

Et  le  lendemain  elle  écrit  :  «  Hier  au  soir  sont 
arrivées  Madame  et  Mademoiselle  de  La^o^range  (1). 
Je  présume  qu'elles  vont  passer  quelques  jours.  Gela 
fait  que  je  pourrai  sans  inconvénient  revoir  mon  chez 
moi  de  Maisons  que  j'ai  quitté  depuis  onze  jours.  » 

Un  temps  se  passe  sans  que  Constance  donne  de 
ses  nouvelles.  M™®  Saint-Gyr  est  bien  inquiète,  mais, 
à  la  fin  d'une  lettre  du  16  fructidor  (3  septembre), 
pleine  de  ces  sollicitudes,  elle  n'en  fournit  pas  moins 
la  petite  chronique.  «  Madame  la  maréchale  Murât  te 
dit  mille  choses,  elle  t'aime  toujours  beaucoup. 
Madame  de  Rocquemont  m'a  bien  priée  de  la  rappeler 
à  son  souvenir.  Madame  Soult  est  accouchée  le  13 
d'une  grosse  fille;  elle  m'a  expressément  recommandé 
de  t'en  faire  part.  Madame  Du  roc  (2)  a  fait  une 
chute  de  voiture  mais  elle  va  bien  aujourd'hui.  Saint- 
Gyr  est  allé  à  La  Houssaye  chez  le  maréchal  Augereau 

(1)  Il  s'agit  ici  d'Ang-élique-Adélaïde  Méliand  femme  du 
marquis  de  la  Grange,  lieutenant-général  en  1724  et  de  la  der- 
nière de  ses  filles  :  Adélaïde-Françoise  née  à  Paris  le  21  mai 
1774,  mariée  le  3  février  1810  à  Jean-Louis  Mathevon,  baron 
de  Curnieu.  Il  ne  saurait  en  effet  être  question  de  sa  sœur 
aînée  mariée  en  1793  à  M.  de  Cambis,  ni  des  enfants  de  sa 
belle-sœur  née  Hall,  épouse  en  premières  noces  de  Suleau.  Il 
est  à  remarquer  qu'une  fille  de  celle-ci,  ayant  épousé  en  pre- 
mières noces  Robert  de  Lignerac  duc  de  Caylus,  se  remaria  à 
L.  J.  Carra  Saint-Cyr  comte  de  Rochemure,  fils  adoptif  du 
général  Saint-Cyr. 

(2)  M^'^  Martinez  de  Hervas  mariée  le  9  août  1802  à  Géraud- 
Christophe-Michel  du  Roc,  général  de  brigade,  aide  de  camp 
du  Premier  Consul. 


PRÈS   DE   LA   PRINCESSE   CAROLINE  63 

avec  le  général  Mathieu  (1).  Je  compte  qu'il  sera  de 
retour  jeudi  ». 

Le  27  (14  septembre),  rassurée  enfin,  elle  écrit  de 
Maisons  :  «  Tu  as  dû  t'apercevoir  par  les  différents 
lieux  d'où  j'ai  daté  mes  lettres  que,  depuis  plus  d'un 
mois,  je  ne  suis  fixée  nulle  part.  Je  n'ai  cessé  tout  ce 
temps  d'aller  de  Maisons  à  Paris,  de  Paris  à  Neuilly 
et  toujours  comme  cela.  J'étais  ambulante.  Depuis 
deux  jours  je  suis  ici  et  ayant  pris  congé  pour 
quelque  temps,  je  vais  me  remettre  (soit  dit  entre 
nous)  de  la  contrainte  que  j'ai  éprouvée.  D'ailleurs  je 
vais  avoir  la  famille  de  Saint-Gjr... 

«  Je  ne  pense  point  encore  à  t'envoyer  les  modes, 
parce  que,  d'abord  Madame  Murât  n'a  pas  été  de  cet 
avis,  n'y  ayant  absolument  rien  de  nouveau.  Dans  le 
monde,  ce  sont  toujours  des  tailles  très  courtes.  En 
négligé,  tout  robes  courtes  en  percale  brodée  et  garnie 
en  belle  dentelle.  Ensuite,  on  met,  si  l'on  veut,  une 
juive  aussi  brodée  tout  le  tour  et  garnie  de  même,  mais 
sans  taille.  C'est  une  ceinture  en  percale  qui  attache 
devant  et,  pour  cacher  cette  ceinture,  on  a  une  bande 
de  percale,  coupée  en  dents  de  loup  et  brodée  à  jour 
qui  retombe  dessus.  Les  dents  sont  courtes.  Voilà  les 
déshabillés  élégants  de  la  princesse.  Le  soir,  elle  a 
de  petites  robes,  rondes  toujours,  de  taffetas  de  dif- 
férentes couleurs,  les  unes  garnies  en  crêpe,  les  autres 
de  même  étoffe  posée  à  cheval  et  froncée  comme  des 
rubans.  Ce  que  tu  peux  te  donner  qui  est  très  joli  et 


(1)  On  l'appelait  alors  le  général  Maurice  Mathieu  ;  il  avait 
épousé  le  25  août  1802  M"»^  Lejéans,  nièce  de  M™^  Joseph 
Bonaparte.  On  l'appela  en  1817,  le  comte  de  la  Redorte. 
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que  je  lui  ai  vu,  c'est  une  robe  de  crêpe  rose  à  queue 
brodée  en  coton  blanc.  C'est  très  élégant.  Quand  la 
Cour  sera  de  retour,  c'est  alors  que  je  te  parlerai  modes 
et  que  je  pourrai  faire  tes  emplettes,  mais,  en  ce 
moment,  Paris  est  tout  à  fait  désert,  il  n'y  a  d'élé- 
gance dans  aucun  genre.  » 

Elle  est  encore  à  Maisons  le  30  fructidor  (17  sep- 
tembre) «  Coppe  a  fait  partir  douze  paires  de  souliers 
pour  toi  ;  j'espère  qu'il  se  sera  bien  rappelé  ta  mesure, 
du  moins  il  me  l'a  assuré.  Il  te  les  fait  au  même  prix 
que  Menier  et  il  t'en  enverra  huit  paires  tous  les  mois 
comme  nous  en  sommes  convenues.  On  trouve  assez 
généralement  que  Madame  Murât  est  mal  chaussée  et 
il  n'y  a  qu'elle  qui  se  trouve  bien.  Ses  souliers  ont 
le  même  défaut  que  les  tiens.  Ils  sont  trop  couverts  et 
trop  pointus.  Et  puis,  elle  n'a  pas  la  jambe  et  le  pied 
aussi  jolis  et  aussi  parfaitement  faits  que  les  bras  et  la 
main.  J'aurai  de  ses  nouvelles  aujourd'hui  par  Saint- 
Gyr  qui  est  allé  à  Paris  hier,  après  déjeuner,  pour  se 
rendre  le  soir  à  l'assemblée  de  Neuilly.  Tous  les  lun- 
dis, les  assemblées  sont  la  répétition  des  cercles  de 
Saint-GIoud,  excepté  qu'ils  sont  moins  nombreux.  Le 
premier  a  été  mortellement  ennuyeux,  mais  ceux 
auxquels  je  me  suis  trouvée  ont  été  supportables, 
parce  qu'on  y  a  joué.  J'y  ai  vu  M"^^  Grua  qui  est  à 
Paris  avec  Lechi  (1).  Elle  a  dû  être  belle,  mais  tout 
le  monde  se  moque  de  sa  poitrine  qui  est  maintenant 
assez  basse  pour  reposer  sur  son  ventre.  Il  y  a  encore 
Madame  Saint-Martin  qui  fait  beaucoup  d'effet  (2).  Les 

(i)  Il  y  a  toute  une  dynastie  de  musiciens  au  nom  de  Grua 
à  partir  du  xvii^  siècle  à  Milan  et  en  Allemagne. 

(2)  Victoire-Marie-Christine  Fresia  d'Oglianico,  épousa  Jean- 
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autres  femmes,  ce  sont  toujours  les  mêmes.  Il  n  y  a 
pas  de  nouvelles  beautés  remarquables,  si  ce  n'est 
]y[me  Mollien  (1),  dame  de  Tlmpératrice.  On  ne  se  pré- 
sente pas  avec  plus  d'assurance  et  de  décence.  Elle  est 
bien,  mais  je  ne  la  trouve  pas  belle. 

«  Il  faut  apprendre  maintenant  à  faire  la  révérence  ; 
car  les  petites  salutations  d'autrefois,  c'est  à  dire  de 
la  Révolution,  ne  sont  plus  de  saison.  Aussi  exerce-toi 
d'avance  pour  les  savoir  bien  faire  quand  le  temps 
viendra... 

«  Tu  sauras  que  je  suis  comme  tu  étais  à  Milan.  Je 
me  débats  tant  que  je  peux  pour  avoir  un  peu  de 
liberté  avant  d'être  tout  à  fait  attachée.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  de  cet  empressement,  mais  je  connais 
trop  le  bonheur  d'être  chez  soi  pour  m'accomoder 
aisément  à  être  chez  les  autres.  » 

Le  l^""  vendémiaire  XIII  (23  septembre  1804)  elle 
est  encore  à  Maisons  :  «  J'ai  enfin  pu  passer  treize 
jours  tranquillement  à  Maisons  où  ils  m'ont  paru  fort 
courts.  Je  vais  ce  soir  à  Paris.  Demain  lundi,  dans  la 
journée,  je  m'occuperai  de  tes  commissions.  Saint-Gyr 
dîne  à  Neuilly  et  moi  j'irai  y  passer  la  soirée  et,  mardi, 
je  reviendrai  dîner  ici.  Je  ne  puis  me  souffrir  nulle 
part  que  dans  mon  chez  moi.  » 

Mais  ses  projets  furent  déconcertés.   Elle  écrit  le 
5  vendémiaire  (jeudi  27  septembre)    :   «  Je  ne  suis 


François-Félix  Saint-Martin  La  Motte  d'une  des  premières 
familles  du  Piémont  qui  fit  partie,  en  1800  et  1801,  du  gouver- 
nement provisoire.  Il  fut  préfet  du  département  de  la  Sesia 
et  sénateur  le  1^""  floréal  an  XII. 

(1)  Adèle-Rosalie   Collart-Dutilleul    épouse    en    août    1802 
Nicolas-François  Mollieu,  depuis  ministre  du  Trésor  public. 
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revenue  de  Paris  qu'hier  pour  dîner.  Tu  sais  que  j'y 
fus  dimanche,  dans  l'intention  d'aller  à  Neuilly  lundi 
soir,  ce  que  j'exécutai.  On  me  reçut  fort  bien.  Le 
maréchal  et  Madame  me  dirent  pourquoi  je  n'y  étais 
pas  allée  dîner;  Saint-Gyry  étant  et  ayant  été  invité. 
Ils  m'observèrent  que  je  n'avais  pas  besoin  d'invita- 
tion. Mais  tu  ne  devinerais  pas  qui  m'obstruait  l'en- 
trée du  salon  lorsque  j'arrivais.  Deux  personnes  qui, 
depuis  six  mois,  n'étaient  venues  à  Paris  :  Madame 
Pétiet  et  Isidore.  Elles  sont  toujours  les  mêmes.  Elles 
m'ont  beaucoup  demandé  de  tes  nouvelles,  surtout  la 
dernière  qui  se  plaint  toujours  de  ton  silence.  Il  y  avait 
beaucoup  de  monde  et  c'est  un  des  plus  jolis  jours 
d'assemblée.  Madame  Talhouet  qui  y  était,  s'informa 
aussi  de  ta  santé.  Mardi,  je  me  suis  occupée  de  tes 
commissions...  je  me  suis  aussi  occupée  de  faire  mes 
emplettes  pour  le  costume  de  cour.  Beaucoup  ont  pris 
du  naccara,  du  cerise,  du  ponceau.  Je  m'étais  décidée 
pour  cette  dernière  couleur,  mais  je  n'en  ai  plus 
trouvé.  J'ai  donc  voulu  alors,  ne  pouvant  être  remar- 
quée par  la  couleur  la  plus  éclatante,  l'être  par  une 
couleur  plus  modeste  et  dont  à  coup  sûr  il  y  aura  fort 
peu.  Ma  queue  sera  donc  d'un  velours  de  très  joli 
g-ris  ;  il  en  faut  huit  aunes  et  autant  de  satin  blanc 
pour  la  doublure.  C'est  Madame  Germond,  chez  qui  je 
suis  allée,  qui  me  l'a  coupée,  ainsi  que  la  robe  de  satin 
et  c'est  Mademoiselle  Lolive  qui  me  la  fait  broder. 
Mon  dessin  est  une  guirlande  de  pommes  de  pin.  La 
pomme  sera  en  finition  en  or  mat  et  la  tige  et  les 
feuilles  en  laine.  La  broderie  ne  peut  avoir  que  quatre 
pouces  de  largeur.  Voilà,  ma  chère  Constance,  en  quoi 
consiste  le  costume  adopté.  Tu  me  vois  déjà  écrasée 
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SOUS  le  poids  de  ving-t-deux  aunes  d'étoffe  sans  comp- 
ter la  broderie.  Tu  dois  juger  de  la  figure  que  je 
ferai  avec  cela,  mais  du  reste  il  y  en  aura  d'aussi 
embarrassées  que  moi.  » 

Le  15  vendémiaire  (7  octobre),  M"^e  Saint-Cyr  qui 
prend  la  belle  résolution  de  numéroter  désormais  ses 

lettres  —  et  qui  malheureusement  ne  la  tient  pas 

écrit  à  sabien-aimée  Constance  :  «  L'Impératrice  est  de 
retour  depuis  hier  au  soir,  c'est  ce  qui  me  fait  aller  à 
Paris  ce  soir  pour  me  présenter  à  Saint-Gloud  demain 
au  matin,  et,  ne  l'ayant  pas  vue  à  mon  arrivée  d'Italie, 
je  suis  bien  aise  de  me  montrer  des  premières.  Le  soir, 
nous  irons  à  Neuilly  et  je  te  rendrai  compte  de  tout 
ce  que  j'aurai  vu  (1).  Quant  au  luxe  dont  tu  me  parles 
c'est  toujours  tel  que  tu  l'avais  vu.  Nos  costumes  de 
cour  par  exemple  nous  reviendront  fort  cher.  Je  t'en 
ai  donné  les  détails  par  ma  dernière  et,  tout  fait,  il 
reviendra  cm  moins  à  deux  mille  francs.  Je  ne  suis 
pas  étonnée  du  calcul  du  maréchal  Jourdan  et  je 
trouve  qu'il  a  tout  mis  au  plus  bas,  mais  on  n'est  pas 
maréchal  d'empire  pour  rien.  » 

Evidemment  M^'  Saint-Cyr  prend  difficilement  son 
parti  de  la  sujétion  où  elle  est  réduite.  Sa  fille  a 
remarqué  dans  ses  lettres  quelque  peine.  «  Gela  vient 


(1)  Voici  comme  étaient  libellées  à  la  main  les  invitations 
à  dîner  pour  Neuilly  : 

S.  A.  I.   Madame   la   Princesse  Caroline  et  Monsieur  le 

Maréchal  de   l'Empire  Murât  prient  M de   venir    dîner 

lundi,  16  vendémiaire,  à  5  h.*  1/2,  à  leur  maison  de  campag-ne 
de  Neuilly. 

«  Paris,  le  13  vendémiaire.  » 
R.  S.  V.  P. 
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souvent  de  la  situation  où  je  me  trouve,  répond-elle; 
par  exemple  de  NeuiUy  où,  peu  de  temps  après  en 
être  sortie,  lu  me  trouveras  un  style  gêné  parce  que 
je  suis  si  contrainte  et  si  gênée  que  cela  prend  sur 
mon  humeur  et  sur  ma  santé.  »  .        ,    , 

Elle  n'est  d'ailleurs  pas  plus  avancée  et  r.en  n  est 
fait  pour  les  nominations.  Elle  écrit  le  20  (12  octobre  : 
«  Je  fus  au  cercle  de  Madame  Mural  lundi  au  soir.  Elle 
medemandade  tes  nouvelles.  Celame  fait  rappeler  que 
tu  devrais  lui  écrire,  surtout  après  l'intérêt  qu  elle  m  a 
témoigné  l'avoir  conservé  lorsqu'elle  t'a  su  malade. 
Du  reste,  elle  m'a  reçue  un  peu  froidement  parce  que 
je  ne  reste  pas  à  Neuilly;  je  n'y  ai  pas  un  apparte- 
ment assez  commode  pour  la  saison  qui  commence  a 
être  froide  et  pluvieuse,  et  puis  je  suis  b.en  aise  de 
savoir  quelle  sera  décidément  la  place  que  je  devrai  1 
occuper.  Je  lui  ai  donné  pour  excuse  le  séjour  chez 
moi  des  frères  et  belles-sœurs  de  mon  mari. 

,  J'ai  été  rendre  mes  devoirs  à  l'Impératrice  mer- 
credi matin.  Elle  m'a  reçu  comme  de  coutume  et  s'est 
informée  de  la  santé.  Madame  Savary  me  parla  beau- 
coup de  toi   ainsi  que  Madame  Talhouet    Madame 
de  Luçay  me  demanda  de  tes  nouvelles    elle  n  a  pas 
embelli  non  plus  que  sa  fille.  Madame  de  Colbert  (1) 
y  arriva,  elle  est  laide  et,  je  crois,  bête.  Madame  de 
La   Rochefoucauld  (2),  dame  d'honneur,  beaucoup 
(1)  Marie-Geneviève-Joséphine  Canclau.   mariée  le  30  dé- 
cembre   1803  à   Auguste-François-Mar.e    de    Co  ^ert    tué 
3  ianvier  1809  ;  remariée  en  1814  au  marqu.s  de  '«B"";- 

C  idélaïde-M-i-F-"^--  Pyvart  de  Chastulle  qu.  épou  a 
.n  788  Mexandre-François  de  La  Rochefoucauld,  éta.t  la 
::u"neg— e  d'AlexLdre  de  Beauharnais,  premier  man 

de  Joséphine. 
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plus  petite  que  moi,  excessivement  contrefaite,  n'étant 
plus  jeune,  mais  paraissant  avoir  de  l'esprit,  et  s' expri- 
mant très  bien.  Mesdames  Lauriston  et  d'Arberg  (1)  » 
voilà  quel  était  le  nombre  des  dames  de  l'Impératrice; 
d'étrangères  il  n'y  avait  que  Mesdames  Fleurieu  (2), 
Chauvelin  (3)  et  moi.  J'y  arrivai  à  deux  heures  et  n'en 
repartis  qu'à  quatre. 

«  L'Empereur  est  arrivé  hier  matin  et  la  princesse 
Louis  est  accouchée  avant-hier  d'un  second  prince  (4). 
Je  compte  aller  après  déjeuner  chez  Madame  Murât. 

«  J'espère  que  bientôt  Saint-Cyr  et  moi  nous  connaî- 
trons notre  sort,  et  à  moins  qu'il  n'ait  une  destination 
dans  une  armée  active,  je  me  propose  de  le  suivre  par- 
tout. Le  séjour  de  Paris  serait  un  supplice  pour  moi 
sans  lui  et  sans  ma  chère  Constance... 

«  Je  le  permets,  ma  bien-aimée,  de  te  couper  tes 
cheveux,  mais  j'exige  de  toi,  toujours  d'après  ta  défé- 
rence à  mes  conseils,  de  les  laisser  grandir  quand  ils 
ne  tomberont  plus.  Tu  ne  les  auras  plus  jamais  aussi 
beaux  qu'ils  étaient,  mais  cependant  ils  pourront  bien 
revenir  et  lu  pourras    en   avoir  encore  assez  pour 

(4)  Francisque-Claiidie  de  Stolberg-Gedern,  née  en  4756, 
épousa  Nicolas,  comte  d'Arberg-  et  Valengin,  fut  amenée  à 
Paris  par  Joséphine  près  de  laquelle  elle  vécut  avec  ses  filles 
jusqu'en  4844,  elle  était  la  sœur  de  M°^«  la  comtesse  d'Albany 
et  de  la  duchesse  de  Berw^ick,  , 

(2)  Aglaé  Deslacs  d'Arcambal,  mariée  en  1793  à  Charles- 
Pierre  Claret  de  Fleurieu,  g-ouverneur  du  palais  des  Tuileries. 

(3)  Herminie-Félicienne- Joseph  Le  Tavernier,  mariée  en 
1792  à  Bernard-François  Chauvelin,  maître  de  la  garde-robe 
de  Louis  XVI,  sorti  du  Tribunal  en  4804,  membre  du  Corps 
législatif  et  préfet  de  la  Lys. 

(4)  Napoléon-Louis,  né  à  Paris  le  44  octobre  4804,  mort  k 
Forli  le  47  mars  4834. 
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n'êlre  pas  obligée  au  bout  d'un  certain  temps  de 
mettre  un  cache- folie ,  ce  qui  n'est  pas  aimable,  je  le 
sais  par  expérience  et  lu  peux  m'en  croire.  Adieu,  ma 
chère  Constance,  je  vais  faire  un  petit  bout  de  toilette 
pour  voir  Madame  Murât,  elle  s'est  fait  saigner  il  y  a 
trois  jours.  » 

Pour  achever  de  lui  donner  le  dégoût  de  sa  situa- 
tion, voici  qu'à  présent  on  lui  retire  la  place  qui  lui 
avait  été  promise  :  «  Lundi  dernier,  écrit-elle,  le 
30  vendémiaire  an  XIII  (22  octobre),  en  me  rendant  à 
la  soirée  de  Madame  la  maréchale.  Murât,  elle  m'an- 
nonça qu'elle  avait  reçu  l'arrêté  de  l'Empereur  qui  me 
nommait,  près  d'elle,  une  des  dames  pour  accom- 
pagner. Madame  de  Beauharhais,  parente  de  l'Impéra- 
trice (1),  dont  le  mari  est  sénateur,  est  sa  dame  d'hon- 
neur. Tu  penses,  ma  bien-aimée  Constance,  qu'il  n'a 
pu  exister  de  concurrence  entre  elle  et  moi,  et  j'ai  dû 
être  sensible  à  la  manière  toujours  aimable  dont 
Madame  Murât  m'a  annoncé  qu'en  cas  de  maladie  ou 
d'absence  de  Madame  de  Beauharnais,  ce  serait  moi, 
comme  la  première  des  dames  pour  accompagner,  qui 
remplirait  ses  fonctions  et,  à  cet  effet,  elle  n'a  voulu 
présenter  à  l'Empereur  que  moi  et  Mademoiselle  de 
Lagrange  (actuellement  Madame  Adélaïde  Lagrange), 
les  autres  ne  seront  donc  nommées  que  par  nu  arrêté 

(1)  Suzanne-Elisabeth-Sophie  Fortin-Duplessis  a  épousé,  en 
1799,  Claude  de  Beauharnais,  cousin  du  premier  mari  de  José- 
phine, veuf  de  Claude-Françoise-Gabrielle-Adrienne  de  Lezay- 
Marnésia,  dont  il  avait  eu  pour  fille  Stéphanie,  plus  tard 
grande  duchesse  de  Bade.  De  sa  seconde  femme,  il  avait  eu 
une  fille  née  le  11  décembre  1803.  Il  était  sénateur  et  fut 
comte  de  l'Empire,  adhéra  en  1814  à  la  déchéance  et  fut  pair 
de  France. 
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postérieur  au  mien.  Je  ne  te  parlerai  point  des  autres 
marques  de  bonté  et  d'intérêt  que  m'a  témoignées 
Madame  Murât  en  cette  circonstance.  Il  te  suffira  de 
savoir  que  je  me  trouverai  satisfaite  de  mon  sort  tant 
que  ma  santé  se  soutiendra  aussi  bonne  qu'en  ce 
moment. 

«  Maintenant,  je  vais  t'entretenir  de  ce  qui  vous 
regarde,  parce  que  tu  sais  que  je  n'ai  de  pensée  que 
par  toi  et  de  bonheur  que  par  toi.  J'ai  été  à  même  de 
remarquer  d'une  manière  non  équivoque  que  le  géné- 
ral et  Madame  Murât  n'ont  pas  vu  avec  plaisir  que 
Charpentier  se  fût  prononcé  (dans  la  circonstance  du 
couronnement)  d'une  manière  aussi  formelle  pour 
rester  en  Italie.  Elle  s'en  est  expliquée  avec  moi  sans 
détours  et  le  maréchal  en  a  fait  de  même  avec  Saint- 
Cyr.  Ils  ont  pensé  qu'il  sacrifiait  trop  à  ses  intérêts  per- 
sonnels et  pas  assez  à  son  dévouement  pour  l'Em- 
pereur et  son  gouvernement.  Tu  crois  bien  que  nous 
avons  répondu  et  fait  valoir  ses  raisons  comme  Char- 
pentier l'aurait  fait  à  notre  place.  Cependant  nous  eus- 
sions désiré  qu'il  eût  montré,  comme  presque  tous  les 
autres  généraux,  le  désir  de  se  trouver  à  la  cérémonie 
du  sacre.  Cet  acte  d'empressement  aurait  produit  le 
meilleur  effet.  Le  refus  n'aurait  rien  changé  à  sa  posi- 
tion et,  dans  le  cas  contraire,  sa  présence  momentanée 
à  Paris  n'aurait  pu  qu'être  avantageuse  à  ses  intérêts. 

((  Saint-Cyr  n'a  toujours  point  de  destination,  mais 
tout  prouve  qu'il  est  vu  de  l'Empereur  avec  bienveil- 
lance. » 

Nul  n'est  dévoué  à  l'Empereur  comme  le  maréchal 
Murât,  si  ce  n'est  la  princesse  et  l'on  voit  comme  ils 
étendent  leur  inspection  sur  des  généraux  qui  ne  sont 
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même  pas  dans  le  gouvernement  de  Paris.  La  domi- 
nation ne  s'étend  pas  seulement  sur  la  dame  pour 
accompag-ner,  mais  sur  sa  fille,  le  mari  de  sa  fille  et 
l'on  en  verra  bien  d'autres  exemples.  «  Tu  vas  te 
plaindre  de  mon  silence,  ma  bien  chère  et  bien  aimée 
Constance,  écrit  Madame  Saint-Gyr  le  7  brumaire  (29 
octobre),  mais  tu  jugeras  qu'ayant  été  de  service  toute 
la  semaine  dernière  je  n'ai  pas  de  moment  à  disposer 
en  ta  faveur.  Enfin  Madame  Adélaïde  Lagrange  a  pris 
ma  place  hier  et  me  voilà  libre  pour  huit  jours.  Le  ser- 
vice consiste  à  être  rendue  chez  la  princesse  entre  midi 
et  midi  et  demie.  II  faut  recevoir  les  visites  jusqu'à 
quatre  heures  et  demie.  Ensuite,  je  viens  faire  ma 
toilette  du  soir.  J'y  retourne  le  soir  pour  rester  ou 
accompagner  la  princesse  si  elle  sort.  Voilà  nos  occu- 
pations de  tous  les  jours;  je  te  laisse  à  en  juger. 
Cependant,  comme  Saint-Cyr  a  été  malade  toute  la 
semaine,  j'ai  pu  venir  dîner  avec  lui  et  lui  tenir  com- 
pagnie après  dîner  ;  mais  cela  ne  doit  pas  être. 

«  J'ai  vu  chez  Madame  Murât,  Madame  Olivier  (1) 
qui  y  a  été  présentée  parla  générale  Pille  ainsi  que 
sa  fille  aînée  (2).  J'y  ai  vu  Mesdames  Lambert  et 
Pannelier  qui  m'ont  chargée  de  te  dire  mille  belles 
choses.  Mademoiselle  de  Luçay,  qui  était  au  cercle 
de  lundi  passé,  me  demanda  beaucoup  de  tes  nouvelles 
et  me  pria  de  la  rappeler  à  ton  souvenir.   Madame 


(1)  Marie-Anne  Lambert  épouse  en  1789  Jean-Jacques  Oli- 
vier, général  de  division  du  22  mai  1799,  mort  en  1813.  La  fille 
aînée  du  général  Olivier  épousa  le  fils  du  général  comte  de 
Hogendorp. 

(2)  Louis-Antoine  Pille,  commissaire  des  Guerres  en  1767, 
volontaire  en  1790,  général  de  division  en  1795,  mort  en  1828. 
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Pétiet  a  enfin  pris  sur  elle  de  me  faire  une  visite. 
Elle  me  la  fit  vendredi  au  soir,  et  samedi  nous  dînâmes 
ensemble  chez  la  princesse.  Le  soir,  on  fit  de  la 
musique  et  on  valsa  un  peu.  On  saute  à  présent 
beaucoup.  Depuis  que  nous  avons  quitté  Paris,  la 
danse  a  totalement  chang-é.  Ce  sera  des  nouvelles 
leçons  que  tu  auras  à  prendre,  mais  tu  seras  bientôt 
au  fait.  Isidore  m'a  bien  priée  de  te  dire  qu'elle  ne 
t'a  point  oubliée  et  qu'elle  t'aime  toujours  de  tout  son 
cœur.  C'est  aujourd'hui  jeudi  et  jour  de  cercle,  et 
tu   penses   qu'il  faut  que  je  m'y  trouve. 

«  Le  couronnement  est  renvoyé  au  15  frimaire 
et  beaucoup  croient  qu'il  n'aura  lieu  qu'à  Noël.  On 
m'a  dit  que  M.  Melzi  (1)  devait  venir  au  couronne- 
ment. » 

On  pense  bien  qu'avec  ce  genre  d'existence  qu'elle 
mène,  M*"®  Saint-Cyr  a  dû  quitter  Maisons.  Elle  a  pris 
un  appartement  au  Grand  Hôtel  du  Nord,  rue  de 
Richelieu. 

Elle  écrit  le  14  brumaire  (5  novembre)  :  «  J'ai  été 
malade  toute  cette  semaine  d'un  g'ros  rhume.  Aussi 
Madame  Murât  m'a-t-elle  dispensée  de  commencer  ma 
semaine  hier  dimanche.  C'est  aujourd'hui  que  je 
reprends  mon  service.  C'est  le  jour  de  grande  repré- 
sentation. Tu  devrais  ces  jours-là  faire  toilette  et 
t'imaginer  être  à  côté  de  moi  à  faire  les  honneurs.  Tel 
est  notre  emploi. 

(c  Je  suis  allée  à  Saint-Cloud  jeudi  dernier  parce 
que  je  reçus  un  billet  de  l'Etat-major  qui  nous  aver- 


(1)  Vice-président  de  la  République  italienne,  plus  tard  duc 
de  Lodi. 
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tissait  que  l'Impératrice  recevrait  à  huit  heures  et 
demie  les  dames  des  généraux  qui  avaient  déjà  eu 
l'honneur  de  lui  être  présentées.  Elle  fit  le  tour  des 
deux  salons  qui  étaient  pleins  de  monde,  dit  un  mot 
à  chacune  et  se  retira  dans  ses  appartements  à  neuf 
heures  un  quart.  Voilà  tout  l'emploi  de  ma  semaine.» 

Le  21  brumaire  (12  novembre),  on  est,  à  la  fin,  fixé 
sur  la  date  de  la  cérémonie.  «  On  dit,  écrit  M™«  Saint- 
Gyr,  que  le  couronnement  doit  avoir  lieu  le  11  pro- 
chain. L'ordre  pour  les  généraux  est  parti  hier.  Ils 
doivent  être  à  Paris  le  7.  Tu  vois  qu'on  ne  leur  donne 
pas  le  temps  de  délibérer.  Au  reste,  je  crois  que  sur 
qui  que  ce  soit  que  le  sort  tombe,  leur  empressement 
prouvera  combien  ils  désirent  se  trouver  à  une  céré- 
monie qui  ne  se  voit  pas  tous  les  jours.  Le  général 
Murât  me  demande  sans  cesse  si  Charpentier  ne  vient 
pas.  Il  doit  en  savoir  plus  que  moi,  et  ton  mari  aussi. 

«  Il  y  a  quelques  jours,  chez  Madame  Murât,  j'ai 
reçu  Madame  Verdier.  Nous  avons  beaucoup  parlé  de 
toi.  Elle  retourne  près  de  son  mari  qui  ne  peut  pas  se 
trouver  au  couronnement.  J'ai  vu  à  Saint-Gloud,  il  y 
a  cinq  jours.  Mademoiselle  de  Luçay  qui  m'a  parlé  de 
toi  et  qui  m'a  bien  priée  de  la  rappeler  à  ton  souvenir. 
J'y  accompagnais  la  princesse.  Il  y  eut  concert  et 
jeu.  On  se  retira  à  minuit. 

«  C'est  encore  lundi  aujourd'hui  et  cercle  par 
conséquent.  Nous  avons  eu,  samedi  dernier,  la  présen- 
tation des  ambassadeurs  chez  la  princesse  Caroline. 
A  midi,  nous  étions  toutes  parées.  J'ai  vu  aussi  dans 


(1)  Je  ne  trouve  qu'une  M™^  Verdier,  femme  du  général,  dis- 
parue en  1799  pendant  la  campagne  d'Italie. 
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la  semaine  la  princesse  Louis  qui  me  demande  tou- 
jours très  obligeamment  de  tes  nouvelles.  Madame 
Mathieu  est  auprès  de  Madame  Joseph  (1)  ce  que  je 
suis  près  de  Madame  Murât.  On  fait  en  ce  moment, 
dit-on,  un  livre  d'étiquette,  il  est  attendu  avec  impa- 
tience par  chacun  pour  savoir  ce  qu'on  a  à  faire...  » 

((  Il  n'y  a  point  de  nouvelles  ici  dignes  de  toi.  Il  existe 
le  luxe  le  plus  recherché  sur  les  étoffes  de  la  saison, 
et  surtout  les  garnitures  en  blonde  très  haute  sont 
très  à  la  mode.  Les  blondes  ont  remplacé  les  tulles 
pour  les  manches  et  le  tour  de  la  gorge.  Du  reste,  les 
tailles  sont  toujours  courtes  et  les  robes  lacées  der- 
rière. 

«  Du  23.  J'ai  été  avant  hier  dans  un  cabriolet  mené 
par  Saint-Gyr  à  Villiers  voir  Achille  (2)  qui  a  repris 
ses  attaques  d'épilepsie,  qui  a  été  fort  mal,  et  qui 
n'est  pas  encore  bien.  Le  soir,  je  me  rendis  au  cercle, 
il  fut  très  brillant.  Demain,  nous  avons  une  réception 
d'ambassadeurs  chez  notre  princesse.  Ainsi  tu  vois 
que,  sans  être  de  service,  souvent  je  me  trouve  obligée 
d'être  là  ». 

En  effet  et  l'on  ne  peut  point  dire  que  ce  ne  soit  pas  là 
une  séance.  «  Tu  as  vu  par  mes  précédentes,  écrit- 
elle  le  28  brumaire  (19  novembre),  l'emploi  de  mon 
temps  dans  mes  nouvelles  fonctions  et,  comme  cela  se 
répète  de  huit  jours  en  jours,  j'ai  peu  de  moments  à 
moi  ;  mais  je  crois  et  j'aime  à  croire  que  bientôt  notre 
service  ne  sera  pas  aussi  assujettissant.  Gela  dépend 
du  nombre,    nous    devons    être    quatre   et   nous  ne 

(1)  La  princesse  Joseph. 

(2)  Achille  Murât,  né  en  1801,  mort  en  1848.  Fils  aîné  de 
Joachim  Murât  et  de  Caroline  Bonaparte. 
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sommes  encore  que  deux.  On  dit  que  Madame  Saint- 
Martin,  femme  de  l'ancien  préfet  de  Verceil,  va  être 
des  nôtres. 

«  Tu  veux  des  on-dit.  Eh  bien  !  On  dit  que  l'Empe- 
reur part  mercredi  prochain  pour  Fontainebleau  où  il 
recevra  le  Pape  et  où  il  sera  marié  devant  l'Eglise,  ne 
l'étant  pas  (1).  On  dit  que  les  Princesses  iront  aussi  à 
Fontainebleau  ;  j'ignore  si,  comme  dame  de  semaine, 
je  serais  du  voyage  s'il  se  faisait.  On  dit  qu'Isidore 
doit  se  marier  avec  le  frère  du  colonel  Golbert  (2). 
Tout  ce  que  je  sais  c'est  qu'on  voit  partout  le  mari, 
la  femme,  la  fille  et  le  benêt  de  fils.  Ils  sont. tous  mon- 
tés sur  leurs  grands  chevaux  (tu  sais  ce  que  cela  veut 
dire  en  parlant  d'eux)  et  je  les  ai  plantés  là.  On  ne 
parle  pas  de  mari  pour  Mademoiselle  de  Luçay.  Je 
vois  assez  souvent,  aux  cercles  de  Madame  Murât, 
Madame  Gardanne  (3),  d'une  grande  élégance  et 
accostée  tantôt  de  Madame  Saint-Martin  et  tantôt  de 
Madame  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  (4).  Celle-ci 
est  toujours  aussi  minaudière   que  par  le  passé. 

«  Le  général  Murât  me  dit  hier  :  «  Ma  foi,  si  Char- 
pentier veut  venir,  il  ne  tient  qu'à  lui;  pour  peu  qu'il 


(i)  Ceci  montre  que  la  situation  était  connue  et  que  l'on 
comptait  fort  bien  que  le  mariage  aurait  lieu. 

(2)  Louis-Pierre-Alphonse  de  Colbert. —  Chabanais  fut  baron 
de  l'empire,  général  de  brigade  en  1814,  général  de  division 
en  1837,  frère  d'Auguste-Marie-François,  marié  à  M"^  de  Can- 
claux,  tué  à  Caballos  (Espagne)  le  3  janvier  1809. 

(3)  Anne-Henriette  Croze  de  Lincel,  mariée  à  Claude-Mathieu 
Gardanne,  général  de  brigade,  aide  de  camp  de  l'Empereur. 

(4)  Laure  Guesnon  de  Bonneuil,  mariée  à  Michel-Louis- 
Étienne  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely),  député,  ministre 
d'État,  proscrit  par  la  Restauration. 


PRÈS   DE   LA   PRINCESSE   CAROLINE  77 

en  témoigne  le  désir  au  maréchal  Jourdan  (1),  il  est 
sûr  d^être  choisi.  » 

Voici  qu'à  présent  on  entre  en  plein  dans  la  période 
des  fêtes  et  M™^  Saint-Cyr  ne  paraît  point  très  em- 
pressée. Elle  écrit  le  7  frimaire  (28  novembre)  :  «  J*ai 
fini  ma  semaine  samedi  au  soir.  J'ai  donc  passé 
dimanche  et  lundi  un  peu  tranquillement,  mais  hier, 
Mademoiselle  Lagrang^e  ayant  été  malade,  j'ai  fait  son 
Service.  J'espère  qu'elle  recommencera  aujourd'hui. 
Nous  avons,  pour  les  trois  derniers  jours  de  cette 
semaine,  des  présentations  sans  fin.  Demain,  jeudi, 
Messieurs  de  Cobentzel  (2)  et  de  Lima  (3).  Après 
demain,  toutes  les  ambassadrices  étrangères  parmi 
lesquelles  se  trouvera  Madame  de  Knobelsdorf  (4)  que 
nous  appelions  à  Gonstantinople,  Madame  de  Prusse 
et  samedi  deux  princes.  Le  Pape  et  l'Empereur  arrivent 
à  midi  aujourd'hui.  Tous  les  préparatifs  pour  le 
couronnement  se  font.  Les  illuminations  des  Tuileries 
seront  superbes,  si  le  temps  est  beau,  cedont  je  doute, 
car  cette  nuit  il  est  tombé  beaucoup  de  neige.  J'ignore 
encore  si  je  serai  de  semaine  dimanche  prochain.  Si 
Mesdames  Saint-Martin  et  Lambert  sont  nommées, 
j'éviterai   le   cortège    ce  jour-là,   car    nous    irons  à 


(1)  Jourdan  a  remplacé  Murât  dans  le  commandement  des 
troupes  françaises  stationnées  dans  la  République  italienne. 

(2)  Le  comte  Philippe  de  Cobentzel,  ambassadeur  de  S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche. 

(3)  M.  de  Lima,  ambassadeur  de  S.  A.  R.  le  prince  régent 
de  Portugal. 

(4)  M.  de  Knobelsdorf,  ministre  de  Prusse  près  la  Porte 
sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  fut  chargé  par  son 
souverain,  en  septembre  1806,  d'une  mission  près  de  l'empe- 
reur Napoléon. 
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Notre-Dame;  sinon  j'assisterai  à  l'aller  et  au  retour. 

«  On  dit  que,  dans  le  Piémont,  on  a  volé  le  fourgon 
du  Pape  qui  contenait  des  choses  très  précieuses  pour 
l'Empereur,  l'Impératrice  et  sa  famille.  Je  te  donne 
autant  de  nouvelles  qu'il  est  possible.  J'ai  mon  habit 
de  Cour  tout  prêt  à  mettre,  fait  par  Madame  Germond 
et  qui  va  à  merveille,  mais  cette  queue  de  velours,  de 
deux  aunes  trois  quarts  de  long*,  est  d'une  pesanteur 
terrible.  Gela  force  à  se  tenir  droit.  Ainsi,  le  jour  du 
couronnement,  tu  me  vois  habillée  et  coiffée  avec  mes 
coquilles  blanches,  d'après  les  conseils  de  la  princesse 
Garoline.  Je  fais  du  collier  un  bandeau  :  dans  les  ban- 
deaux, se  trouvent  un  peigne  et  un  collier.  Tout  cela, 
remis  à  neuf,  sera  très  bien.  Je  fais  faire  une  seconde 
queue  de  satin  bleu,  brodé  en  paillettes,  fausses  bien 
entendu.  Gelle-ci  sera  pour  les  petits  jours. 

«  Tu  dois  voir  que  j'ai  plus  d'occupations  que  je 
ne  le  croyais.  Tant  que  ma  santé  se  soutiendra  je 
ferai  mon  devoir.  On  ne  peut  pas  m'en  demander 
davantage. 

«  J'ai  vu,  chez  Madame  Murât,  Madame  Olivier 
qui  doit  accoucher  très  incessamment.  Madame  Murât 
sera  marraine.  Saint-Gyr  m'a  dit  l'avoir  vue.  Nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  le  général  de  division  qui 
viendra  d'Italie;  il  me  paraît  toujours,  d'après  ce  que 
me  dit  Murât,  qu'il  aurait  désiré,  ainsi  que  Madame, 
que  ce  fût  ton  mari.  » 

Enfin,  voici  les  détails  de  la  cérémonie.  «  Par  mes 
lettres  delà  semaine  dernière,  écrit  Madame  Saint-Gyr 
le  i5  frimaire  (6  décembre),  je  te  donnais  les  détails 
de  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  jusqu'au  dimanche 
et  cela  s'effectua  comme  je  te  l'avais  dit,  mais  le 
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dimanche  a  été  pour  moi  une  journée  terrible. 
Quoique  j'aie  été  dispensée  d'être  du  cortège  parce 
que  Madame  Murât  obtint,  la  veille  au  soir,  de  l'Em- 
pereur, la  nomination  de  Madame  Saint-Martin  et  elle 
commença  tout  de  suite  son  service  qui  durera  jusqu'à 
samedi  soir  prochain.  Enfin,  pour  en  revenir  à  moi,  il 
faut  te  dire  que  nous  devions  être  spectatrices.  Il  fallut 
être  rendue  à  la  tribune  qui  nous  était  destinée,  à  huit 
heures  du  matin.  Il  faisait  un  froid  excessif.  Je  me 
levai  à  cinq  heures  ;  je  me  fis  coiffer  à  cinq  heures  et 
demi.  Je  ne  me  mis  point  en  costume  parce  que  c'était 
très  inutile.  Nous  fûmes  donc  à  Notre-Dame  à  huit 
heures.  Madame  Lag-range  et  moi.  Nous  y  sommes 
restées  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie  qui  a  duré 
jusqu'à  trois  heures  et  demi.  Tout  a  été  superbe, 
mais  je  n'ai  pas  une  plume  assez  exercée  pour  te 
donner  tous  les  détails  du  couronnement  et  je  te 
renvoie  à  la  lecture  des  journaux  qui  sont  très  exacts 
pour  le  cérémonial.  Je  ne  fus  rendue  chez  moi  qu'à 
cinq  heures.  Je  n'avais  rien  pris  de  la  journée  et 
j'étais  si  gelée  et  si  fatiguée  que  je  n'eus  pas  le  cou- 
rage de  sortir  le  soir  pour  voir  les  illuminations.  Le 
lundi  a  été  tout  entier  au  peuple.  Le  mardi  il  y  a  eu 
repos.  Hier,  on  est  allé  dans  le  même  ordre  au  Champ- 
de-Mars  pour  distribuer  les  aigles  et  recevoir  le  ser- 
ment des  troupes  ;  je  n'y  ai  pas  été.  On  parle  d'une 
fête  donnée  à  l'Empereur  pour  dimanche  prochain. 
C'est  moi  qui  serai  de  service.  En  voilà  bien  long  sur 
ce  chapitre. 

«  J'ai  attrapé  un  bon  rhume  de  cerveau.  S'il  me 
tombe  sur  la  poitrine,  j'en  aurai  pour  tout  l'hiver. 
J'ai  oublié  de  te  dire  que  nous  avons  accompagné  la 
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princesse  vendredi  dernier  chez  le  Pape.  Il  ne  nous 
a  pas  donné  de  chapelet.  » 

Peut-être  le  Pape  a-t-il  manqué  là  une  occassion 
de  convertir  ces  dames,  car  pas  une  seule  fois,  dans  les 
lettres  de  M"^®  Saint-Cyr  à  sa  fille,  il  n'est  question  de 
morale,  de  culte  ni  de  religion. 

Il  faut  attendre  au  28  frimaire  (19  décembre) 
pour  que  la  conversation  reprenne.  «  J'étais  de 
service  la  semaine  dernière,  écrit  Armande,  et 
toutes  mes  journées  ont  été  employées  de  manière 
à  n'avoir  pas  un  moment  à  moi.  Voici  comment  :  le 
lundi  nous  eûmes  une  réception  de  tous  les  princes 
étrangers  et,  pour  cela,  il  fallut  être  prête,  c'est  à  dire 
parée,  à  midi.  Nous  fûmes  sur  nos  jambes  jusqu'à 
cinq  heures.  Nous  dînâmes  à  la  hâte  et,  à  sept  heures 
j'accompagnai  la  princesse  Caroline  aux  Tuileries;  je 
rentrai  chez  moi  à  onze  heures.  Le  mardi,  il  n'y  eut 
rien  d'extraordinaire,  mais  je  restai  là  toute  la  jour- 
née. Mercredi,  je  m'y  rendis  le  matin  comme  de  cou- 
tume :  le  soir,  nous  fûmes  toutes  ensemble  au  bal  du 
ministre  de  la  Guerre.  Les  princes  et  princesses  Joseph, 
Louis  et  Caroline  y  furent.  Ce  bal  a  été  superbe;  il 
n'y  manquait  que  ma  bien-aimée.  Il  dura  fort  tard  et 
nous  ne  nous  retirâmes  qu'à  trois  heures  du  matin. 
Le  jeudi,  je  dînai  avec  ma  princesse  et  toute  la  famille 
chez  le  prince  Joseph  au  Luxembourg.  Le  vendredi, 
il  a  fallu  être  prête  et  parée  à  midi  pour  être  présentée 
à  S.  M.  l'Impératrice  comme  attachée  à  la  princesse 
Caroline.  Les  présentations  sont  courtes  et  dans  le 
peu  de  temps  que  j'ai  eu  à  lui  parler,  c'est  de  toi  qu'elle 
m'a  entretenue.  Elle  m'a  demandé  de  tes  nouvelles,  si 
tu  te  plaisais  en  Ilalie,  si  tu  ne  reviendrais  pas,  etc.  : 
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Le  soir,  il  y  avait,  chez  Madame  Murât,  soirée  et  bal 
donné  à  l'Empereur.  II  y  vint  efFectivement,  il  dansa  une 
contredanse  et  se  relira  à  dix  heures.  Après  quoi,  on 
soupa,  on  dansa  jusqu'à  minuit  et,  peu  à  peu,  chacun 
défila  et  je  me  retirai  chez  moi  à  une  heure.  Le  samedi, 
je  n'eus  qu'à  me  rendre  chez  la  princesse  où  je  restai 
jusqu'à  dix  heures  et  demi  du  soir.  Dimanche,  j'étais 
malade  et  je  dis  heureusement  :  cela  m'a  dispensée 
d'être  de  la  fête  de  l'Hôtel  de  ville  :  la  voilà  passée. 
Demain,  il  y  a  bal  chez  le  ministre  de  la  Marine. 
J'irai  ce  soir  prendre  les  ordres  de  Madame  la  maré- 
chale. Samedi,  tous  les  généraux  donnent  à  dîner  aux 
princes  et  aux  grands  dignitaires  de  l'Empire  ;  vaude- 
ville et  bal  à  la  suite. 

«  Je  te  dis  bien  ce  qui  se  fera,  mais  je  ne  te  dis  pas 
que  j'irai,  ne  me  portant  pas  bien  depuis  quelque 
temps.  Je  te  conseille  d'économiser  sur  ta  pension 
pendant  que  tu  es  en  Italie,  car  ici  tout  ce  qui  est  objet 
de  luxe  est  d'une  cherté  affreuse  et  vingt-cinq  louis  par 
mois  à  Paris,  pour  peu  qu'on  veuille  être  un  peu  au 
courant  de  la  mode,  vingt-cinq  louis,  dis-je,  sont  bien- 
tôt passés.  On  m'a  dit  qu'à  présent.  Madame  la  maré- 
chale dépense,  par  mois,  pour  sa  toilette,  trente  mille 
francs  (1)  et  cela  ne  m'étonne  pas.  C'est  une  recherche 
incroyable,  des  broderies  de  tous  les  genres,  de  toutes 
les  sortes.  » 

«  Le  général  Dupont  se  marie  avec  une  demoiselle 


(1)  L'Empereur  accordait  à  la  princesse  Caroline  comme 
traitement  annuel  240.000  fr,,  mais,  de  plus,  il  lui  accordait 
des  gratifications,  comme  par  l'ordre  du  10  nivôse  an  XIII,  une 
de  200.000  fr. 
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de  dix-huit  ans  (1)  ;  le  général  Beurnouville  se  marie 
aussi  et  comme  il  est  parti  très  précipitamment  pour 
Madrid,  sa  future,  dit-on,  va  le  trouver  dans  cette 
ville  (2).  On  m'apporte  une  robe  à  essayer.  Je  vais  me 
lever  et  je  te  dirai  adieu  quand  j'aurai  déjeuné.  » 

M^^  Saint-Cjr  est  si  fort  occupée  que  sa  correspon- 
dance languit  et  qu'elle  reste  parfois  une  semaine 
sans  écrire.  «  Tu  sauras,  écrit-elle  le  5  nivôse  (26  dé- 
cembre), que  les  grands  plaisirs  de  Paris  commencent 
à  se  ralentir.  Il  y  eut  jeudi  dernier  le  bal  du  ministre 
de  la  Marine  qui  fut  très  beau,  très  nombreux  et  très 
brillant.  Les  princesses  Louis  et  Caroline  ouvrirent  le 
bal  par  une  seule  contredanse,  les  dames  ont  défense 
de  l'Empereur  de  valser  et,  à  leur  grand  regret,  elles  se 
sont  abstenues.  Ce  soir,  il  y  a  bal  chez  Eugène.  Je  l'ai 
vu  un  moment  hier  chez  Madame  Murât,  il  m'a  demandé 
de  tes  nouvelles.  Je  n'en  suis  pas  de  son  bal  et  je  n'en 
suis  pas  fâchée  parce  que  j'aurai  du  repos  jusqu'à 
dimanche  que  je  rentre  en  semaine.  J'ai  eu  cette  fois 
quinze  jours  de  bon  et  si  on  nomme  bientôt  une  qua- 
trième dame,  cela  me  vaudra  trois  bonnes  semaines. 
Alors  on  peut  aller. 

((  As-tu  vu  à  Milan  Madame  Lucien  (3)  ?  Y  est-il, 
le  mari  ?  On  croyait  qu'il  viendrait  à  Paris,  mais  ces 

(1)  Jeanne-Joséphine-Grâce  Berg-on,  mariée  le  26  décembre 
1804,  à  Pierre  Dupont,  général  de  division,  morte  en  1858. 

(2)  Félicité-Julie-Constance  de  Durfort,  mariée  en  juin  1805, 
à  Pierre  Riel  de  Beurnouville,  général  de  division,  ambassadeur 
en  Espagne,  plus  tard,  maréchal  de  France,  divorcé  de  Gene- 
viève Gillon  de  l'Étang. 

(3)  Marie-Laurence-Charlotte-Louise-Alexandrine  de  Bles- 
champ,  divorcée  de  Jean-François-Hippolyte  Jouberthou, 
mariée,  le  26  octobre  1803,  à  Lucien  Bonaparte. 
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bruits  ont  été  démentis.  H  y  a  beaucoup  de  on-dit. 
Pas  un  ne  s'effectue  encore.  On  dit  que  Macdonald  va 
en  Piémont,  que  le  maréchal  Murât  sera  vice-roi  en 
Italie,  etc.  Mais  je  te  répète  que  tout  cela  n'a  rien  de 
vraisemblable  ou  du  moins  n'est  pas  fait.  Quelles 
nouvelles  te  donnerai-je  encore?  Il  y  a  une  des  demoi- 
selles Mathieu  Dumas  qui  vient  de  se  marier  (1).  On 
trouve  qu'elle  danse  trop  dans  la  perfection,  c'est  à 
dire  en  danseuse  de  l'Opéra.  On  parle  aussi  de  la 
danse  indécente  d'Isidore,  qui  est  toujours  partout. 
Une  se  parle  point  de  mariage  pour  elle.  Nous  ne  nous 
voyons  plus  avec  cette  famille  ;  il  n'y  a  pas  g"rand  mal 
à  cela.  C'est  encore  Madame  Récamier  qui  a  emporté  la 
pomme  au  bal  du  ministre  de  la  Marine.  Je  ne  t'ai  pas 
raconté  l'événement  arrivé  à  Madame  Saint-Martin, 
notre  collègue,  au  bal  du  ministre  de  la  Guerre.  En 
valsant,  elle  est  tombée  tout  de  son  long-  à  la  renverse 
et  son  cavalier  avait  les  pieds  si  bien  engagés  dans  les 
jambes  de  sa  dame  qu'il  ne  pouvait  parvenir  à  la 
relever.  Tu  te  doutes  qu'une  grande  partie  du  monde 
s'est  mise  à  rire,  je  n'ai  pas  été  la  dernière,  mais  cela 
a  valu  à  Madame  Saint-Martin  une  forte  réprimande 
de  la  part  de  la  princesse  Caroline  ;  elle  lui  a  dit  qu'elle 
était  trop  coquette,  etc. 

«  C'est  demain  qu'aura  lieu  la  fête  que  les  géné^ 
raux  donnent  aux  princes  français,  aux  grands  digni- 
taires, etc. 

((  Nous  avons  déjà  eu  un  froid  bien  rigoureux. 
J'ai  fait  faire,  pour  sortir  à  toutes  les  heures  du  jour, 

(1)  S'agit-il  de  Cornélie  qui  épousa  M.  Amé  de  Saint-Didier 
ou  d'Octavie  qui  épousa  le  général  Franceschi-Delorme  ?  Les 
dates  ne  coïncident  pas. 
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une  robe  de  velours  noir  sans  garniture,  faite  en 
spencer,  à  manches  en  amadis  et  avec  cela  je  brave 
toute  les  intempéries  de  la  saison,  c'est  d'autant  plus 
commode  que  je  peux  la  garder  le  soir  si  je  n'ai  point 
à  faire  de  visites  d'étiquette.  » 

Encore  quinze  jours  sans  lettre  et  Ton  ne  peut 
penser  qu'il  y  en  eût  d'égarées,  pourtant  le  premier  de 
Tan  1803  s'y  trouve  compris.  Il  faut  croire  que  l'usage 
de  le  souhaiter  en  famille  n'était  pas  encore  revenu. 
Mais  il  était  en  route  :  «  J'ai  été  de  service  toute  la 
semaine  dernière,  écrit  M'"*  Saint-Gyr  le  20  nivôse 
(10  janvier),  et  elle  a  été,si  employée  que  je  n'ai  pas 
eu  un  moment  à  moi  pour  t'écrire.  Il  y  eut,  le  jour 
de  l'an,  un  cercle  aux  Tuileries  qui  a  été  très  beau. 
Toutes  les  femmes  en  robe  de  cour  et  tous  les  hommes 
en  uniforme  de  leur  charge  ou  grade.  Il  y  avait  neuf 
cents  personnes  invitées  et  les  parties  du  jeu  rangées 
dans  la  grande  galerie  faisaient  un  beau  coup  d'œil. 
La  veille,  qui  était  le  lundi,  je  dînai  chez  Madame 
Duroc  qui  est  toujours  gentille  et  qui  me  demanda 
de  tes  nouvelles.  Le  reste  de  la  semaine,  je  l'ai  passé 
chez  ma  princesse.  Dimanche,  nous  l'avons  toutes 
accompagnée  au  bal  qu'ont  donné  Messieurs  les 
maréchaux  d'empire  à  l'impératrice  Joséphine.  Tu  as 
sans  doute  lu  les  détails  de  cette  fête  dans  les  jour- 
naux :  ils  n'ont  rien  dit  de  trop,  car  tout  le  monde 
s'est  accordé  à  dire  que  c'est  une  des  plus  belles  qui 
se  soient  données  depuis  longtemps.  L'Empereur  et 
l'Impératrice  se  retirèrent  à  minuit  et  les  princesses 
Louis  et  Caroline  une  demie-heure  après,  mais  je  ne 
pus  me  retirer  qu'à  quatre  heures,  parce  qu'il  me  fut 
impossible  d'avoir  ma  voiture.  Nous  étions  toutes  en 
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robe  de  cour  et  les  danseuses  quittèrent  leur  queue. 
Lundi,  mardi  et  mercredi  j'ai  dormi  jusqu'à  midi. 
Ensuite,  je  me  brode  une  robe  de  perkale  en  coton 
blanc,  ce  qui  m'amuse  beaucoup.  Mon  dessin  est  une 
guirlande  de  groseilles  :  le  fruit  est  en  nœud  et  les 
feuilles  au  passé.  Elle  sera  très  jolie,  mais  c'est  un 
ouvrage  de  patience.  Quand  tu  feras  broder  à  Milan 
des  robes,  il  faut  que  tu  expliques  à  la  brodeuse  que 
la  broderie  doit  être  bombée  et,  pour  cela,  sous  le 
point  au  passé,  il  faut  faire  une  première  broderie. 
Il  faut  une  doublure  enfin,  qui  forme  une  broderie 
mate.  J'imagine  que  tu  me  comprends.  Tu  sauras  que 
Ton  porte  beaucoup  de  plumes  en  parure.  11  n'y  a 
qu'avec  les  fleurs  qu'on  n'en  mette  pas. 

((  Il  paraît  qu'on  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment 
du  gouvernement  d'Italie.  On  dit  que  Joseph  va  être 
roi  de  Lombardie,  le  maréchal  Bernadotte  général  en 
chef  de  l'armée  et  Mathieu  —  le  nôtre  —  ministre  de 
la  Guerre.  Ce  ne  sont  que  des  on-dit,  dont  une  partie 
pourra  bien  se  réaliser.  » 

Elle  écrit  six  jours  après  le  2Q  nivôse  (16  janvier)  : 
«  Je  t'ai  écrit,  jeudi  dernier, ma  chère  petite  Constance, 
partant  pour  Maisons.  Le  jour  fut  très  beau  pour  une 
partie  de  campagne.  Aussi  profitai-je  bien  du  peu  de 
temps  que  j'y  restai.  Vendredi,  je  fus  appelée  chez  la 
princesse  pour  recevoir  les  adieux  de  quelques  petits 
princes  et  ambassadeurs.  Samedi,  je  fis  quelques 
visites.  Dimanche,  nous  avons  eu  grand  cercle  aux 
Tuileries,  à  ja  fin  duquel,  suivant  l'usage,  l'Impéra- 
trice a  faitsatournée.  Quand  mon  tour  estarrivé,ellem'a 
demandé  de  tes  nouvelles,  si  tu  n'étais  pas  enceinte 
et,  m'a- 1- elle  ajouté.  Constance   me  doit  un  filleul! 
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«  Il  j  a  environ  quatre  jours  que  le  maréchal  Murât 
se  plaignait  du  silence  de  Charpentier. 

«  Lundi^  nous  passâmes,  Madame  Adélaïde  et  moi, 
une    partie    de    la    matinée    chez    notre    princesse. 
Elle   eut  assez  de    visites    ce    matin  et   comme  elle 
avait   donné  congé   à  la  dame  de  service,  elle  nous 
chargea  de  faire  les   honneurs.  Le  soir,  nous  nous 
rendîmes  toutes  chez  elle,  en  habit  de  cour,  pour  la 
fête  du  Corps  législatif.  Le  local  n'était  pas  disposé 
pour  recevoir  une  si  grande  affluence  de  personnes 
de  sorte  qu'on  y  étouffait,  et  l'Empereur,  l'Impératrice 
et  toute  la  Cour  se  sont  retirés  de  très  bonne  heure, 
c'est  à  dire  à  dix  heures.  Hier,  j'ai  dîné  chez  Mares- 
calchi  (1)  pour  la  première  fois  depuis  mon  retour. 
Il  nous  a  très  bien  reçus.  II  y  avait  en  femmes  Madame 
deGallo  (2)  et  deux  autres,  une  duchesse  allemande  et 
une  princesse  espagnole.  J'étais  à  table  entre  Caprara  (3) 
et  le  prince  Giustiniani  (4).  Ce  dernier  m'a  dit  avoir 
passé  une  soirée  très  agréable  chez  toi,  il  y  a  environ 
un  mois.  Caprara,  qui  avait  fait  ma  conquête  à  Milan 
n'est  plus  dans  mes  faveurs,  il  souffle  comme  un  bœuf. 
Il  prétend  qu'il  en  veut  beaucoup  à  ton  mari  parce  qu'il 
n'a  pas  voulu  lui  donner  une  lettre  pour  moi.  Je  sortis 
de  chez  Marescalchi  à  neuf  heures.  Je  fus  faire  visite  à 
Mesdames  Soult  et  Duroc.  II  n'y  avait  personne.  Je  me 
suis  rabattue  chez  Madame  Caillât  et  je  suis  rentrée 

(1)  Ferdinand  Marescalchi,  ministre  de  Affaires  Etrangères 
du  royaume  d'Italie,  en  résidence  à  Paris. 

(2)  La  sig-nora    Maddalena    Mastrillo,  marquise  del   Gallo, 
femme  du  ministre  de  Naples  à  Paris. 

(3)  Grand  écuyer  de  la  couronne  d'Italie,  neveu  du  cardinal. 

(4)  Léonard  Giustiniani,  comte  de  l'Empire  en  1810,  (1757- 
1823). 
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chez  moi  à  dix  heures  et  demie.  Aujourd'hui,  bal  à 
TEmpereurchez  notre  princesse  Caroline,  nous  faisons 
toutes  les  honneurs.  Je  serai  habillée  en  robe  de  mous- 
seline lamée  qui  m'a  été  donnée  pour  mes  étrennes  et 
coiffée  avec  du  velours  cerise  et  de  la  même  mous- 
seline que  ma  robe,  j'aurai  avec  cela  deux  plumes 
blanches.  Te  voilà  bien  au  courant,  j'espère,  de  toutes 
mes  actions;  jamais  compte  rendu  n'a  été  plus  fidèle.» 
Constance,  elle  aussi,  tient  sa  mère  au  courant  de  tout 
ce  qu'elle  fait  et  de  ce  qui  lui  arrive  ;  et  sa  nouvelle 
grossesse  va  faire  l'objet  des  préoccupations  de  sa  mère. 
Cependant  elle  continue  son  existence  agitée  et  quand 
sa  vie  n'est  point  aussi  remphe  elle  est  tentée  de  s'en 
plaindre  :  «  J'ai  fait  tristement  toute  la  semaine  dernière, 
écrit-elle  le  9  pluviôse  (29  janvier),  parce  que  Madame 
Caroline  a  été  malade  et  que,  par  cette  raison,  elle 
n'est  pas  sortie.  J'ai  donc  manqué  un  bal  chez  la 
princesse  Louis  mercredi  et  le  petit  concert  des  Tui- 
leries le  samedi.  Le  même  jour,  j'étais  invitée  à  dîner 
chez  Madame  Soult  mais  j'étais  un  peu  incommodée 
de  sorte  que  Saint-Cyr  m'a  excusée.  J'ai  aussi  manqué 
le  grand  cercle  des  Tuileries  dimanche.  Petit  père  m'a 
dit  qu'il  avait  été  très  beau  et  surtout  brillant  de  dia- 
mants. Toutes  les  femmes  en  avaient.  Je  suis  encore 
restée  toute  la  journée  au  coin  de  mon  feu  et  tu  dois 
juger  combien  j'étais  heureuse,  sachant  le  prix  que 
j'attache  à  ma  liberté.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  pas 
de  même  :  je  dîne  chez  une  puissance,  chez  Cambacérès. 
J'y  ferai  bonne  chère,  mais  je  m'y  ennuierai.  On  n'y 
reste  pas  longtemps.  De  là,  je  ferai  des  visites.  Pendant 
ma  semaine,  Madame  Murât  a  fait  habiller  la  poupée 
tant  promise.  Je  l'ai,  je  vais  la  faire  emballer  et,  à  la 
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première  occasion,  je  te  l'enrerrai;  tout  cela  te  servira 
de  modèle  pour  les  robes  de  cour,  car,  d'après  les 
bruits  publics,  il  y  aura  bientôt  un  roi  et  une  reine 
en  Italie,  à  Milan;  il  paraît  sûr  que  ce  ne  sera  pas 
Joseph.  Le  Pape  part  de  Paris  du  10  au  15  février  et 
TEmpereur  quinze  jours  après.  On  ne  parle  plus  de 
guerre  et  j'espère  que  Charpentier  est  à  peu  près 
rassuré  à  ce  sujet.  Je  suis  bien  aise  de  voir  que,  dans 
ce  cas,  il  était  résolu  à  te  renvoyer  chez  nous.  Le 
maréchal  Murât  prétend  qu'il  l'a  tout  à  fait  oublié.  Il 
dit  qu  il  y  a  un  siècle  qu'il  ne  lui  a  écrit.  Notre  prin- 
cesse s'occupe  du  mariage  d'Isidore,  c'est  un  secret 
que  j'ai  deviné,  mais  j'ignore  encore  quel  sera  l'heureux 
mortel.  Je  ne  le  saurai  que  quand  ma  semaine  sera 
revenue  ». 

C'est  à  présent  M'"®  Charpentier  qui,  par  ses 
retardements  à  donner  de  ses  nouvelles,  cause  à  sa 
mère  des  inquiétudes  qui  préparent  à  un  peu  d'aigreur. 
M™®  Saint-Cyr  écrit  le  20  pluviôse  (9  février)  :  «  Une 
chose  très  extraordinaire  c'est  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  donne  de  tes  nouvelles,  ce  sont  les  étrangers  qui 
par  les  plus  grands  hasards  d^  monde  me  procurent 
l'avantage  d'en  savoir.  Avant-hier,  ayant  rendez-vous 
chez  l'Impératrice,  nous  y  trouvâmes  le  maréchal 
Jourdan,  il  nous  dit  qu'il  recevait  souvent  des  nou- 
velles de  Charpentier  et  que  tu  étais  bien.  Hier,  étant 
en  visite  chez  la  princesse  Caroline,  j'y  ai  rencontré 
M°^^  Campan  à  qui  M.  Toinon  (?)  avait  parlé  de  toi. 
Voilà  comme  de  temps  en  temps  j'attrape  quelques 
mots  te  concernant.  Avant-hier  au  soir,  étant  en  de 
courtes  visites,  je  fus  chez  Marescalchi  chez  qui  j'avais 
dîné;  je  ne  le  trouvai  pas,  mais  M.  de  Melzi  faisait 
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les  honneurs  du  salon.  Etant  seule  de  femme,  c'est 
de  moi  qu'il  dut  s'occuper.  Ainsi  fis-je  ma  visite  de 
trois  quarts  d'heure,  car,  quoiqu'il  me  parlât  politique, 
sa  conversation  est  si  bien  suivie,  ses  termes  si  bien 
choisis  que  je  m'amusai.  D'ailleurs  il  me  parla 
souvent  de  Charpentier  et  tout  ce  qui  vous  concerne 
m'est  toujours  très  agréable.  Il  me  dit  devoir  partir 
d'ici  à  huit  jours.  Le  maréchal  Jourdan  part  lundi. 
Il  paraît,  d'après  tous  les  bruits  publics,  que  Milan 
deviendra  ce  printemps  une  ville  charmante.  J'ai  une 
seule  crainte,  c'est  que  tout  le  monde  qui  va  y  arriver 
ne  soit  cause  que  tu  n'aies  plus  la  jouissance  du  joli 
jardin. 

«  Tu  as  dû  recevoir  encore  deux  douzaines  de 
souliers.  Le  15  de  ce  mois  on  a  dû  encore  en  expédier 
une  douzaine.  Je  t'ai  aussi  envoyé  par  la  messagerie 
une  poupée  toute  habillée  en  costume  de  cour,  ce  sera 
ton  modèle  si  l'Impératrice  va  à  Milan.  C'est  Madame 
Murât  qui  l'a  fait  faire  exprès.  Tu  devrais  prendre 
ton  courage  à  pleine  main  et  écrire  à  la  princesse 
pour  la  féliciter  de  la  nouvelle  dignité  que  l'Empereur 
vient  de  conférer  à  son  mari.  Il  est  à  présent  Altesse 
Sérénissime  (1). 

Madame  Lambert  est  enfin  des  nôtres.  Elle  a  été 
nommée  samedi  et  est  entrée  de  service  dimanche. 
Gela  me  donne  trois  semaines  de  repos  ;  l'aumônier 
est  aussi  nommé.  C'est  M.  l'archevêque  de  Barrai  (2), 

(1)  S.  A.  S.  M?""  le  maréchal  Murât,  grand  amiral,  12  plu- 
viôse, an  XllI  (1"  février  1905). 

(2)  Louis-Mathieu  de  Barrai,  sénateur,  archevêque  de  Tour 
né  à  Grenoble  le  20  août  1746,  fut,    après  le  divorce,  aumônier 

.de  l'impératrice  Joséphine. 
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frère  du  nôtre  (1).  Toute  la  maisonnée  est  inritée  à 
dîner  demain,  pour  faire  connaissance  apparemment. 

«   Je   dois   voir   l'Impératrice  à   une    heure,   bien  „ 
sûrement  elle  me  demandera  de  tes  nouvelles.  »  ^ 

Les  plaintes  continueTit  avec  un  peu  plus  d^aigreur, 
et  les  lettres  s'abrègent.  Le  27  pluviôse  (16  février)  à 
la  fin  M"*^  Saint-Cyr  écrit  :  «  Je  t'en  veux  de  ton 
excessive  paresse,  j'espère  bien  qu'en  carême  tu  vou-  » 
dras  bien  faire  pénitence  et,  par  cela  même,  m'écrire 
très  souvent.  Pour  moi,  je  ne  m'aperçois  pas  trop  de 
ces  deux  différents  temps  de  l'année.  Je  me  suis 
reposée  trois  semaines  et,  demain,  je  commence  mon 
service  de  toute  la  semaine.  La  princesse  ne  se  presse 
pas  d'accoucher,  mais  elle  ne  peut  plus  aller  dans  le 
monde.  Elle  ne  sort  que  pour  aller  se  promener  au 
ci-devant  bois  de  Boulogne,  car  il  n'existe  plus  puis- 
qu'il est  tout  671  allées.  Une  autre  nouvelle,  c'est  que  j 
Madame  Tallien  se  marie  et,  avant  de  recevoir  ce  nou- 
veau sacrement,  elle  s'est  jetée  aux  pieds  du  Pape  pour 
lui  demander  sa  bénédiction.  Bien  des  personnes  ont 
paru  étonnées  de  cette  ferveur  religieuse,  mais  quel- 
qu'un qui  la  connaissait  sans  doute  plus  particuliè- 
rement assura  que  cette  conduite  de  Madame  Tallien 
ne  devait  nullement  surprendre,  car  il  l'avait  toujours 

(1)  Le  frère  de  l'archevêque  est  Joseph-Marie,  député  au 
Corps  législatif,  premier  président  de  la  Cour  impériale  àj 
Grenoble.  Il  avait  épousé  M"«  de  Tencin  et  était  le  propre 
beau-frère  de  M°^^  de  Barral-Beauharnais. 

(2)  Marie -Jeanne -Ignace -Thérèse  Cabarrus,  mariée  ei 
août  1805,  à  François-Joseph-Philippe  de  Riquet  de  Caramail 
prince  de  Chimay  par  diplôme  du  roi  des  Pays-Bas  le  21 
septembre  1824.  Elle  avait  eu,  de  pères  divers,  avant  ce  troisiè- 
me mariage,  sept  à  huit  enfants,  dont  deux  étaient  légitimes* 


PRÈS  DE  LA  PRINCESSE   CAROLINE  91 

VU  vivre  enceinte.  Tu  donneras  ces  deux  calembours 
à  deviner.  Tels  qu'il  sont  ici,  ils  ne  sont  que  pour  toi.  » 

Le  l^''  ventôse  (20  février),  elle  lui  mande  :  «  C'est 
de  chez  la  princesse  Caroline  que  je  t'écris  cette  lettre  : 
elle  dort,  ayant  attendu  Son  Altesse  jusqu'à  deux 
heures  et  demie  du  matin.  On  me  dit  ici  tous  les 
jours  que  c'est  bien  mal  à  Charpentier  de  ne  plus 
donner  signe  de  vie  à  M.  le  maréchal. 

«  J'ai  parlé  à  Madame  Murât  du  désir  que  lu  témoi- 
gnais de  la  voir  retourner  en  Italie.  Je  lui  dis  en 
même  temps  que  tu  me  demandais  des  robes  parées. 
Elle  me  dit  qu'il  te  faudrait  une  robe  de  cour,  ce 
que  j'avais  bien  pensé.  Ensuite,  elle  me  dit  qu'il 
fallait  encore  attendre  un  peu  et  que  je  te  trouverais 
bien  vite  tout  ce  que  tu  voulais.  Il  faudrait  que  lu 
m'envoyasses  la  mesure  bien  exacte,  pour  que  Madame 
Germond  puisse  le  faire  tes  robes  ;  mais,  comme  bien 
d'autres,  elle  manque  ses  robes.  Elle  m'en  a  fait  deux 
dont  la  poitrine  est  tout  à  fait  manquée.  Les  étoffes 
parées  sont,  pour  le  printemps,  des  moires  unies^ 
brodées  en  chenilles  ;  ou  en  or,  ou  en  argent.  Le 
rose  est  bien  à  la  mode,  mais  je  présume  que  lu  ne 
l'aimeras  pas  parce  qu'il  brunit.  Alors,  je  t'aimerais 
une  bleue  brodée  en  argent,  une  blanche  brodée  et 
nuée  en  chenilles,  et  la  blanche  lamée  qui  est  bien  de 
mode,  tu  en  aura  bien  assez.  Avec  cela,  une  robe  de 
cour,  lu  sera  aussi  élégante  que  les  belles  de  Paris. 
Les  robes  de  bal  sont  toujours  en  crêpe,  brodé  en 
paillettes,  ou  brodé  en  soie  unie,  ou  des  fleurs  appli- 
quées, etc.  Si  tu  n'étais  pas  une  petite  paresseuse,  tu 
en  broderais  toi-même  en  paillettes;  c'est  très  vile  fait. 
On  les  fait  rondes,   effleurant  la  terre  par  derrière. 
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C'est  un  cours  de  modes  que  je  te  fais  parcourir,  mais 
quand  la  Cour  sera  à  Milan,  tu  auras  bientôt  fait  ton 
apprentissage. 

«  ...J'étais  invitée  à  un  bal  ce  soir  chez  le  maréchal 
Soult,  mais  la  Cour  qui  devait  s'y  trouver  étant 
depuis  dimanche  à  Malmaison  et  devant  y  passer  toute 
la  semaine,  le  bal  a  été  renvoyé  à  samedi  prochain.  » 

Mais  voici  l'orage  ;  elle  écrit  le  9  ventôse  (28  février)  : 
«  Quoique  je  sois  fondée  à  croire  qu'il  suffit  que  je 
vous  donne  des  conseils,  à  ton  mari  et  à  toi,  pour  que 
vous  ne  les  suiviez  pas,  cependant  il  y  a  des  devoirs  à 
remplir  dans  la  vie,  que,  dans  quelle  passe  où  Ton  se 
puisse  trouver,  rien  ne  peut  dispenser,  et  ton  mari 
est  dans  ce  cas-là  vis  à  vis  du  général  Murât.  Char- 
pentier ne  cessait  de  me  dire,  pendant  le  séjour  que 
j'ai  fait  à  Milan,  qu'il  lui  avait  des  obligations  infinies 
concernant  son  avancement  militaire  et  son  accrois- 
sement de  fortune.  Comment  se  fait-il  que,  dans  une 
circonstance  aussi  flatteuse  pour  le  maréchal  Murât, 
au  moment  où  il  est  porté  où  se  bornaient  ses  vœux^ 
au  moment,  dis-je,  où  le  sénatus-consulte  le  fait 
prince,  Charpentier  soit  le  seul  qui  ne  lui  donne  pas 
une  marque  de  souvenir.  Je  sais  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter qu'il  en  a  fait  la  remarque  et  qu'il  y  est  très  sen- 
sible. On  peut  être  content  de  son  sort,  n'avoir  plus 
d'ambition,  mais  je  crois  que,  dans  la  société,  il  ne 
faut  jamais  oublier  les  procédés  et  ne  jamais  manquer 
aux  égards  et  à  la  reconnaissance  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  de  vous.  Voilà  mon  mot,  faites-en  ce  que 
vous  voudrez.  » 

Il  faut  croire  que  cette  fois  M""«  Saint-Cyr  avait 
été  prévenue  par  son  gendre  et  que  Murât  ne  l'avait 
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point  mise  au  courant  :  le  25  pluviôse  (14  février), 
Charpentier  avait  écrit  à  Murât  qui  répondit  à  sa  let- 
tre de  félicitations  le  1 1  ventôse  (2  mars)  [1]  deux  jours 
après  que  M""®  Saint-Cyr  eut  envoyé  cette  leçon  à  sa 
fiile. 

Au  reste,  le  flot  passé,  elle  ne  s'arrête  pas  et  elle 
passe  aux  nouvelles  :  «  Nous  avons  eu  samedi  dernier, 
écrit-elle,  un  bal  chez  Madame  Soult,  où  ont  assisté 
l'Empereur  et  l'Impératrice,  les  princes  et  les  prin- 
cesses Louis  et  Murât  et  les  Maisons  de  l'Impératrice 
et  des  deux  Princesses.  Le  bal  a  été  très  joli.  Diman- 
che, petit  bal  chez  notre  princesse.  II  n'y  avait  que 
Madame  Louis  et  sa  Maison,  Mesdames  Savary,  Berna- 
dotte,  Maret  (2),  Lavalette  (3),  Petiet,  Isidore  et  nous; 
il  a  duré  jusqu'à  une  heure  du  matin  ;  lundi,  je  me  suis 
donné  pour  la  première  fois  la  connaissance  du  bal 
masqué  de  l'Opéra  ;  j'étais  en  domino  noir,  mais  le 
j)eu  d'habitude  que  j'en  ai  m'a  fait  n'oser  parler  à 
personne.  Il  m'a  beaucoup  amusée;  je  me  suis  retirée 
à  quatre  heures  du  matin. 

«  Le  voyag^e  de  l'Impératrice  est  incertain  depuis 
deux  jours  ;  celui   de   l'Empereur  est  très  prochain. 

((  Pour  tes  commissions,  j'attends  toujours  un  peu 
d'après  les  conseils  de  Madame  Murât  et  puis  je  dési- 
rerais que  tu  m'envoies  un  corsage  de  robe  qui  t'allât 


(1)  MuRAT,  Correspondance.  III.  340.  N°  1817. 

(2)  Marie-Madeleine  Lejéas,  mariée  le  21  mailSOl  à  Hugues- 
Bernard  Maret,  secrétaire  d'État,  ministre  etc.,  alors  âgé  de 
38  ans,  dame  du  palais  de  l'Impératrice. 

(3)  Emilie-Louise  de  Beauharnais,  nièce  de  Joséphine,  mariée 
le  18  mai  1798  à  Antoine-Marie  Chamans  dit  Lavalette,  dame 
d'atours  de  l'Impératrice. 
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bien,    pour  modèle.    Il    faut    qu'il    lace    derrière... 

«  La  même  incertitude  règne  toujours  dans  les  idées 
pour  savoir  qui  sera  roi  de  Lombardie.  Vous  seriez 
bien  étonnés  si  on  vous  donnait  le  prince  Eu- 
gène... (1)  » 

M™®  Saint-Cyr  a  été  calmée  par  la  lettre  du  général 
Charpentier,  elle  ne  parle  plus  de  ses  griefs  contre  sa 
fille.  Elle  s'en  va,  malgré  la  saison,  s'établir  pour  quel- 
ques jours  à  Maisons  où  elle  imagine  de  faire  des 
travaux  pour  mieux  vendre  sa  campagne.  De  là,  elle 
écrit  le  22  ventôse  (13  mars)  :  «  J'ai  eu  hier  la  visite 
de  Mesdames  de  Lagrange  mère  et  fille.  Elles  arri- 
vèrent à  midi  et  repartirent  à  cinq  heures.  Ma  col- 
lègue m'annonça  que  Madame  Murât  avait  grande 
envie  de  revenir  sur  le  congé  qu'elle  avait  promis  de 
me  donner  lorsque  j'en  voudrais  faire  usage,  parce 
que  Madame  Saint-Martin  venait  d'en  demander  un 
aussi  pour  aller  voir  sa  famille  et  chercher  ses  enfants 
en  Piémont.  La  princesse  trouve  que  deux  dames 
absentes  en  même  temps  c'est  trop.  Gomme  je  suis  de 
semaine  dimanche,  Saint-Cyr  traitera  cela  pour  l'avan- 
tage de  tous.  On  dit  toujours  que  le  voyage  de 
l'Empereur  est  retardé.  Ce  qui  le  prouverait, 
c'est  que  Ton  parle  de  deux  cercles,  un  dimanche 
prochain  et  l'autre  le  dimanche  faisant  quinzaine. 
A  ce  dernier,  les  robes  de  velours  ne  seront  pas 
admises. 

«  Les  dames  qui  doivent  accompagner  l'Impératrice 
sont  désignées,  ce  sont  d'abord  Madame  de  la  Roche- 
foucauld, Mesdames  d'Arberg  et  Madame  de    Ser- 

(1)  Vice-roi  d'Italie  le  7  juin  1805. 
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rant  (1)  ;  Mesdames  Lannes  (2)  et  Savary  iront  avec 
leurs  maris,  mais  non  pas  comme  étant  de  service.  Tu 
verras  au  moins  une  de  tes  anciennes  camarades. 
J'imagine  que  tu  auras  le  temps  de  me  dire  si  tu  veux 
que  je  t'envoie  une  robe  de  cour  brodée  ou  non. 
C'est  une  dépense  trop  considérable  pour  que  je 
prenne  sur  moi  de  la  faire  faire  à  ma  fantaisie  :  ma 
queue  de  velours  et  la  robe  de  satin  blanc,  la  broderie 
seule  de  ces  deux  objets  me  coûte  1400  francs.  Made- 
moiselle Lolive  m'a  dit  que  celle  de  printemps  se 
faisait  en  taffetas  moiré. 

«  J'ai  reçu  avant  hier  ta  lettre  du  15,  j'ai  trouvé  ta 
toilette  de  bal  très  jolie.  Tu  peux  aussi  te  faire  des 
dessous  (?)  en  sparterie  de  toute  sorte  de  couleurs  et, 
devant  on  les  joint  avec  une  fleur.  As-tu  coupé  tes 
cheveux?  Tu  ne  m'en  as  plus  parié  depuis  que  je 
t'avais  permis  de  t'en  défaire?  Comme  tu  serais  aima- 
ble si  tu  les  avais  conservés!  La  dernière  coiffure  des 
jeunes  femmes  comme  toi,  ce  sont  les  cheveux  bien 
séparés  sur  le  front,  un  seul  crochet  sur  les  deux 
sourcils,  un  rang  de  peries  beaucoup  plus  bas  que  la 
séparation  des  cheveux  de  devant  et  de  derrière, 
lequel  rang-  va  se  perdre  dans  le  chou  derrière.  Telle 
était  la  coiffure  des  dames  Duchatel  (3),  Savary,  etc. 
dans  les  derniers  bals.  Elle  leur  allait  très  bien.  Les 

(1)  Charlotte-Élisabeth-Marie  de  Rigaud  de  Vaudreuil, 
veuve  du  conventionnel  d'Izarn  de  Fraissinel,  mariée  en  1795 
à  Antoine-Joseph-Philippe  Walsh  de  Serrant,  maréchal  de 
camp  en  1784,  dame  du  palais  de  l'Impératrice. 

(2)  Louise-Antoinette-Scolastique  Guéhéneuc,  mariée  le  15 
septembre  1800  au  général  Jean  Lannes,  divorcé  de  Jeanne 
Jacqueline-Barbe  Méric,  dame  du  palais  de  l'Impératrice. 

(3)  Marie-Antoine-Adèle  Papin,   mariée  en  1802  à  Charles 
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robes  étaient  en  crêpe  blanc;  un  ruban  pouponné  en 
bas,  ensuite  trois  rubans  blancs  satinés  prenaient  du 
côté  gauche  jusqu'au  bas  de  la  robe  du  côté  droit,  à 
trois  doigts  de  distance  les  uns  des  autres  et  à  chaque 
ruban,  en  bas,  un  bouquet,  ou  des  roses^  œillets,  hor- 
tensias etc.  C'était  simple  et  joli.  D'autres  avaient  des 
corsets  brodés  sur  toutes  les  coutures  en  argent  et 
les  basques  à  dents  de  loup.  C'est  un  journal  de  modes 
que  je  t'envoie;  j'espère  que  tu  seras  contente  de 
moi... 

«  Je  retournerai  à  Paris  samedi  prochain  et,  aussitôt 
ma  semaine  finie,  je  reviendrai  à  la  Casa.  Saint-Cyr 
me  fera  des  visites  pendant  que  je  serai  à  mon  service. 
La  princesse  n'a  pas  encore  accouché.  J'ai  chargé 
Madame  Adélaïde  de  lui  dire  de  m'attendre  parce  que 
je  veux  recevoir  le  poupon  où  la  pouponne.  Le  fin 
mot  est  que,  si  j'y  suis  dans  les  premiers  jours  de  l'ac- 
couchement, j'aurai  plus  de  moments  à  moi.  Rapp  se 
marie  avec  Mademoiselle  Vanlerberghe  (1)  ;  c'est  un 
mariage  d'un  million,  dit-on,  mais  ordinairement  il 
faut  en  rabattre.  » 

A  présent,  c'est  M""^  Saint-Cvr  qui  n'écrit  pas,  mais 
où  en  trouverait-elle  le  temps?  «  J'ai  eu,  dit-elle,  le 
5  germinal  (26  mars)  ma  semaine  à  faire,  et  dimanche, 
nous  avons  assisté  à  la  cérémonie  du  baptême  du 
dernier  fils  de  la  princesse  Louis,  à  la  suite  duquel  il 
y  a  eu  dîner,  spectacle,  — on  joua  Athalie —  et  cercle. 

Jacques-Nicolas  Duchatel,  directeur  général  des  Domaines, 
âgé  de  49  ans,  dame  du  palais  de  l'Impératrice. 

(1)  Jean  Rapp,  général  de  brigade,  aide  de  camp  de  l'Em- 
pereur, épouse  le  27  mars  1805  Barbe-Rosalie-Josépliine  Van- 
lerberghe, divorcée  eu  1810,  remariée  à  M.  de  Villontreys. 
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(Minidture  d'isabeij) 
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Enfin,  nous  fûmes  invitées  pour  quatre  heures  à  Saint- 
Cloud  et  nous  n'en  sommes  sorties  qu'à  minuit  et 
demi.  Ma  santé  se  soutient  passable.  J'ai  eu  dimanche 
la  visite  de  M.  de  Gaprara  qui  venait  me  demander 
mes  commissions  pour  toi...  C'est  à  lui  que  je  compte 
remettre  celle-ci.  » 

Aussi  est-elle  brève;  mais  M™«  Saint-Cjr  se  dédom- 
magée quatre  jours  après,  le  9  germinal  (30  mars),  où, 
de  Maisons,  elle  envoie  «  les  détails  de  tout  ce  que 
j'ai  fait,  écrit-elle  depuis  le  dimanche  au  matin,  26  ven- 
tôse (1),  où  je  recommençai  ma  semaine  auprès  d(^ 
la  princesse.  Je  la  vis  peu  ce  jour-là  et  je  la  quittai 
de  bonne  heure  pour  faire  ma  toilette,  dîner  et  me 
rendre  à  Malmaison  où  j'étais  invitée  au  spectacle  : 
c'étaient  deux  vaudevilles  charmants,  à  la  suite  des- 
quels il  y  eut  un  petit  ballet  de  circonstance^  où 
dansèrent  Vestris,  Duport,  Madame  Gardel,  etc.  Après 
le  spectacle,  on  nous  fit  passer  dans  la  galerie,  où 
l'Empereur  fit  sa  tournée  et  bientôt  après  l'Impéra- 
trice. Elle  me  dit  :  Gomment  se  porte  Madame  Char- 
pentier, je  vais  la  voir,  vous  voudriez  bien  être  du 
voyage,  etc.,  et  nous  revînmes  à  Paris. 

«  Lundi,  je  me  rendis  comme  à  l'ordinaire  à  mon 
poste.  Madame  Murât  se  tint  quelque  temps  dans 
notre  salon  et,  dans  un  moment  où  nous  étions  tête 
à  tête,  elle  me  dit  :  Le  général  Charpentier  s'est 
séparé  de  M.  Vautré  (2).  Je  lui  répondis  que  toi  ni 

(1)  17  mars. 

(2)  Le  général  Charpentier  a  pour  aides  de  camp  en  l'an  XII, 
Vautré,  chef  de  bataillon,  Paitru,  capitaine,  Hatry,  capitaine 
{État  militaire).  Ce  Vautré  est  Victor  Vautré,  chevalier  de 
l'Empire    en  1810,  marié  vers  1811  à   Françoise-Antoinette- 
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lui  ne  nous  en  aviez  parlé  et  que  je  savais  qu'effecti- 
vement il  était  à  Paris.  Alors,  elle  me  dit  :  Sûrement 
il  est  ici  et  le  général,  en  le  renvoyant,  lui  a  dit  qu'il 
était  bien  fâché  de  cette  séparation,  mais  que  sa  femme 
ne  pouvait  pas  le  souffrir  chez  elle,  et  que  c'était  la 
seule  raison  qui  les  faisait  se  séparer.  Je  répondis 
alors  à  Madame  Murât  que  cela  m'étonnait  beaucoup 
parce  que  tu  ne  te  mêlais  en  rien  de  ce  qui  regardait 
le  service  et,  à  plus  forte  raison,  de  ce  qui  regardait 
les  aides  de  camp  de  ton  mari.  Elle  insista  alors  for- 
tement en  me  répétant  que  c'était  absolument  toi  qui 
l'avais  voulu.  Je  finis  par  lui  dire  que,  si  cela  était,  il 
était  sûr  aussi  que  tu  avais  eu  de  fortes  raisons  pour 
l'exiger.  J'ai  su,  depuis  et  d'ailleurs,  que  M.  Vautré  a 
dit  de  ton  mari  et  de  toi  toutes  sortes  de  faussetés.  Il 
paraît  très  soutenu  par  le  prince  et  la  princesse.  Il 
est  fortement  recommandé  par  eux  au  ministre  de  la 
Guerre. 

«  Le  mardi,  je  ne  la  vis  presque  pas;  elle  avait 
déjà  quelques  douleurs  ;  j'y  passai  la  soirée  ;  le  mer- 
credi, je  m'y  rendis  à  onze  heures,  elle  était  couchée. 
J'y  retournai  le  soir  et  j'y  restai  jusqu'à  onze  heures, 
je  ne  la  vis  pas.  Elle  accoucha  à  quatre  heures  du 
matin  du  jeudi;  le  jeudi  dans  la  journée  et  jusqu'au 
samedi  au  soir,  je  ne  quittai  pas  ses  appartements 
que  pour  dîner  chez  moi,  voilà  comment  j'ai  passé 
ma  semaine. 

Benjamine  Giovio,  qui  fut  major  en  1808,  colonel  du  9®  de 
ligne  en  1810  et  retraité  maréchal  de  camp  honoraire  en  1817, 
avec  un  titre  de  baron.  C'est  l'homme  qui  a  massacré  avec  une 
étonnante  férocité  les  insurgés  de  Grenoble. 

(1)  De  Louise-Julie-Caroline,  née  à  Paris  le  22  mars  1805, 
mariée  le  25  octobre  1825  à  Jules  comte  Rasponi. 
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«  Dimanche,  toutes  les  dames  des  princesses  ont 
été  invitées  de  se  rendre  à  quatre  heures,  à  Saint- 
Cloud,  pour  assister  au  baptême  de  Napoléon-Louis. 
Nous  nous  y  sommes  toutes  trouvées  en  habit  de 
cour.  Tu  sais  peut-être  qu'on  vient  de  former  la  Mai- 
sonde  Madame,  Mère  de  TEmpereur:  Madame  de  Fon- 
tanges,  dame  d'honneur  (j),  dames  pour  accompa- 
gner :  Mesdames  de  Saint-Pern  (2),  Soult,  Davout  (3) 
et  Junot  (4).  Cette  dernière  ne  fera  pas  de  service, 
elle  est  à  Lisbonne  avec  son  mari.  Après  le  baptême, 
nous  avons  dîné  à  une  table  dont  Madame  de  La 
Rochefoucauld  faisait  les  honneurs.  Nous  étions 
trente-six  femmes  :  pas  un  homme  à  table.  Ensuite, 
nous  sommes  allées  dans  le  salon  ordinaire  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Impératrice.  On  a  annoncé  le  spectacle, 
nous  nous  sommes  rendues  dans  la  salle  et  nous  nous 
sommes  placées  chacune  dans  les  loges  de  nos  prin- 
cesses. On  nous  a  donné  Athalie.  Après  le  spectacle, 
il  y  a  eu  un  feu  d'artifice  et  la  journée  a  fini  à  minuit 

(1)  Caroline  Lefebvre,  baronne  de  l'Empire  en  1808,  née  en 
1767,  mariée  en  1782  à  François,  vicomte  de  Fontanges,  maré- 
chal de  camp  en  1789,  lieutenant-général  en  1816,  ayant  servi 
en  Espagne  pendant  la  Révolution.  M"«  Lefebvre  était  parente 
des  Beauharnais, 

(2)  Elisabeth  Magon  de  la  Lande,  mariée  le  14  décembre 
1790  à  Marie-Joseph-Thérèse,  vicomte  de  Saint-Pern,  nommée 
dame  pour  accompagner  Madame  le  24  ventôse  XIII,  morte 
au  château  de  Pont,  le  6  septembre  1806.    ' 

(3)  Louise-Aimée-Julie  Leclerc,  sœur  des  généraux  Leclerc 
et  belle-sœur  de  Pauline  Bonaparte,  mariée  le  12  novembre 
1801  à  Louis-Nicolas  Davout,  alors  général. de  division. 

(4)  Laure- Adélaïde -Constance  Saint-Martin  de  Permon, 
mariée  en  1801  à  Jean-Andoche  Junot,  aide  de  camp  de  l'Em- 
pereur. . 
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et  demi.  Je  suis  revenue  à  Paris,  n'en  pouvant  plus 
du  poids  énorme  de  ma  queue  de  velours.  Lundi, 
nous  avons  été  souhaiter  la  fête  à  Madame  Murât.  Je 
Tai  vue  mardi.  Mercredi,  je  comptais  venir  coucher 
ici,  mais  nous  reçûmes  des  billets  de  spectacle  pour 
Saint-Gloud  et  nous  y  fûmes.  On  y  joua  Nicomède  : 
je  suis  venue  ici  jeudi  matin  pour  déjeuner  et  me 
voilà. 

«  Madame  Germond  travaille  à  force  à  tes  parures  : 
voici  ce  dont  je  suis  convenue  avec  elle.  Tu  sais 
qu'elle  fournit  tout.  Elle  te  fera  une  robe  de  cour  de 
taffetas  moiré,  blanche,  avec  une  broderie  légère  en 
or  :  ce  n'est  pas  même  un  dessin.  La  robe  de  dessous 
en  tulle,  brodée  en  or  en  plein,  laquelle  pourra  te 
servir  de  robe  de  bal  en  y  ajoutant  une  ceinture  bro- 
dée de  même  que  la  robe,  plus  un  filet  en  or  pour  te 
coiffer.  Tu  auras  deux  robes  parées  de  moire,  une 
rose  garnie  en  chenilles  blanches  et  en  lames,  et  une 
blanche,  garnie  en  fleurs;  ensuite,  une  robe  de  bal  en 
crêpe  rose  avec  des  boufTettes  en  taffetas  rose  parse- 
mées de  paillettes  d'argent.  Aussitôt  que  ce  sera  prêt, 
je  te  les  expédierai.  Madame  Savary  emporte  soixante 
robes  ;  Madame  d'Arberg  une  quantité  prodigieuse 
aussi,  mais  il  faut  laisser  faire  ces  dames.  J'ai  aussi 
donné  ta  robe  lamée  à  Madame  Germond.  Elle  la 
refera  et  elle  a  dit  qu'on  ne  portait  plus  de  tunique, 
mais  qu'elle  tâcherait  d'arranger  la  tienne  à  la  russe. 
Voilà  tout  pour  le  moment. 

«  L'Empereur  partira  de  Fontainebleau  le  12,  passe 
par  Troyes,  Semur,  Chalon,  Mâcon,  Bourg  et  arri- 
vera à  Lyon  le  22  ;  il  doit  être  à  Stupinis  le  30. 
Parmi  les  personnes  qui  l'accompagnent,  celles  avec 
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qui  nous  avons  eu  le  plus  de  rapport  sont  Caulain- 
court,  CafFarelli  et  Saint-Sulpice,  écuyer  de  l'Empe- 
reur. Ce  dernier  a  été  avec  nous  à  Bayonne  et  nous 
avons  conservé  avec  lui  des  relations  d'amitié.  Il  doit 
être  porteur  d'une  lettre  de  Saint-Cyr  pour  toi.  » 

Gomme    Constance    avance    dans     sa    grossesse, 
M™*   Saint-Cyr  se    décide    à  l'aller  trouver.    Faut-il 
penser  qu'elle  ait  encore  le  goût  des  fêtes  du  couron- 
nement de  Milan?  En  tous  cas,  elle  écrit  le  19  germi- 
nal (9  avril)  :    «  Saint-Cyr  a   écrit  hier  à  ton  mari, 
ma  bien   chère   Constance,   pour   l'informer  que  je 
comptais  me  mettre  en  route  pour  aller  vous  embrasser 
l'un  et  l'autre  le  2  ou  le  3  du  mois  prochain.  Il  fait 
part  aussi  à  Charpentier  de  sa  nouvelle  destination. 
Ainsi  nous  partirons  dans  le  même  temps,  l'un  pour 
le   Nord,   l'autre   pour  le  Midi.  Je  suis   revenue  de 
Maisons  jeudi.  Depuis  ce   temps  je  me  suis  rendue 
tous  les  jours  chez  la  princesse,  parce  qu'elle  reçoit 
depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq  heures  et  demie.  Elle 
est  aussi  bien  que  possible  et  compte  se  faire  porter 
bientôt  à  Neuilly.   Ma  semaine  commence  dimanche 
prochain,  jour  de  Pâques.  Si  elle  est  encore  à  Paris, 
je  la  ferai.  Si  elle  est  à  la  campagne,  elle  m'en  a  dis- 
pensée, parce   que,  devant  partir  tous  les  premiers 
jours  de  la  semaine,  j'aurais  trop  à  faire  pour  pou- 
voir passer  toute  la  semaine  chez  elle.  Il  est  dans  les 
choses    possibles   qu'elle    fasse    le   voyage    d'Italie, 
lorsqu'elle  sera  remise.  Si  cela  est,  je  reprendrai  mon 
service  près  d'elle   tout  le  temps  qu'elle  resterait  à 
Milan,  ainsi  que  Madame  Saint-Martin  qui  part  le  2 
pour   Turin.   Nous  nous   sommes    promis    de    nous 
retrouvera  Milan... 
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((  Peut-être  sais-Ui  ou  ne  sais-tu  pas  qu'il  faut  être 
présentée  à  rimpératrice  et  à  l'Empereur  et,  pour  cela, 
il  faut  en  faire  la  demande  à  la  dame  d'honneur. 
Madame  de  La  Rochefoucauld.  Tu  pourras  l'adresser 
à  Madame  Savary  pour  savoir  si  tu  devras  être  en 
robe  de  cour  ou  non,  car  il  est  très  fâcheux  ici,  et  il 
en  sera  de  même  à  Milau,  de  ne  pas  avoir  le  costume 
quand  il  le  faut  et  de  l'avoir  quand  il  ne  le  faut  pas. 
J'ai  vu  hier  Savary  chez  la  princesse.  Il  m'a  dit  devoir 
partir  à  la  fin  de  cette  semaine  et  il  m'a  promis  de  se 
charger  de  ta  robe  de  cour.  Toutes  les  tiennes  seront 
prêtes  ce  soir.  J'ai  chang-é  quelque  chose  à  nos 
premières  dispositions  avec  Madame  Germond.  Au 
lieu  d'une  seconde  robe  de  moire,  ce  sera  une  robe 
de  rubans  taffetas  et  crêpe  garnie  avec  des  fleurs  ;  la 
robe  de  moire  rose  te  reste,  ainsi  que  tout  ce  que  je 
t'avais  annoncé.  Je  crois  t'avoir  dit  que  la  queue  serait 
rose;  dans  ce  cas,  je  me  suis  trompée.  Elle  est 
blanche.  Une  fois  arrivée,  que  de  choses  nous  aurons 
à  nous  dire!...  J'ai  vu  hier  Madame  Rapp.  Elle  ne  va 
pas  en  Italie.  Son  mari  part  dans  quinze  jours.  Tu 
ne  verras  pas,  comme  je  te  l'avais  annoncé,  le  g-énéral 
Saint-Sulpice;  il  retourne  à  l'Armée  de  Brest  pendant 
tout  le  temps  que  durera  le  voyage  de  Leurs  JVIajestés. 
Gomme  je  te  porterai  moi-même  de  mes  nouvelles, 
peu  t'importent  les  personnes  qui  pourront  t'en 
donner.  » 

M™®  Saint-Gyr  comptait  que,  sa  semaine  faite,  elle 
pourrait  partir  et  prendre  sa  route  par  Genève  :  le 
27  germinal  (17  avril)  elle  le  pensait  encore,  mais  elle 
se  trouva  retardée  :  «  Je  ne  pourrai  pas  partir,  écrit- 
elle,  avant  le  4,  5  ou  6  floréal  (24,  25  ou  26  avril) 
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parce  que  le  service  de  cette  semaine  ne  me  laisse  pas 
d'instants  de  liberté.  Depuis  dimanche,  je  suis  sortie 
de  chez  moi  à  midi  et  je  ne  suis  rentrée  qu'à  onze 
heures  ou  minuit.  C'est  aujourd'hui  mercredi  et,  dans 
quatre  jours,  je  presserai  mon  départ.  Ma  santé  se 
soutient  très  bonne  et  j'arriverai  à  Milan,  j'espère, 
mieux  portante  que  jamais.  » 

Ce  n'est  que  le  11  floréal  (l^^*  mai)  qu'elle  se  met 
en  route  :  elle  est  à  Lyon  le  16  (6  mai)  «  pour  acheter 
des  gants  et  des  rubans  »  et  voir  quelques  personnes, 
puis  Chambéry,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Lans-le- 
Bourg,  Turin,  Novare.  JElle  compte  être  le  lundi  23 
à  Milan  pour  dîner. 

Si,  à  son  retour  d'Italie,  au  début  de  l'an  XIV,  elle 
ne  ramène  pas  avec  elle  M"*®  Charpentier,  celle-ci  la 
suit  de  tout  près,  car,  durant  la  guerre  que  viennent 
de  déclarer  l'Autriche  et  la  Russie  alliées  de  l'Angle- 
terre, le  général  qui  est  chef  d'état-major  de  l'Armée 
d'Italie,  envoie  en  France  sa  femme.  D'abord  elle  ira 
faire  connaissance  avec  sa  belle  famille  qui  habite 
dans  le  département  de  l'Aisne  les  terres  de  Vailly  et 
d'Oigny  :  celle-ci  dans  la  forêt  même  de  Villers-Cotte- 
rets  ;  celle-là  à  trois  lieues  de  Soissons,  près  d'un 
bourg  où  l'on  trouve  des  ressources.  Elle  ira  y 
passer  quelques  jours  avec  les  parents  de  son  mari.. 
Elle  quitte  sa  mère  le  3  octobre  (11  vendémiaire)  et 
celle-ci  lui  écrit  de  Maisons  le  5  et  lui  raconte  son 
interminable  tête  à  tête  avec  le  vieux  Fillon  qui  n'est 
toléré  qu'à  cause  de  ses  quatre-vingt  quatre  ans. 

«  A  cinq  heures,  arriva  Madame  de  Vaux  (1)  qui 

(1)  Sa  belle-sœur. 
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me  tira   heureusement    de    mon    tête  à   tête.  Nous 
dînâmes  et,  à  six  heures  et  demie,  je  reçus  deux  lettres 
de  Madame  de  Beauharnais  qui  nous  invitait  à  dîner 
à  Neuilly  chez  la  princesse,  ce  même  jour  jeudi.  Il 
était  trop  lard  pour  m'y  rendre,  de  sorte  que  j'y  suis 
allée  hier.  J'ai  vu  la  princesse.  Elle  m'a  demandé  de 
tes  nouvelles,  m'a   dit  qu'elle   te  trouvait  très  bien,     , 
combien  de  t^emps  tu  resterais  à  la  campagne?  Enfin, 
j'ai  su  qu'elle  n'a  point  le  projet  d'aller  à  Slrasbourgi 
qu'elle   passera   l'hiver  à  Neuilly,   parce  que  l'hôtel 
qu'elle  fait  arranger  (1)  a  besoin  de  grandes  répara- 
tions, qu'il  faut  dix-huit  mois  pour  qu'il  soit  en  état 
de  la  recevoir.  Ce  ne  sera  donc  qu'alors  qu'elle  quit- 
tera la  campagne.  Je  vis  un  moment  Jérôme  qui  était 
arrivé  la  veille  (2).  Il  est  d'un  changement  incroyable. 
C'est  tout  à  fait  la  princesse  Elisa,  excepté  que  son 
teint  est  tout  à  fait  bien  et  ses  cheveux  d'un  plus  grand 
noir.  Il  est  d'une  maigreur  extrême  et  a  un  fonds  de 
tristesse  dans  sa  physionomie  qui  n'est  pas  ordinaire 
à  son  âge.  J'ai  vu  Madame  de  Lagrange  qui  fait  son  fi 
service,  ainsi  me  voilà  renvoyée  à  je  ne  sais  quand.  | 
Elle  m'a  appris  que  Madame  de  Laplace  était  restée  | 
à  Lucques.  Les  autres  ont  passé  à  la  princesse  Bor-  "i^ 
ghèse  (3).  Je  suis  revenue  coucher  ici.  Je  me  repose  '•; 
aujourd'hui.  Demain,  je  retourne  à  Paris.  Je  verrai,  le  ^ 


(i)  L'Elysée. 

(2)  Jérôme,  après  avoir  quitté  miss  Paterson,  est  arrivé  à 
Alexandrie  où  il  a  été  contraint  de  céder  à  la  volonté  de  son 
frère  et  il  a  abandonné  «  sa  femme  américaine  ». 

(3)  Marie-Anne-Charlotte  Courty  de  Romange,  mariée  le 
15  mars  1788  à  Pierre-Simon  Laplace,  membre  de  l'Académie 
française  et  de  l'Académie  des  Sciences,  ministre,  sénateur,  etc. 
dame  pour  accompagner  la  princesse  Elisa. 
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malin.  Mesdames  Saint-Martin  et  Lambert,  Madame 
Mathieu  et  à  cinq  heures  et  demie  je  serai  à  Neuilly 
pour  dîner.  La  princesse  recevra.  Il  faut  faire  les 
honneurs.  J'y  serai  vraisemblablement  jusqu'à  onze... 
Lundi  je  cherciierai  des  appartements  et  je  revien- 
drai me  caser  à  Maisons.  » 

Dix  jours  sans  lettre,  Constance  va  d'un  parent 
chez  l'autre,  de  Velly  à  Oig^ny  ;  elle  n'a  pas  le  temps 
de  donner  de  ses  nouvelles  et  sa  mère  la  punit  par 
le  silence.  Enfin,  de  Neuilly,  le  15  octobre  (23  ven- 
démiaire), elle  écrit  :  «  Par  la  date  de  ma  lettre,  tu 
vois  que  je  fais  le  service.  J'ai  remplacé  Madame  Adé- 
laïde dont  le  père  a  une  attaque  d'apoplexie  (1).  Je 
suis  venue  samedi  faire  mes  visites  et  j'étais  de  retour 
dimanche  avant  midi  pour  la  messe.  Depuis  ce  jour, 
la  princesse  a  gardé  le  lit  pour  cause  de  petites  indis- 
positions. Il  fait  aujourd'hui  un  temps  affreux,  grand 
vent,  froid  et  pluie.  Tu  sauras  qu'on  a  reçu  avant- 
hier  soir,  dans  la  nuit,  la  nouvelle  d'une  grande  vic- 
toire emportée  par  le  prince  Murât  sur  les  Autri- 
chiens (2).  Il  leur  a  fait  douze  mille  prisonniers.  C'est 
un  beau  commencement.  Tu  as  dû  recevoir  des  nou- 
velles de  ton  mari,  puisque  je  t'ai  renvoyé  un  gros 
paquet  de  lui  et  adressé  au  ministère  de  la  Guerre.  On 
dit  que  le  maréchal  Masséna  avait  ordre  de  se  tenir 
sur  la  défensive  (3).  Peut-être  que  cette  affaire  de 
l'Armée  du  Rhin  fera  changer  les  dispositions  de  l'Ar- 
mée d'Italie.  Je  ne  sais  aucune  nouvelle  digne  de  t'être 

(1)  Il  n'est  mort  que  le  28  avril  1808. 

(2)  Combat  de  Wertingen  (8  octobre). 

(3)  Envoyé  pour  commander  l'Armée  d'Italie  à  la  place  de 
de  Jourdan. 
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racontée.  Madame  de  Golbert  vient  d'accoucher  heu- 
reusement d'un  garçon  (1)...  » 

Trois  jours  plus  tard,  le  26  vendémiaire  (18  octobre)  \ 
elle  annonce  des  victoires  dignes  du  «  commencement. 
Les  nouvelles  de  l'Armée  du  Rhin,  écrit-elle,  sont  on 
ne  peut  plus  satisfaisantes.  Nous  avons  remporté  trois 
victoires  coup  sur  coup  (2)  et  nous  sommes  à  Munich. 
L'Armée  d'Italie  est  restée  jusqu'à  présent  sur  la 
défensive.  Peut-être  aura-t-elle  l'ordre,  d'après  les 
affaires  d'Allemagne  d'attaquer.  Cependant  je  t'assure 
qu'il  n'y  a  encore  rien  eu.  Je  le  sais  positivement 
hier  du  prince  Louis,  fchez  qui  nous  sommes  restés 
depuis  trois  heures  jusqu'à  minuit.  La  princesse  Louis 
a  été  très  étonnée  lorsque  je  lui  ai  dit  qu'avant  ton 
départ,  tu  t'étais  présentée  pour  la  voir.  Elle  ne  l'a 
pas  su,  de  sorte  qu'elle  m'a  dit  qu'elle  était  un  peu 
fâchée,  mais  qu'elle  ne  t'en  voulait  plus.  ENe  te  verra 
avec  plaisir  à  ton  retour.  Nous  étions  douze  femmes 
rassemblées  chez  elle  le  soir  et  il  n'y  avait  pas  un 
homme.  On  éprouve  une  disette  extrême  de  cette 
espèce  d'êtres.  Tu  ne  t'en  es  pas  encore  aperçue,  mais 
cela  viendra. 

«  Je  crois  bien  que  je  ferai  cette  fois  le  service  d'un 
mois,  parce  que  toutes  ces  dames  sont  malades  ou 
occupées  de  malades.  Madame  Devaux  nous  cherche 
toujours  un  appartement  mais  ce  n'est  pas  chose 
aisée  de  trouver  ce  que  nous  voulons.  » 

Le  séjour  à  Oigny  s'abrège.  Le  2  brumaire  (24 
octobre)  M'^^  Saint-Cyr  écrit  à  sa  fille  :  «  Encore  neuf 

(1)  Auguste-Napoléon- Joseph,  marquis  de  Colbert  Chaban- 
nais,  l'auteur  de  Traditions  et  Souvenirs. 

(2)  Combat  de  Gunzburg,  d'Elchingen  et  de  Memmingen. 
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jours  et  tu  seras  dans  mes  bras...  Ne  manque  pas  de 
venir  me  voir  le  onze.  Tu  n'auras  qu'à  demander  ma 
voiture  pour  l'heure  où  tu  le  désireras.  Denis  sera  à 
tes  ordres  ainsi  que  Duquet,  c'est  une  affaire  arran- 
gée. Madame  Murât  ne  cesse  de  me  demander  de  tes 
nouvelles  et  tu  ne  pourras  te  dispenser  de  la  voir  le 
"même  jour  que  tu  viendras  ;  mais  tu  peux  te  mettre 
en  robe  ronde.  On  ne  porte  plus  autre  chose,  si  ce 
n'est  dans  les  grands  cercles  ou  bien  dans  les  dîners 
priés.  Que  cela  ne  te  gêne  donc  pas,  car,  de  quelle 
manière  que  ce  soit,  tu  seras  aussi  bien  reçue  par  elle 
que  par  moi.  Tu  vois  que  je  suis  bien  sûre  de  mon 
fait. 

«  Les  nouvelles  de  l'Armée  du  Rhin  sont  toujours 
des  plus  satisfaisantes.  Nous  sommes  allées  hier  au 
soir  à  Paris,  à  huit  heures,  chez  la  princesse  Louis 
pour  les  entendre.  Le  résultat  est  que  nous  avons  pris 
tous  les  canons,  munitions,  magasins  des  Autrichiens 
et  fait  cinquante  mille  prisonniers.  C'est  si  beau  que 
vraiment  on  le  croit  à  peine,  mais  tu  sais  que  rien 
n'est  impossible  à  l'Empereur.  Le  prince  Murât  a  été 
de  toutes  les  affaires  et  on  lui  attribue  avec  raison 
tous  les  succès.  Exelmans(l)  a  eu  dans  la  première 
action  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Il  en  a  été  récom- 
pensé, ayant  été  désigné  par  le  prince  pour  présenter 
les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  à  l'Empereur  qui  l'a 
nommé  sur  le  champ  officier  de  la  Légion  d'honneur 
et  lui  a  promis  plus  encore. 

«  On  ne  sait  encore   rien  de  l'Armée  d'Italie.  Ce 


(1)  Remy-Joseph-Isidore  Exelmans,   constamment  aide  de 
de  camp  de  Murai  jusqu'en  1811. 
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qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'armée  Autrichienne 
en  Allemagne  est  tout  à  fait  perdue.  Maintenant  c'est 
aux  Russes  que  nous  allons  faire  voir  ce  que  nous 
savons  faire. 

«  Je  suis  encore  à  Neuilly  et,  vraisemblablement, 
pour  quelque  temps  encore  ;  j'y  suis  on  ne  peut  mieux, 
je  me  porte  à  merveille,  que  faut-il  de  plus  ?...  tu 
étais  invitée  à  dîner  dimanche  dernier  chez  la  prin- 
cesse Louis.  J'y  fus  parce  que  la  princesse  Caroline 
l'exigea.  Lundi,  je  dînai,  avec  la  princesse  Caroline, 
chez  M.  Jérôme.  Elle  lui  a  cédé  ou  prêté  son  hôtel 
rue  Gerutti.  Saliceti  (1)  y  dîna  ainsi  que  Madame  de 
Laplace  qui  arrive  de  son  grand  voyage  plus  minau- 
dière  que  jamais.  Il  paraît  qu'elle  reste  attachée  à  la 
princesse  Elisa,  car  elle  n'est  qu'en  congé  à  Paris 
pour  six  mois.  Les  autres  dames  qui  étaient  à  cette 
princesse  ont  passé  à  la  princesse  Borghèse.  Voilà 
bien  des  nouvelles,  ma  chère  Constance,  cela  t'amu- 
sera pendant  ton  séjour  à  Oigny,  » 


Et  puis?  —  Et  puis  c'est  tout.  La  conversation 
entre  la  mère  et  la  fille  est  interrompue  par  la  capitu- 
lation d'Ulm.  Est-il  une  plus  belle  chute?  Qu'arrivera- 
t-il  à  présent  de  la  baronne  Carra  de  Saint-Cyr  et  de 
la  comtesse  Charpentier  ?  Seront-elles  de  nouveau 
séparées  par  les  emplois  de  leurs  maris  ou  bien  se 
seront-elles  dès  lors  réunies  pour  vivre  dans  le  même 

(1)  Christophe  Saliceti,  député  de  la  Corse  de  1789  à  1789, 
a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  la  vie  et  la  fortune  de  Bona- 
parte (1757-1809). 
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hôtel,  comme  on  les  trouvera  en  1812  au  22  de  la  rue 
d'Aguesseau.  Saint-Cyr  qui  avait  commandé  au  camp 
de  Boulogne  jusqu'en  1806,  fut  employé  durant  la 
campagne  de  Pologne  et  obtint  la  plaque  de  grand- 
officier  après  Friedland.  Il  commanda  en  1809  la 
2®  division  du  4^  corps  et  se  distingua  à  Essling  et  à 
Wagram.  11  avait,  en  1813,  le  commandement  de  la 
32*  division  militaire  à  Hambourg.  Les  forces  dont 
il  disposait  étaient  insigjiifiantes  en  présence  de 
l'insurrection  menaçante  du  pays  entier  et  il  évacua 
Hambourg  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Commandant 
supérieur,  en  1814,  de  Valenciennes,  Condé  et  Bou- 
chain,  il  n'eut  qu'une  escarmouche  avec  une  division 
qui  menaçait  Condé.  Rallié  aux  Bourbons,  il  fut 
envoyé,  en  1817,  reprendre  possession  de  la  Guyane; 
il  y  passa  quelque  temps  comme  gouverneur  et  ne 
semble  point  y  avoir  réussi.  Il  vint  rejoindre  à  Vailly 
le  général  Charpentier  qui  s'y  était  installé  avec  sa 
femme  et  sa  belle-mère. 

La  carrière  active  du  chef  d'état-major  de  l'Armée 
d'Italie  s'était  achevée  noblement  à  Bautzen,  à  Hanau, 
à  Craonne  et  à  Laon.  Pendant  la  première  restauration, 
il  fut  inspecteur  général  d'infanterie  dans  la  7®  divi- 
sion, et  membre  de  diverses  commissions;  il  reçut  la 
plaque  de  grand-officier  et  la  croix  de  Saint-Louis. 
Rallié  des  premiers  à  l'Empereur,  il  commanda  la 
]  2®  division  militaire  à  Nantes,  pendant  les  Cent  Jours. 
Il  resta  ensuite  trois  années  sans  emploi,  entra  dans 
le  corps  d'Etat-Major  en  1818  et  fut  retraité  en  1824; 
il  se  retira  alors  à  Vailly,  où  son  beau-père,  sa  belle- 
mère  et  sa  femme  avaient  établi  leur  principale  rési- 
dence. Ce  fut  Charpentier  qui  mourut  le  premier  en 
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1831,  Saint-Cyr  trois  ans  plus  tard;  M"'  Saint-Cjr  lui 
survécut  jusqu'en  1845,  enfin  Constance,  comtesse 
Charpentier  fut  notre  contemporaine.  Elle  avait 
quatre-vingts  ans  lors  de  son  décès  en  1868.  Est-ce 
donc  si  vieux  ? 

Si  elle  était  pareille  à  sa  mère,  comme  elle  a  dû  être 
aimable  !  Et  ne  fallait-il  pas  qu'elles  le  fussent,  si, 
comme  il  paraît  avéré,  elles  passèrent,  l'une  et  l'autre, 
ainsi  un  long  espace  de  leur  vie  dans  une  bourgade 
de  Picardie  !  Quel  changement,  en  vérité,  car  quelles 
existences  agitées,  non  par  l'aller  et  retour  de  Paris  à 
Constantinople,  ce  fut  là  un  voyage;  mais  par  le  dépla- 
cement journalier  de  Maisons  à  Neuilly  et  à  Paris,  et 
puis  comme  si  ce  n'était  rien  :  Bayonne,  Grenoble, 
par  deux  fois  au  moins  l'Italie.  Qui  donc  disait  que 
notre  temps  était  le  temps  de  «  la  bougeotte  »  ? 
M""®  Saint-Cyr  fournit  un  bel  exemple.  Assurément 
c'est  une  mauvaise  époque  pour  les  contemplatifs  et 
M""*  Saint-Cyr  ne  philosophe  point  et  n'est  guère 
Usarde  :  une  seule  fois  dans  ses  cent-cinquante  lettres 
elle  exprime  une  opinion  sur  un  livre  qu'elle  lit.  A  la 
vérité,  c'est  Saint-Simon.  «  Tu  sauras,  écrit-elle,  que 
depuis  que  je  suis  ici  (à  Maisons),  je  me  suis  jetée 
dans  la  lecture  du  siècle  de  Louis  quatorze.  Je  lis  les 
mémoires  de  M.  le  duc  de  Saint-Simon  qui  ne  sont 
pas  très  clairs,  parce  qu'on  a  bien  perfectionné  le 
style  depuis  ce  temps-là,  mais  bien  écrits  cependant 
et  mettant  bien  au  fait  des  intrigues  de  cette  cour  (en  ] 
politique)  et  donnant  une  idée  de  ce  qui  arrivera  dans 
ce  siècle.  Voilà  mes  amusements  quandjesuis  seule.  » 

Il  faut  croire  qu'elle  est  rarement  seule  ;  et  puis,  , 
elle  aime  le  monde,  les  visites,  les  dîners,  tout  ce  qui 
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est  de  la  vie  élégante  ;  elle  aime  la  toilette,  et  il  n'est 
que  de  l'en  entendre  parler;  si  futile  pourtant  qu'on 
la  pourrait  croire,  elle  a  la  grande,  la  première  vertu. 
Elle  est  fidèle  en  amitié  :  ceux  qui  ont  traversé  sa  vie 
lorsqu'elle  était  M™"  Dubayet,  demeurent  dans  son 
intimité,  après  qu'elle  a  prouvé,  en  épousant  Saint- 
Gyr,  la  persistance  de  ses  affections.  Elle  se  brouille 
avec  les  Petiet,  mais,  c'est  qu'elle  les  soupçonne 
d'avoir  attaqué  sa  chère  petite  fille.  Elle  replace  près 
de  son  second  mari^  un  aide  de  camp  du  premier  : 
Gastéra  et  elle  continue  à  voir  intimement  le  général 
Menant.  Elle  a  gardé  avec  Grenoble  des  correspon- 
dances assidues  et  elle  ne  manque  guère  d'y  venir,  au 
moins  Une  fois  par  année.  Elle  porte  à  un  degré 
supérieur  cette  fidélité  qui  peut  bien  passer  pour  la 
qualité  essentielle  de  l'être  social.  Mais  on  estime 
parfois  que  cette  vertu  privée  n'est  point  de  mise 
dans  la  politique,  qu'on  peut,  en  même  temps,  demeu- 
rer tendrement  attaché  à  ceux  qu'on  élut  ou  qu'on 
rencontra  comme  amis,  et  garder,  au  plus,  durant 
le  temps  qu'ils  sont  heureux,  le  serment  qu'on  a  prêté 
à  des  princes.  On  serait  embarrassé  de  dire  si  Ar- 
mande  est  demeurée  attachée  à  «  sa  princesse  ». 

A  la  vérité,  elle  n'avait  point  sollicité  un  emploi 
dans  la  Maison  d'Honneur.  On  était  venu  au  devant 
d'elle,  et  son  mari,  en  la  rappelant  de  Milan,  avait  été 
chargé  d'une  commission  expresse.  Elle  n'était  donc 
pas  co^me  tant  d'autres.  On  ne  pouvait  assurément 
mieux  choisir  et  les  femmes  d'une  certaine  maturité, 
qui  tenaient  à  la  Révolution,  dont  les  maris  y  avaient 
marqué  et  qui  avaient  de  la  tenue,  de  la  politesse, 
l'usage  du   monde,   n'étaient   point   si    nombreuses 
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qu'on  dût  négliger  M""  Auberl-Dubayet,  ambassadrice 
à  la  Porte.  Il  semblait  donc  que,  pour  le  moins  dans 
la  maison  qu'on  formait  à  la  princesse  Caroline,  la 
première  place  lui  revînt  de  droit.  Il  n'en  fut  rien  et, 
au  moins  par  lettres,  elle  supporta  galamment  ce 
déboire.  Mais,  elle  avait  vu  les  agréments  mondains 
et,  comme  écrit  Saint-Cyr  à  la  jeune  Constance  :  «  la 
situation  de  notre  fortune  et  ton  intérêt  même  »,  et 
pouvait-elle  imaginer  les  rigueurs  d'une  étiquette 
qui  n'était  pas  même  codifiée  et  dont  les  prescriptions 
variaient  selon  les  caprices? 

Pouvait-elle  penser  que  la  nouvelle  princesse  avec 
ses  vingt-deux  ans  tout  juste,  raffinerait  par  les  obli- 
gations imposées  à  sa  maison,  composée  pour  le 
moment  d'une  dame  toute  seule?  La  princesse  qui 
tenait  son  monde  si  serré  et  qui  exigeait  une  conti- 
nuelle présence,  ne  se  contentait  pas  du  service  offi- 
ciel :  elle  entrait  dans  le  détail  de  la  vie  de  celles  qui 
étaient  attachées  à  sa  personne  et  elle  s'ingéniait  à 
les  diriger  et  à  les  reprendre.  On  peut  se  former  ici  ; 
quelque  idée  de  son  despotisme,  de  même  qu'on  eût, 
ignoré,  sans  la  publication  récente  de  la  correspondan(ieï 
de  Murât,  l'étendue  de  son  action  et  la  quantité  de  ses' 
protégés.  Malgré  qu'elle  trouve,  à  certains  jours,  le 
joug  pesant.  M™»  Saint-Cyr  l'accepte  pour  les  occasions 
qu'elle  y  rencontre  d'aller  dans  le  monde,  de  sortir  et 
de  se  montrer,  mais  dans  les  bals  ou  les  cercles,  bien 
plus  que  dans  les  cérémonies  auxquelles  elle  paraît  se 
soustraire  volontiers.  Dans  la  semaine  du  couronne- 
ment, elle  se  dispense  aussi  bien  du  cortège  de  Notre- 
Dame  que  de  ceux  du  Champ  de  Mars  et  de  l'Hôtel 
de  Ville.  A   la  vérité,  ce  sont  là  des  grandeurs    qui 


MURAT   DÉSIGNANT  LA  SICILE  A  SES  TROUPES 
Portrait  anomjme  (ReproductioD  interdite) 
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tournent  vite  à  la  corvée,  même  si  Ton  est  directe- 
ment intéressé  et  qu'est-ce  des  comparses  que  ne  sou- 
tient pas  une  vanité  exaspérée  au  point  qu'ils  croient 
tous  les  jeux  braqués  sur  leurs  moindres  démarches  ? 
Et  W'  Saint-Cyr  n'est  pas  ainsi  faite.  Il  est  difficile 
de  discerner  si  elle  prend  ce  qu'elle  fait  autrement 
que  comme  un  devoir  mondain.  Aussi  bien,  est-il 
difficile  que  l'on  ait  rebroussé  chemin  jusqu'à  cette 
forme  de  culte  dont  se  trouvaient  entourées  les  prin- 
cesses d'ancien  régime,  en  sorte  que  leurs  dames  fus- 
sent comme  des  prêtresses.  M"«  Saint-Gjr  ne  pouvait 
admettre  vraiment  que  M'"^  Murât  fût  de  droit  divin. 
L'Empereur  peut-être,  vu  les  miracles  qu'il  faisait, 
mais  il  fallait  que  le  miracle  fût  ininterrompu.  Une 
seule  fois  elle  se  hasarde  à  parler  de  lui  et  c'est  pour 
marquer  sa  foi  ;  mais  cette  foi  résistera-t-elle  aux 
épreuves,  au  malheur,  au  temps  ? 

En  tout  cas,  ce  serait  bien  l'unique  croyance  qu'elle 
eût.  S'il  est  par  deux  fois,  deux  uniques  fois,  question 
dans  ses  lettres  des  cérémonies  catholiques  officielles, 
c'est  d'un  ton  d'indifférence,  sinon  de  négation.  Les 
femmes  de  ce  temps  sont  la  plupart  ainsi,  et  ce  qui 
reste  d'elles,  mémoires  ou  lettres,  l'atteste.  L'assis- 
tance faisant  partie  de  l'étiquette,  on  s'y  astreint, 
mais  cela  semble  si  loin  de  la  pensée,  tout  occupée 
par  le  matériel  de  la  vie,  l'ambition,  la  gourmandise, 
le  plaisir,  les  affections  familiales.  —  Il  y  a  bien  chez 
certaines  l'amour,  et  l'on  peut  admettre  que  ce  soit  la 
forme  du  mysticisme  qu'elles  comprennent.  M"^  Saint- 
Cyr  la  pratique,  mais  pour  son  second  mari,  et  elle  le 
raconte  tout  franchement,  à  sa  fille.  Mais,  le  maté- 
rialisme bon  enfant  est  si  près  de  la  nature  qu'il  ne 
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choque  pas  comme  s'il  raffinait.  Il  y  avait  dans  la 
France  d'il  y  cent  ans,  une  simplicité  dans  la  vie  qui 
s'exprimait  dans  le  langage  et  qui  ne  se  voilait  pas  de 
phrases  mensongères.  La  pudeur  n'y  perdait  rien,  ni 
les  bonnes  mœurs  ;  mais  la  franchise,  la  netteté,  la 
propreté  de  l'esprit  et  du  cœur  y  gag-naient.  L'hypo- 
crisie du  langage  a  produit  l'hypocrisie  des  caractères. 
Est-ce  là  un  progrès  ? 


II 


D'ISCHIA  AU  PIZZO 
LES  DERNIERS  JOURS  DE  MURAT 

(19   MAI    —    13   OCTOBRE    1815) 

Vaincu,  abandonné,  trahi  par  ses  soldats,  placé 
devant  la  nécessité  de  se  livrer  soit  aux  Autrichiens 
qui  l'ont  vaincu,  soit  aux  Ang^lais  qu'il  accuse  de 
ravoir  trompé,  Murât  va  tenter  de  se  dérober  par  la 
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le  pacificateur  —  d'autres  disent  le  bourreau  —  des 
Abruzzes.  Ce  chebec  qui  bat  pavillon  anglais,  chargé 
à  couler,  touche  à  Cannes  le  25,  après  trois  jours  de 
traversée.  Avec  quelques  difficultés,  le  sous-préfet  de 
Grasse  lève  la  quarantaine.  Murât  débarque  et  tout 
aussitôt,  il  expédie  deux  courriers,  Tun  à  Fouché, 
Tautre  à  l'Empereur  qu'a  déjà  prévenu  une  dépêche 
télégraphique  du  maréchal  Brune,  commandant  l'Ar- 
mée du  Midi.  Brune  est  un  très  ancien  ami  de  Murât, 
pour  lequel  il  va  s'employer  avec  une  affectueuse 
complaisance. 

La  situation  qui  se  présente  paraît  sans  issue  :  à 
Nàples,  Caroline  a  dû  capituler  devant  la  division  du 
Commodore  Campbell,  livrer  la  flotte  et  les  arsenaux, 
en  échange  d'une  vague  promesse  de  négociations,  de 
garanties  pour  sa  personne  et  ses  propriétés  ;  mena- 
cée d'une  de  ses  insurrections  populaires  dont  Naples 
est  coutumière,  elle  a  dû  se  réfugier  à  bord  du  navire 
anglais,  le  Tremendous.  De  là,  elle  a  écrit  à  l'Empereur 
pour  lui  annoncer  son  désastre  et  lui  demander  un 
asile  :  mais  la  convention  qu'elle  a  signée  avec  Camp- 
bell n'a  point  été  ratifiée  par  le  commandant  de  la 
flotte  britannique,  Lord  Exmouth.  Il  livre  la  reine  à 
M.  le  comte  de  Neipperg,  lequel  la  réclame  au  nom  de 
l'Autriche,  victorieuse  à  Tolentino.  Sur  ce  navire 
devenu  prison,  Caroline  est  conduite  à  Trieste  avec 
les  princes  qu'on  a  retirés  de  Gaëte.  Elle  n'est  point 
déclarée  prisonnière,  mais  on  lui  signifie  que  son 
intérêt  ne  lui  permet  point  pour  le  moment  de  quitter 
Trieste.  Pourtant,  elle  espère  que  Napoléon  l'accueil- 
lera, en  quoi  elle  ne  se  trompe  pas. 

Mais  de  Murât  il  ne  veut  point.  Il  l'a  défendu  — 
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mais  aussi  se  défendait-il  lui-même?  —  lorsque  le  2  mai 
Lord  Gastlereagh  a  apporté  à  la  Chambre  des  Com- 
munes une  série  de  pièces —  faussées  et  interpolées  — 
certifiées  et  remises  par  M.  de  Blacas  au  gouverne- 
ment anglais,  de  façon  à  prouver  le  double  jeu  de 
Murât;  il  a  dévoilé  la  machination,  il  a,  pour  la  prou- 
ver,   ouvert    son    cabinet,    fait    communiquer    aux 
Anglais  qui  s'y  présenteraient  les  minutes  authen-  ; 
tiques  des  lettres  qu'il  a  adressées  à  sa  sœur  et  à  son 
beau-frère.    Cela   n'a   point  convaincu,    certes,  lord 
Castlereagh   ni   ses  collègues   :  le   fait   était  acquis,  ■ 
Murât  condamné  et  chassé  du  trône;  l'Angleterre  ne 
revenait  point  là-dessus  :   mais,  quant  à  prendre  en 
charge  cette  cam-pagne  dont  il  avait  pu,  du  jour  où  elle 
avait  été  ouverte,  prédire  les  vicissitudes  et  la  termi- 
naison, l'Empereur  ne  s'en   souciait.  C'était  malgré 
lui  et  contre  lui  que  Murât  l'avait  précipitée,  malgré 
lui  et  contre  lui  qu'il  l'avait  menée.  Napoléon  n'avait 
aucune  raison  de  se  solidariser  avec  Murât,  parce  qu'à 
présent  il  était  vaincu  ;   néanmoins,  il  ne  juge  point 
utile  de  critiquer  ses  opérations  militaires  qui  témoi- 
gnent d'une  étrange  maladresse  ;   il  ne  révèle  point 
les  démarches  faites  au  Congrès  de  Vienne,  les  lettres 
écrites  à  Louis  XVIII  et  à  Talleyrand,   les  dépêches 
des  agents  napolitains  à  Paris,  même  pas  la  procla- 
mation lancée  à  Rimini  et  les  injures  contre  la  France  : 
il  passe,  mais  il  coupe. 

Dès  qu'il  sait  que  Murât  a  débarqué  à  Cannes,  il 
lui  expédie  un  M.  de  Baudus,  ancien  employé  des 
Relations  extérieures,  qui,  de  1808  à  1813,  a  été  sous- 
gouverneur  des  princes  de  Naples.  Baudus  lui  dira  : 
«  que  Sa  Majesté  désire  qu'il  choisisse  une  campagne 
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agréable  entre  Grenoble  et  Sisteron  pour  y  habiter 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  reine  et  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
velles de  Naples  soient  éclaircies.  »  Ensuite,  un  réqui- 
sitoire, mais  point  déclamatoire,  des  phrases  brèves 
précisant  tous  ces  points  :  «  M.  Baudus  lui  témoi- 
gnera en  termes  honnêtes  et  réservés  les  regrets  que 
l'Empereur  éprouve  de  ce  que  le  roi  a  attaqué  sans 
aucun  concert,  sans  traité,  sans  aucune  mesure  prise 
pour  instruire  les  fidèles  sujets  d'Italie  de  ce  qu'ils 
devaient  faire,  ni  les  diriger  dans  l'intérêt  commun. 
Le  roi  a  décidé  l'année  dernière  du  sort  de  la  France 
en  paralysant  l'Armée  d'Italie  puisqu'il  en  est  résulté 
une  différence  de  60.000  hommes  à  notre  désavan- 
tage... M.  Baudus  doit  lui  faire  sentir  :  qu'il  a  perdu 
la  France  en  1814  ;  en  1815,  il  l'a  compromise  et  s'est 
perdu  lui-même.  » 

Dans  l'agitation  où  est  Murât,  il  voudrait  une 
solution  immédiate  et  il  est  obligé  d'attendre  Baudus 
qui  n'arrivera  que  le  9.  Aussi,  pour  gagner  du  temps, 
a-t-il  expédié  à  Paris  son  secrétaire,  Auguste  de 
Coussy  ;  mais  à  quelques  lieues  d'Avignon,  Coussy  a  été 
arrêté  et  complètement  dévalisé  par  cinq  ou  six  ban- 
dits habillés  en  paysans  et  armés  de  fusils.  C'est  un  de 
ces  accidents  qui  vont  à  présent  traverser  à  tout  ins- 
tant cet  homme  jusque  là  presque  toujours  heureux. 
Comment  va-t-il  recevoir  l'interdiction  de  venir  à 
Paris  ?  Comment  admettra-t-il  la  sentence  prononcée 
par  l'Empereur,  lui  qui  vient  de  prendre  l'attitude  de 
l'allié  fidèle  qui  s'est  sacrifié  pour  la  France  et  à  qui  la 
France  a  toutes  sortes  d'obligations?  :  «  J'ai  perdu, 
pour  la  France,  la  plus  belle  existence,  écrit-il  à 
M^^  Récamier,    qui   parce  qu'elle  avait  assisté,  col- 
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laboré  peut-être,  à  sa  défection  de  1814,  est  deve- 
nue sa  confidente  et  qui  lui  parait  qualifiée  pour 
«  lui  faire  connaître  l'opinion  de  la  France  et  de 
l'armée  à  son  égard.  J'ai  combattu  pour  TEmpereur  : 
c'est  pour  sa  cause  que  ma  femme  et  mes  enfants 
sont  en  captivité.  La  patrie  est  en  danger  :  j'offre  mes 
services;  on  en  ajourne  l'acceptation.  Je  ne  sais  si  je 
suis  libre  ou  prisonnier.  Je  dois  être  enveloppé  dans 
la  ruine  de  l'Empereur,  s'il  succombe,  et  l'on  m'ôte  les 
moyens  de  le  servir  et  de  servir  ma  propre  cause.  » 
Et  il  accuse  directement  TEmpereur.  Il  dit  :  «  Quand, 
en  arrivant,  je  lui  témoigne  des  sentiments  généreux 
et  je  lui  offre  de  combattre  pour  la  France,  je  suis 
envoyé  dans  les  Alpes.  Pas  un  mot  de  consolation 
n'est  adressé  à  celui  qui  n'eut  jamais  d'autre  tort 
envers  lui  que  d'avoir  compté  sur  des  sentiments  géné- 
reux, sentiments  qu'il  n'eut  jamais  pour  moi.  »  Et  il 
conclut  :  «  Il  faut  savoir  tout  supporter  et  mon  cou- 
rage est  supérieur  à  tous  les  malheurs.  Tout  est  perdu 
hors  l'honneur  :  j'ai  perdu  le  trône,  mais  j'ai  conservé 
toute  ma  gloire;  je  fus  abandonné  par  mes  soldats 
qui  furent  victorieux  dans  tous  les  combats,  mais  je 
ne  fus  jamais  vaincu...  » 

A  cette  confidente  inattendue,  il  a  demandé  l'opi- 
nion de  l'armée  sur  son  compte.  Il  n'aura  pas  long- 
temps à  attendre  pour  la  connaître.  Convaincu  que  '^■ 
sa  famille  va  débarquer  à  Toulon,  et  déterminé  à  ne 
pas  se  rendre  entre  Sisteron  et  Grenoble  comme  Ta 
commandé  l'Empereur,  il  loue,  aux  environs  de  Tou- 
lon, une  maison  de  campagne  appelée  Plaisance,  qui 
appartient  au  vice-amiral  Allemand.  Pour  gagner  cette 
campagne,  il  contourne  Toulon  où  nombre  d'officiers 
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français  «  le  traitent  mal  ».  Entre  des  officiers  de 
Naples  récemment  rentrés  et  des  officiers  du  9°  de 
lig-ne,  les  querelles  sont  quotidiennes  :  des  duels  sont 
proposés  et  arrêtés  ;  le  lieutenant  de  police  doit 
inviter  le  colonel  du  9**  à  prendre  des  mesures  :  et,  si 
le  roi  paraissait  en  ville,  on  ne  pourrait  répondre  de 
rien. 

Murât  ne  se  rend  pas  compte  de  cette  impopularité  : 
S'il  n'ose  rompre  avec  Napoléon,  il  a  lié  partie  avec 
Fouché  et  avec  Lucien.  Fouché  Ta  fait  soutenir  dès  les 
premières  nouvelles  par  les  deux  journaux  qui 
reçoivent  directement  son  inspiration  :  VIndépendant 
et  VAristarque  ont  rejeté  tous  ses  désastres  sur 
«  l'inconcevable  lâcheté  des  ses  troupes  »  et  l'ont 
applaudi  d'avoir  «  abandonné  un  peuple  sans  courage 
et  sans  énergie  ».  Ces  insertions  impliquent  dès  lors 
une  correspondance  établie  entre  Murât  et  Fouché  qui 
le  11,  «  fait  annoncer  comme  nouvelle  positive  »  que 
le  roi  Joachim  est  dans  une  terre  à  quelque  distance 
de  Lyon;  le  17,  par  le  capitaine  Gruchet,  employé  au 
cabinet  du   roi,   qu'il  lui  expédie  en  courrier  (1),  il 

(1)  Gruchet  (Adam),  volontaire  au  61^  d  infanterie  en  l'an  X, 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Berg-  en  1807,  lieutenant  en 
4808,  capitaine  aux  chasseurs  de  Berg  en  1812,  est  devenu 
alors  l'homme  de  confiance  du  général  Belliard  dont  on  sait 
l'intimité  avec  Murât.  Au  mois  d'octobre  1814,  Gruchet  démis- 
sionné du  service  de  France,  a  été  aussitôt  employé  à  Naples 
près  de  Murât.  C'est  Gruchet  qui  a  apporté  à  Napoléon  une 
lettre  de  Murât  en  date  du  26  mars  ;  réexpédié  par  le  ministre 
des  Affaires  Étrangères,  Caulaincourt,  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  il  a  été,  malgré  ses  passeports,  arrêté  à  Antibes  par  le 
commandant  de  la  place,  le  général  Slivarich  de  Heldenbourg, 
ex-colonel  du  l^*"  régiment  de  Croates,  qui  l'a  fait  enfermer 
au  Fort  Carré  après  l'avoir  laissé  ou  fait  battre  par  un  garde 
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l'invite  à  venir  attendre  les  ordres  de  l'Empereur  aux 
environs  de  Lyon.  Murât  accepte  avec  empressement  ; 
le  19,  à  la  suite  d'une  lettre  les  plus  acerbes  contre 
l'Empereur  qu'il  adresse  à  M™®  Récamier,  il  écrit  : 
«  Donnez-moi  des  conseils;  j'attendrai  votre  réponse, 
celle  du  duc  d'Otrante  et  de  Lucien  avant  de  prendre 
une  détermination...  J'attendrai  votre  réponse  sur  la 
route  de  Marseille  à  Lyon.  » 

Mais  son  impatience  est  telle  que,  le  lendemain  19, 
il  adresse  à  l'Empereur  une  lettre  où  il  dévoile  l'état 
d'irritation  auquel  il  est  arrivé  ;  après  s'être  étendu 
sur  la  violation  par  les  Ang^lais  de  la  capitulation  de 
Naples,  il  dit  :  «  Je  n'ai  plus  rien  à  demander  à  Votre 
Majesté.  Elle  peut  sans  ménagements  prononcer  sur 
mon  sort.  Ses  volontés  seront  exécutées  :  heureux  de 
m'être  perdu  pour  elle,  aucune  plainte  ne  sortira  de 
ma  bouche  :  mais  vous  pouvez  vous  dispenser  de  me 
faire  parvenir  à  l'avenir  ce  qu'on  veut  bien  appeler 
des  consolations  par  des  personnes  que  Ton  nomme 
mes  amis.  Que  vos  ministres  me  fassent  connaître 
positivement  le  lieu  de  mon  exil  ;  je  m'y  rendrai  sans 
murmurer.  Je  vais  attendre  vos  ordres  aux  environs 
de  Lyon. » 

Voilà  donc  Baudus  exécuté  avec  la  mission  dont, 
par  délicatesse,  l'Empereur  l'a  chargé,  pour  ôter  à  ses 
injonctions  quelque  chose  de  leur  caractère  impératif; 
Murât  accule  Napoléon  à  lui  faire  passer  des  ordres 
par  ses  ministres,  et  quel  ministre?  Fouché,  qui  est 
dans  son  jeu,  qui  y  fut  toujours,  qui  a  lié  partie  avec 

d'artillerie.  Mis  en  liberté  sur  un  ordre  réitéré  de  Caulaincourt, 
Gruchet  a  regagné  Paris  d'où  il  a  rejoint  Murai  à  Cannes 
aussitôt  son  débarquement. 
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lui,  au  moins  depuis  1808;  qui,  pour  lui,  en  d814,  a 
formellement  trahi  Napoléon.  Fouché  a-t-il  eu  l'idée 
d'un  triumvirat,  au  cas  où  quelque  accident  écarterait 
TEmpereur  :  Murât  pour  le  militaire,  Lucien  pour  les 
Chambres,  lui-même  pour  la  diplomatie  et  le  reste? 
Gela  semble  possible,  et  c'est  pour  cela  qu'il  eût  cher- 
ché à  rapprocher  Murât  de  Paris,  afin  d'avoir  sous  la 
main  un  homme  d'exécution.  Tandis  que  Baudus 
annonçait  à  Murât  que  l'intention  de  l'Empereur 
était  qu'il  prît  une  maison  entre  Sisteron  et  Grenoble, 
Fouché  lui  écrivait  qu'il  était  libre  de  «  s'établir  dans 
le  Dauphiné,  le  Lyonnais  ou  ailleurs  ».  Alors  Murât 
a  écarté  Baudus  «  dont  rien,  disait-il,  ne  justifiait  la 
mission  près  de  lui  »  et,  se  conformant  aux  instruc- 
tions de  Fouché,  il  doit  s'acheminer  le  surlendemain 
vers  Lyon.  Et  puis  il  compte  sur  Fouché  pour  obtenir 
une  résidence  à  trente  lieues  de  Paris. 

Il  parle  à  Fouché  de  la  rupture  de  la  convention  de 
Naples,  du  transfert  de  sa  famille  en  Autriche  :  «  Ce 
nouveau  malheur,  dit-il,  serait  seul  capable  de  m'ac- 
cabler,  mais  la  perte  de  mon  royaume,  mais  la  capti- 
vité de  ma  famille  ne  sont  rien  auprès  de  la  douleur 
que  m'a  fait  éprouver  l'accueil  que  j'ai  reçu  de  l'Em- 
pereur en  rentrant  en  France.  Il  est  inouï  et  il  ne  sera 
certainement  pas  facile  de  faire  comprendre  aux  Fran- 
çais et  à  leurs  ennemis  que  Napoléon  ait  pu  priver  de 
l'honneur  de  combattre  pour  la  France  en  danger,  un 
prince  qui  vient  de  perdre  pour  elle  son  trône  et  sa 
famille.  » 

Ainsi  passe-t-il  sous  silence  l'occupation  de  Rome, 
le  siège  du  fort  Saint-Ange,  l'agression  contre  l'armée 
française,  la  participation  effective  à  la  coalition,  toute 
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sa  conduite  depuis  la  fin  de  1812.  Il  tient,  d'ailleurs, 
avant  tout  à  sa  réputation  militaire.  S*il  est  tombé,  ce 
n'est  pas  que  la  nation  napolitaine  ne  soit  pas  restée 
constamment  fidèle,  que  les  généraux  ou  les  officiers 
particuliers  aient  manqué  à  leurs  serments  ;  «  les 
soldats  seuls,  m'abandonnèrent  ».  A  la  vérité,  tous 
les  soldats.  Pour  le  satisfaire,  il  faudrait  que  Fouché 
emplît  les  journaux  de  ses  dénégations,  de  ses  apo- 
logies, de  ses  proclamations,  des  bulletins  autrichiens, 
des  conventions  conclues  par  la  reine.  «  Comment 
l'Empereur  qui  en  a  reçu  une  copie  bien  exacte, 
n'a-t-il  pas  jugé  à  propos  de  la  faire  publier?  » 

«  J'entends  dire,  ajoute-t-il,  que  l'opinion  de  la 
France  m'est  contraire  et  que  les  Français  ne  me  par- 
donnent pas  d'avoir  cessé  un  instant  d'être  leur  allié  ; 
je  ne  répondrai  rien  à  cela,  mais  je  me  bornerai  à 
les  renvoyer  au  discours  de  lord  Gastlereagh  qui  ne 
m'a  que  trop  justifié.  Je  répondrai  à  ceux  qui 
m'accusent  d'avoir  commencé  les  hostilités  trop  tôt 
qu'elles  le  furent  sur  la  demande  formelle  de  l'Em- 
pereur et  que,  depuis  trois  mois,  il  n'a  cessé  de  me 
rassurer  sur  ses  sentiments  en  accréditant  des  mi- 
nistres près  de  moi,  en  m'écrivant  qu'il  comptait  sur 
moi  et  qu'il  ne  m'abandonnerait  jamais.  » 

En  vérité,  quel  besoin  a  Murât  de  conter  ces  his- 
toires à  Fouché  qui  sait  mieux  qu'homme  au  monde 
la  croyance  qu'il  y  faut  prendre  ?  Pour  tenter  une  jus- 
tification impossible,  il  en  arrive  à  se  couvrir  du  dis- 
cours de  lord  Gastlereagh  et  des  documents  falsifiés 
qui  ont  été  produits  par  lui.  Nul  mieux  que  lui,  si  ce 
n'est  Fouché,  ne  sait  qu'ils  sont  faux  :  alors  par  quelle 
étrange  audace  essaie-t-il  de  s'abriter  derrière  eux?  Et 
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c'est  par  cette  phrase  comminatoire  qu'il  termine  son 
apologie  au  sujet  de  son  entrée  en  g-uerre  :  «  Si  on 
m*y  force,  il  ne  me  sera  que  trop  facile  de  me  justi- 
fier à  cet  égard  d'une  manière  victorieuse.  » 

Ainsi  prend-il  l'offensive  contre  l'Empereur,  et 
semble-t-il  assez  assuré  du  concours  de  Fouché  pour 
lui  envoyer  cet  étonnant  plaidoyer.  L'on  se  demande 
à  quel  tribunal  il  le  destine  :  Ce  n'est  point  certaine- 
ment à  Fouché  avec  lequel  l'on  ne  saurait  plus  dou- 
ter qu'il  a,  l'année  précédente,  combiné  sa  défec- 
tion; ainsi  est-on  ramené  à  la  conviction  que  quelque 
combinaison  a  été  imaginée,  qui  reproduit  avec 
un  élément  nouveau  —  Lucien  —  les  intrigues 
anciennes. 

Il  ne  devrait  pourtant  pas  douter  que  l'Empereur 
est  renseigné  point  par  point  sur  sa  campagne.  Fou- 
ché avait  à  Toulon  un  de  ses  lieutenants  les  plus 
remarquables,  Jolicler,  que  l'Empereur  appréciait 
particulièrement  et  qui,  dès  que  furent  débar- 
qués de  trois  bâtiments  venant  de  Naples,  environ 
quatre-vingts  passagers,  la  plupart  gens  de  marque 
attachés  à  la  Gour_,  en  avait  tiré  des  renseignements 
très  précis.  Mais  peu  lui  importe.  Il  suit  d'abord  ses 
idées,  quitte  à  ce  qu'elles  se  trouvent  en  contradiction 
avec  les  faits. 

Le  20,  il  expédie  ces  deux  dépêches  par  Gruchet,  et, 
convaincu  désormais  qu'il  ne  peut  plus  espérer  l'arri- 
vée de  Caroline  et  de  ses  enfants,  ce  qui  le  retenait  sur 
la  côte,  il  se  dispose  à  gagner  Lyon,  selon  qu'il  l'écrit 
à  Fouché.  Il  annonce  à  M"^®  Récamier  sa  prochaine 
arrivée,  par  une  lettre  où  il  lui  témoigne  «  sa  recon- 
naissance pour  l'aimable  et  constant  intérêt  qu'elle 
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lui  a  témoigné  et  lui  demande  la  conservation  de  son 
amitié  au  milieu  des  malheurs  immérités  qui  Tac- 
cablent.  »  Le  23,  il  expédie  à  Lyon  avec  M.  de  Coussy, 
chargé  de  lui  louer  une  campagne,  une  partie  de  sa 
suite  et  son  valet  de  chambre  Armand,  le  plus  affidé. 
N'ayant,  semble-t-il,  aucune  nouvelle  du  désastre  de 
Belgique,  il  part  le  25,  à  huit  heures  du  soir,  pour 
Lyon.  Le  26,  à  six  heures  du  matin,  un  peu  au  delà 
d'Aubagne,  il  rencontre  le  générai  Verdier  à  la  tête 
de  la  garnison  de  Marseille.  Devant  la  populace 
insurgée  à  la  nouvelle  de  Waterloo,  devant  les 
massacres  auxquels  elle  se  livre  et  la  menace  d'une 
descente  anglaise,  Verdier  a  évacué  la  ville  sans  com- 
battre et  il  se  dirige  sur  Toulon  pour  rallier  Tarmée 
que  commande  le  maréchal  Brune.  Il  est  un  des 
plus  anciens  camarades  de  Murât  près  duquel  il  a 
combattu  en  Italie,  en  Egypte,  en  Syrie;  subordonné 
de  Murât  en  Italie  en  Tan  X,  il  Ta  retrouvé  en  Prusse, 
en  Pologne,  en  Espagne,  en  Russie,  et  fidèle  lieutenant 
d'Eugène,  il  Ta  combattu  avec  vigueur  en  1814;  il 
connaît  donc  mieux  qu'homme  au  monde  ses  défauts 
et  ses  qualités.  Les  soldats  acclament  le  roi  ;  les 
officiers  se  pressent  autour  de  lui,  le  supplient  de  se 
mettre  à  leur  tête,  de  marcher  sur  Marseille,  de 
châtier  les  massacreurs  qu'a  enivrés  la  faiblesse  de 
Verdier.  Il  refuse  et,  durant  que  la  troupe  prend  la 
route  de  Toulon,  il  regagne  Plaisance, 

Alors,  ce  sont  d'interminables  journées  d'hésita- 
tions, de  contradictions,  de  lettres  écrites  qu'il  faut 
aussitôt  rattraper,  de  négociations  oiseuses  avecBrum 
qui  ne  sait,  lui  aussi,  à  quoi  se  résoudre,  mais  qui 
n'ignore  rien  des  dangers  qui  le  menacent;  car  h 
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12  mai,  il  a  télégraphié  (1)  au  ministre  de  la  Guerre  : 
«  L'esprit  des  habitants  du  Midi  est  affreux.  »  Brune 
a  projeté  de  percer  avec  ses  troupes  et  de  se  joindre 
à  TArmée  de  la  Loire,  auquel  cas  le  roi  l'eût  accom- 
pagné,, mais  cela  était  trop  simple,  et  on  y  a  renoncé. 
Murât,  de  son  côté,  se  compromet  en  tentatives 
maladroites  près  du  général  de  Perreymond,  qui  s'est 
emparé  du  commandement  de  Marseille  au  nom  de 
Louis  XVIII  ;  il  se  disperse  en  des  entretiens  avec 
des  réfugiés  napolitains,  qui  pour  se  faire  bien  venir 
et  lui  tirer  quelque  argent,  certifient  que  Naples  et 
les  Galabres  n'attendent  que  sa  présence  pour  se 
soulever  contre  les  Bourbons.  Amorcent-ils  déjà  un 
projet  de  conspiration  ? 

Sur  les  conseils  plus  éclairés  du  général  Rossetti  et 
du  duc  de  Rocca-Romana,  il  se  détermine  à  la  fin,  le 
5  juillet,  à  expédier  à  Paris  un  employé  de  son  cabinet 
qui  rejoindra  M.  de  Goussy  et  lui  remettra  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  prier  le  duc  d'Otrante  d'entrer  en  né- 
gociation avec  le  prince  de  Metternich,  en  vue  d'obtenir 
de  l'empereur  d'Autriche  un  asile  dans  ses  Etats. 

Avec  Fouché,  Goussy  a  déjà  fortement  avancé  une 
affaire  qui  ne  saurait  manquer  de  tenir  grandement 
au  cœur  de  Murât  et  qui,  au  défaut  du  trône  de  France 
ou  même  d'une  place  de  triumvir,  lui  assurerait  au 
moins  une  fortune.  Murât  a  chargé  Goussy  de  réclamer 
les  biens  qu'il  avait  acquis  en  France  à  titre  onéreux 
et  que,  par  le  traité  de  Rayonne  du  18  juillet  1808, 
(article  séparé  n^  4)  il  a  dû  céder  à  l'Empereur,  en 

(1)  On  acheminait  les  dépêches  de  Toulon  et  Marseille  par 
Lyon  d'où  elles  étaient  télégraphiées,  ce  qui  explique  le  retard 
de  la  nouvelle  de  Waterloo. 
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échange  de  500.000  fr.  de  revenu  annuel  à  prendre 
sur  le  million  de  rentes  en  fonds  de  terre  que  l'Em- 
pereur s'était  réservé  par  le  statut  du  30  mars  1806. 
Ces  propriétés  consistaient  dans  le  palais  de  Paris, 
(FElysée)  la  maison  de  campagne  à  Neuilly,  les  écuries 
dites  d'Artois  et  la  terre  de  la  Mothe-Saint-Héraye 
avec  le  mobilier  meublant  les  palais  et  maisons,  les 
tableaux,, statues  et  tous  les  objets,  soit  d'art,  soit  de 
décoration  qu'ils  renfermaient  :  pour  le  présent  une 
fortune  considérable,  immense  pour  l'avenir.  Que  la 
restitution  en  fût  agréable  à  Murât,  on  n'en  pouvait 
douter;  et  elle  était  équitable.  L'Empereur  avait  cédé 
au  grand  duc  de  Berg  ses  droits  sur  la  couronne  des 
Deux-Siciles  ;  mais  la  condition  expresse  de  cette 
cession  avait  été  «  une  ligue  offensive  et  défensive,  sur 
terre  comme  sur  mer,  entre  l'Empereur  des  Français 
et  le  roi  des  Deux-Siciles»  et  quoi  que  pût  dire  Murât, 
la  rupture  de  l'alliance  ne  pouvait  guère  se  discuter. 
Quant  à  garantir  au  roi  les  biens  «  qui  lui  avaient  été 
cédés  pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  particulière», 
il  n'en  avait  point  été  question  dans  le  traité  et  ce  fut 
une  habileté  de  Goussy  et  de  Fouché  d'alléguer  le 
contraire.  Peut-être  pensaient-ils  que  la  garantie  était 
implicite.  En  tous  cas,  ce  fut  sur  un  tel  considérant 
que  la  Commission  de  Gouvernement  (duc  d'Otrante 
président,  Garnot,  Grenier,  Quinette,  Gaulaincourt, 
membres)  se  fonda  pour  prendre,  le  5  juillet,  un  arrêté 
((  restituant  au  prince  Joachim  ses  biens  de  France, 
estimés  à  dix  millions,  pour  tenir  lieu  des  biens  situés 
dans  le  royaume  de  Naples  pour  lesquels  il  était  impos- 
sible de  fournir  la  garantie  stipulée.  Quant  aux  biens 
qui  auraient  été  aliénés,  le  prince  Joachim  en  recevrait 
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la  valeur.  Cet  arrêté  était  en  date  du  5  juillet.  Expé- 
dition en  fut  transmise  à  Goussy  par  Montalivet, 
intendant  général  de  la  Couronne,  le  7,  le  jour  même 
où  Fouché  fit  fermer  la  Chambre  des  représentants; 
la  veille  de  Tentrée  à  Paris  de  Louis  XVIII  et  de  la 
seconde  restauration  :  c'était  l'acte  testamentaire  du 
Gouvernement  provisoire,  mais  serait-il  exécuté? 

Sans  perdre  une  heure,  Goussy  envoie  par  Gruchet 
cette  pièce  à  Murât.  Il  joint  une  lettre  où  il  parle 
de  Tespoir  qu'il  a  que  l'empereur  de  Russie  ne 
refusera  pas  de  parler  pour  le  maintien  de  la  restitu- 
tion de  ces  biens,  fondée  sur  l'équité.  Il  demande 
au  roi  sa  procuration  pour  suivre  ses  affaires 
d'intérêt  et  agir  conformément  à  ses  intentions  et  il 
ajoute:  «  On  dit  qu'il  va  être  assemblé  un  congrès 
où  Louis  XVÏII  lui-même  serait  mis  en  question.  Ce 
serait  le  moment  de  parler  pour  Votre  Majesté.  Vous 
trouverez  des  amis  fidèles  et  quelques-uns  de  vos 
ennemis  même,  n'ayant  plus  rien  à  craindre,  seront 
plus  humains.  »  Il  termine  en  disant  «  qu'ayant  appris, 
avant  le  départ  de  Napoléon  pour  se  rendre  au  lieu 
de  son  embarquement,  qu'il  avait  des  sommes  d'argent 
considérables,  son  intention  était  de  lui  envoyer 
Gruchet  pour  lui  faire  connaître  le  dénument  du  roi 
et  obtenir  quelque  chose  de  lui  (1).  » 

(1)  Lorsqu'on  connaît  la  fortune  qu'emportait  l'Empereur,  on 
a  le  droit  d'être  surpris  de  cette  prétention  ;  mais  en  tous  cas 
la  demande  eût  pu  ne  point  paraître  nouvelle  à  l'Empereur 
auquel  le  duc  de  Vicence  a  écrit  le  18  juin  :  «  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  d'entretenir  Votre  Majesté  de  la  détresse  du  roi  de 
Naples  :  il  paraît  qu'elle  est  très  réelle.  Je  prie  V.  M.  de  me 
faire  connaître  si  elle  a  quelque  ordre  à  me  donner  à  cet 
égard.  »  Waterloo  avait  suspendu  la  réponse. 

9 


130  REVUE  d'ombres 

Parallèlement  à  Goussy,  un  autre  agent  de  Murât 
est  entré  en  action  :  Francesco  Macirone.  C'est  un 
personnage  des  plus  suspects,  mi-Romain,  mi- Anglais, 
qui,  sans  avoir  jamais  servi,  a  été,  par  Murât,  nommé 
colonel  en  1814.  Le  roi  Ta  employé  à  des  missions 
secrètes,  en  Sicile,  en  Angleterre,  et  à  Paris  où  il  est 
arrivé  au    commencement  de  mai.    Il  s'est  aussitôt 
concerté  avec  Fouché  qu'il  connait  et  qui  Ta  gardé 
en    réserve   pour  des   besognes    où   il    avait  besoin 
d'agents  nouveaux  et  inédits.  Goussy  qui,  parti  pour 
Lyon  au  devant  de  Murât,  y  a  appris  la  nouvelle  de 
Waterloo,  est  revenu  en  hâte  sur  Paris  et  s'y  est  con- 
certé avec  Macirone.    Le  28,  Macirone,   chargé  des 
instructions  de  Fouché  et  muni  d'une  lettre  d'intro- 
duction fournie  par  un  agent  anglais,  peut-être  béné- 
vole, un  nommé  F.  Marshall,  s'est  présenté  à  Wel- 
lington et,  après  l'avoir  entretenu  de  la  mission  dont 
Fouché  l'a  chargé  au  sujet  du  changement  de  régime, 
a  parlé  de  passeports  pour  Murât  et  d'un  asile  à  lui 
donner  en  Angleterre.  Wellington  a  posé  comme  pre- 
mière condition  l'abdication  du  roi  et  il  a  exprimé  le 
désir  que  Murât  écrivît  lui-même.  Macirone  a  rendu 
compte  à  Goussy  qui  en  a  référé  au  roi. 

Le  13,  Murât  a  répondu  à  Goussy,  en  lui  envoyant 
sa  procuration,  que  le  titre  qu'il  y  a  pris  —  prince 
Joachim  Murât  —  est  celui  qu'il  désire  porter  ;  qu'il 
souhaite  par  dessus  tout  qu'il  lui  soit  permis  de  rester 
en  France  comme  simple  particulier,  en  donnant  toutes 
les  garanties.  Quant  aux  pourparlers  avec  Wellington , 
il  renonce  à  aller  en  Angleterre,  s'il  doit  commencer 
par  signer  son  abdication  ce  qu'il  ne  pourrait  faire, 
d'ailleurs,  sans  avoir  vu  sa  femme  et  ses  enfants.  «  Je 
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dois  avouer  ajoute-t-il,  que  j'avais  une  autre  opinion 
du  caractère  de  ce  général.  Je  le  croyais  aussi  généreux 
qu'illustre  et  j'aurais  été  loin  de  penser  qu'il  aurait 
exigé  un  si  grand  sacrifice  pour  de  simples  passe- 
ports que  lui  demandait  un  guerrier  malheureux.  » 

«  Maintenant,  ajoute-t-il,  que  tous  les  souverains 
sont  à  Paris,  il  vous  sera  facile  de  faire  ou  de  faire 
faire  des  démarches  pour  savoir  quel  serait  celui  qui 
serait  le  plus  disposé  à  me  donner  un  asile.  Je  ne 
voudrais  jamais,  s'il  est  possible,  aller  en  Autriche. 
Cette  résolution  m'est  sans  doute  bien  pénible  puis- 
qu'elle pourrait  me  séparer  pour  longtemps  de  la  reine 
et  de  mes  enfants  et  il  faut  avoir  de  bien  justes  motifs 
de  me  plaindre  de  ce  gouvernement  pour  pouvoir 
même  concevoir  ce  projet.  » 

Passant  ensuite  à  ses  biens,  il  ne  voit  pas  pourquoi 
le  Gouvernement  provisoire  aurait  fait  quelque  diffi- 
culté à  les  lui  restituer.  II  a  les  contrats  d'achat  et  nul 
ne  saurait  produire  des  contrats  de  vente.  Il  compte 
assez  sur  le  justice  de  Louis  XVIII,  au  cas  qu'il  remonte 
sur  le  trône,  pour  obtenir  de  lui  l'équivalent  des  pro- 
Ipriétés  que  la  couronne  conserverait,  a  Je  dois  pré- 
sumer, ajoute-t-il,  qu'à  l'époque  où  le  Congrès  se 
réunira  de  nouveau,  la  reine  agira  de  son  côté  pour 
jnous  faire  obtenir  une  existence  convenable,  car  je  n'y 
ai  pas  moins  de  droits  que  n'en  eut  et  n'en  a  l'empe- 
reur Napoléon,  le  roi  Charles  et  la  reine  d'Elrurie 
(car,  comme  ces  princes,  j'ai  été  reconnu  par  tous  les 
princes  de  l'Europe).  Faites  agir  de  votre  côté  pour 
chercher  à  nous  rendre  favorables  les  ministres  des 
princes  les  plus  influents.  » 

Ainsi,  autant   qu'il   est  permis  de  juger    de    ses 
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projets,  qui  paraissent  contradictoires  d'heure  en 
heure.  Murât  a  renoncé  à  solliciter  TAutriche;  il 
désire  aller  en  Ang^leterre,  mais  sans  se  soumettre  à 
la  condition  préalable  de  l'abdication  ;  il  se  croit  en 
sûreté  à  Toulon  ;  il  n'a  aucune  idée  de  s'éloigner,  il  ne 
réalise  pas  qu'à  chaque  minute  qu'il  perd,  il  compromet 
ses  chances  de  vivre.  Convaincu  de  la  générosité  de 
Louis  XVIII,  assuré  qu'il  est  resté  roi  tant  qu'il  n'aura 
point  abdiqué,  il  se  plaît  à  des  gestes  souverains  et  il 
envoie  au  maréchal  Brune  la  décoration  de  son  ordre. 
«  Mon  cher  Brune,  lui  écrit-il,  je  t'adresse  la  petite 
croix  de  mon  ordre  que  tu  as  paru  désirer.  Dans 
l'état  où  m'a  réduit  la  fortune,  je  n'aurais  pas  osé  te 
l'offrir.  Je  m'en  veux  de  ne  pas  avoir  pensé  que  mon 
grand  ordre  l'eût  été  agréable.  Je  te  l'eusse  envoyé 
quand  j'étais  encore  sur  le  trône.  »  Ainsi,  avec  ces 
hochets  qui  ne  font  plus  que  des  objets  de  curiosité, 
ces  deux  soldats,  également  partis  du  peuple  et  égale- 
ment démagogues  à  leurs  débuts^  jouent  au  bord  de 
leurs  tombes  ! 

Cependant,  spontanément,  semble-t-il,  peut-être 
d'accord  avec  Coussy,  Macirone,  le  12  juillet,  a  écrit, 
au  nom  du  roi  à  Lord  Castlereagh,  pour  demander 
un  asile  en  Angleterre.  Le  même  jour,  Murât  a  adressé 
son  aide  de  camp,  le  général  Rosselli,  à  Lord  Exmouth 
dont  la  flotte  est  entrée  dans  le  port  de  Marseille.  II 
lui  a  donné  pour  instructions.  «  Demander  que  le  roi 
soit  reçu  à  bord  d'un  bâtiment  anglais  et  conduit  en 
Angleterre;  assurance  formelle  qu'il  jouira  d'une 
pleine  liberté  et  de  la  faculté  d'habiter  une  ville  des 
trois  royaumes  (Londres  excepté).  Le  roi  s'engagera 
à  y  vivre  en  simple  particulier  et  avec  un  très  petit 
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!  nombre  de  ses  amis.  »  Lord  Exmouth,  que  Rossetti 
peut  atteindre  le  13  au  matin,  consent  bien  à  recevoir 
le  roi  à  bord  d'un  des  navires  de  son  escadre,  mais 
sans  aucune  condition.  Il  demandera  les  ordres  de 
son  gouvernement  lorsque  le  roi  sera  à  son  bord. 
Rossetti  répond  que,  sans  l'assurance  d'une  liberté 
pleine  et  entière,  le  roi  ne  se  livrera  pas  aux  Anglais  ; 
que  d'ailleurs  il  a  lieu  de  croire  que  l'empereur  d'Au- 
triche accordera  des  conditions  plus  avantageuses. 
Connaissant  les  répugnances  de  Murât,  il  espère  ainsi 
monter  l'enchère. 

Aussi  bien,  est- il  en  droit  de  le  faire.  Le  14,  arrive 
à  Plaisance,  le  valet  de  chambre  Armand  expédié  par 
Coussy,  et  porteur  des  dépêches  de  Fouché.  Fouché, 
qui  est  fort  de  l'autorisation  donnée  le  5  par  Murât 
de  négocier  avec  Metternich,  annonce  que  l'empereur 
d'Autriche  consent  à  offrir  un  asile  dans  ses  Etats  au 
roi,  pourvu  qu'il  abdique  et  qu'il  consente  à  accepter 
un  titre  modeste.  Il  ajoute  qu'il  attend  l'autorisation 
de  signer  cette  convention  avec  M.  de  Metternich. 
Mais  Murât  s'obstine  à  ne  point  abdiquer,  à  ne  point 
résider  en  Autriche  ;  il  veut  l'Angleterre  dans  les  con- 
ditions qu'il  a  posées  et  cela  malgré  lord  Exmouth  et 
malgré  Wellington.  Aussi  ce  même  jour  écrit-il  à 
Brune  :  «  Je  te  serais  obligé  si  tu  voulais  m'envoyer 
l'ordre  au  contre-amiral  Duperré  de  me  donner  des 
moyens  de  transport  pour  moi  et  mes  officiers  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat,  ainsi  que  tu  me  l'as  promis  :  cet 
amiral  m'a  déclaré  qu'il  n'attendait  que  cet  ordre  pour 
l'exécuter.  » 

Où  irait-il  sinon  en  Angleterre?  Au  surplus,  loin 
d'accepter  le  15,  comme  on  l'a  prétendu,  les  offres  de 
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l'Autriche,  c'est  pour  Welling^ton  qu'il  rédige  une 
lettre  de  l'éloquence  de  laquelle  il  attend  un  effet 
infaillible.  Il  écrit  :  «  Un  prince  malheureux,  un  capi- 
taine qui  n'est  pas  sans  renommée,  s'adresse,  avec 
confiance,  à  un  capitaine  aussi  généreux  qu'illustre 
pour  obtenir  un  asile  en  Angleterre.  Mylord,  j'ai  perdu 
le  trône  de  Naples  pour  avoir  voul^  être  fidèle  à  mon 
système  de  vouloir  rester  inviolablement  attaché  au 
système  de  la  Grande-Bretagne.  Telle  fut  en  effet  ma 
déclaration  à  Lord  Gastlereagh  à  l'époque  du  dernier 
événement  de  l'île  d'Elbe;  telle  fut  celle  que  je  fis  à 
Lord  Bentinck  à  l'ouverture  de  cette  dernière  cam- 
pagne, lorsqu'il  me  fit  dénoncer  l'armistice  avant  Tex- 
piration  des  trois  mois  qui  devaient  suivre  cette 
dénonciation.  Je  lui  fis  écrire  que  ne  voulant  ni  ne 
pouvant  vouloir  me  mettre  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre, j'allais  rentrer  dans  mes  Etats  et  demander  une 
suspension  d'armes  au  général  autrichien.  Cette  réso- 
lution me  perdit,  car,  en  restant  sur  le  Pô,  j'eusse  in- 
failliblement forcé  ce  général  à  l'accepter,  et  je  serais 
encore  en  possession  de  mes  Etats.  »  Il  se  plaint  que 
sa  femme  et  ses  enfants  aient  été  menés  prisonniers 
en  Autriche  et  il  demande  à  se  placer  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  britannique  et  de  la  gloire  de  son 
premier  général.  «  Mylord,  dit-il,  je  ne  saurais  rendre 
un  plus  grand  hommage  au  peuple  anglais  ;  je  ne 
saurais  payer  un  plus  grand  tribut  d'estime  et  d'ad- 
miration aux  qualités  éminentes  qui  vous  distinguent 
et  qui  viennent  de  placer  votre  nom  au  rang  des  plus 
grands  capitaines.  Ne  dédaignez  pas  mon  hommage, 
Mylord,  c'est  celui  d'un  mihtaire  d'honneur  qui,  tout 
en  vous  admirant  et  sans  être  jaloux  de  votre  gloire, 


LES   DERNIERS   JOURS   DE   MURAT  135 

désira  longtemps   de  vous  combattre,   dans  l'espoir 
d'enrichir  son  expérience  de  vos  talents  militaires.  » 

Cette  lettre,  dont  Murât  attendait  le  suffrage  de 
Wellington,  ne  fut  point  envoyée  par  Goussy  à  son 
destinataire,  parce  que,  lorsqu'elle  arriva  à  Paris, 
Macirone  «  avait  reçu  de  Sir  Charles  Stuart  une  note 
officielle  l'informant  qu'il  était  chargé  par  Lord  Cas- 
tlereagh  de  lui  dire  que  le  Prince  régent  ne  jugeait 
pas  à  propos,  pour  le  moment  et  par  rapport  aux  cir- 
constances du  jour,  d'accéder  à  la  demande  du  roi(l)  ». 
Le  17,  Macirone  remit  à  Coussy  une  lettre  par  laquelle 
il  rendait  compte  au  roi  de  ses  démarches  et  réclamait 
de  l'argent.  Le  même  jour  Coussy  expédia  Gruchet 
avec  cette  lettre  et  une  qu'il  écrivait  au  roi  sur  la 
question  de  ses  propriétés. 

Dans  l'intervalle  la  face  des  choses  avait  entière- 
ment changé  et,  loin  de  continuer  à  être  protégé  par 
les  agents  du  gouvernement.  Murât  allait  être  traqué 
par  eux.  A  Paris,  Decazes,  préfet  de  police,  avait  ouvert 
les  hostilités  contre  Fouché,  ministre  de  la  Police  et, 
en  apparence,  chef  du  gouvernement.  Vitrolles,  encore 
à  Paris,  appuyait  Decazes  en  attendant  qu'il  revînt  à 
Toulouse  administrer  la  principauté  de  M.  le  duc 
d'Angoulême.  Appelé  par  le  comité  royaliste  de  Mar- 
seille,  promu   lieutenant-général,  investi  par  le  duc 

(1)  Macirone  assure  que,  sur  la  nouvelle  delà  Restauration, 
Murât  aurait  écrit  aux  premiers  magistrats  du  département 
pour  les  assurer  qu'il  serait  le  dernier  à  troubler  la  tranquillité 
publique,  qu'il  ne  demandait  que  la  faveur  de  rester  en  sûreté 
où  il  était,  jusqu'à  ce  qu'on  connût  la  décision  des  Alliés  sur 
son  sort.  Il  aurait  joint  une  lettre  pour  Louis  XVIII  dans 
laquelle  il  invoquait  la  générosité  et  la  magnanimité  d'un 
ennemi  victorieux. 
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d'Angoulême  du  commandement  de  la  division  mili- 
taire, le  marquis  de  Rivière  remplaçait  Brune  et  Ton 
ne  «  pouvait  que  craindre  son  zèle,  ses  préjugés  et  son 
entourage  ».  Enfln  un  nommé  Martelli,  fils  peut-être 
du  Martelli  qui  avait  accompagné  Bacciochi  à  Lucques, 
était  envoyé  à  Toulon  pour  remplacer  Joliclerc  comme 
lieutenant  provisoire  de  police.  Martelli  «  s'occupait 
tout  le  long  de  la  route  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  mit, 
écrit-il,  dans  le  cas  de  faire  arrêter  divers  person- 
nages, entre  autres  le  sieur  Gruchet,  aide  de  camp  du 
général  Belliard.  »  Il  saisit  les  dépêches  dont  Gruchet 
était  porteur.  Elles  étaient  enfermées  dans  un  tuyau 
de  fer  blanc  et  dans  un  étui  adroitement  caché  dans 
un  saucisson  de  Bologne.  »  Arrêté  à  Guges,  Gruchet 
fut  transféré  à  Marseille  près  de  M.  Caire,  lieutenant 
provisoire  de  police,  et  les  dépêches  furent  transmises 
à  Decazes,  préfet  de  police,  lequel  n'eut  garde  d'en 
référer  au  ministre.  Gomme  elles  étaient  signées  de 
Macirone  et  de  Goussy,  Decazes  fît  appréhender  ces 
deux  personnages;  on  perquisitionna  à  leurs  domi- 
ciles, et  l'on  enleva   leurs  papiers  :    prison  étroite, 
secret  absolu.  Quant  à  Gruchet,  conduit  à  Marseille, 
il  y  fut  étroitement  gardé  jusqu'au  mois  d'octobre,  où 
«  il  eut  sa  liberté  par  ordre  supérieur  avec  injonction 
de  se  rendre  à  Besançon  »  son  lieu  de  naissance. 

En  même  temps,  le  neveu  de  Murât,  Bonafous  et 
sa  nièce,  la  duchesse  de  Goregliano  qui  se  rendaient 
à  Gahors,  furent,  par  le  zèle  du  même  Martelli,  arrêtés 
dans  les  lignes  pendant  les  marches  et  les  contre- 
marches des  troupes  françaises  et  anglaises.  Ils  étaient 
dans  une  voiture  de  Murât  que  l'on  croyait  remplie 
d'argent.  Ils  demandèrent  d'eux-mêmes  à  être  fouillés. 
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On  ne  trouva  que  peu  d'or,  quelques  diamants  et 
des  reconnaissances  de  bijoux.  On  allait  les  relâcher, 
lorsque  Texamen  des  papiers  saisis  sur  Gruchet  fit 
soupçonner  une  relation  entre  leur  voyage  et  les 
projets  de  Murât.  La  duchesse  fut  libérée,  mais 
on  expédia  Bonafous  sur  Marseille  où  il  fut  gardé 
à  vue  jusqu'au  6  septembre. 

Ainsi,  Murât  était  coupé  de  Paris,  coupé  de  tous 
ceux  qui  s'intéressaient  à  lui,  surtout  de  Fouché,  qui 
ignorait  entièrement  ce  qu'avait  machiné  Decazes. 
Brune,  de  plus  en  plus  indécis,  allait  céder  aux  injonc- 
tions du  marquis  de  Rivière,  arborer  le  drapeau  blanc, 
proclamer  Louis  XVIII,  et  quitter  la  place  sur 
l'assurance  qu'il  n'aurait  rien  à  craindre  s'il  consentait 
à  abandonner  le  commandement  de  l'armée  du  Var 
et  à  sortir  de  Toulon.  Il  se  disposa  donc  à  rentrer 
à  Paris  :  on  sait  comment,  malgré  les  assurances  de 
M.  le  marquis  de  Rivière,  il  fut  massacré  le  2  août  à 
Avignon.  De  combien  s'en  fallut-il  que  les  bandes  mar- 
seillaises, enivrées  de  leurs  massacres,  enhardies  par 
l'impunité,  rivalisassent  avec  les  bandes  comtadines 
et  donnassent  le  meurtre  du  maréchal  Murât  pour 
pendant  au  meurtre  du  maréchal  Brune  ?  Elles 
approchaient  de  Toulon  et  se  disposaient  à  y  renou- 
veler les  atrocités  des  derniers  jours  de  juin.  Le  roi 
ne  pouvait  plus  sans  témérité  rester  à  Plaisance;  il 
dut  d'abord  rentrer  en  ville,  puis  chercher  asile  dans 
une  bastide  à  une  lieue  et  demie  de  Toulon,  sur  la 
route  d'Antibes. 

Pour  détourner  les  chiens,  Joliclerc,  un  des  hom- 
mes les  plus  intelligents  et  les  plus  avisés  qu'ait 
employés    Napoléon     dans    des    missions    secrètes 
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d'information  en  France  et  à  l'étranger,  annonçait  le 
29  au  ministre  de  la  Police  et  faisait  répandre  que 
Murât  avait  quitté  le  pays  le  20  courant.  «  Il  avait 
fait  préparer  un  bâtiment  de  commerce  pour  s'em- 
barquer, écrivait  Joliclerc.  Il  paraît  cependant  qu'il 
a  pris  le  chemin  des  montagnes  avec  deux  personnes 
seulement.  On  veut  même  qu'il  ne  soit  pas  très  loin 
de  Toulon,  attendant  une  réponse  de  Lord  Wellington 
à  qui  il  avait  fait  demander  un  passeport  pour  se 
retirer  en  Angleterre.  Sa  maison  se  disperse  entière- 
ment. Chacun  de  ses  officiers  retourne  dans  son  pays 
natal.  Le  duc  délia  Rocca  Romana  m'a  fait  demander 
des  passeports  pour  Lyon  où  il  en  sollicitera  de 
nouveaux  de  Votre  Excellence  pour  gagner  Paris.  » 

Il  y  avait  dans  les  trois  séries  de  faits  allégués 
par  Joliclerc  trop  de  vérité  pour  qu^il  ne  puisât  pas 
à  bonne  source  :  la  demande  de  passeport  se  rattachait 
au  projet  qu'avaient  formé  certains  fidèles  de  Murât 
de  l'entraîner  à  Roanne,  par  les  montagnes,  pour  y 
attendre  les  passeports  qu'avait  offerts  M.  de  Metter- 
nich,  mais  c'était  là  le  parti  auquel  Murât  paraissait 
à  présent  le  moins  disposé.  Peut-être  n'avait-il  consenti 
à  se  joindre  à  Rocca  Romana,  San  Giuliano  et  Ros- 
setti,  qui  avaient  tous  pris  des  passeports  pour  Lyon, 
qu'en  vue  «  de  se  diriger  vers  Paris  avec  ses  anciens 
officiers,  et  se  confondant  avec  leurs  gens  pour  être 
plus  à  portée  de  suivre  les  démarches  près  de  Lord 
Wellington.  »  Gela  prouvait  la  sûreté  des  informa- 
tions de  Joliclerc  qui  n'était  pas  moins  bien  renseigné 
par  le  bâtiment  de  commerce.  Murât,  en  effet,  sur 
la  nouvelle  qu'un  bâtiment  marchand,  allait  faire  voile 
de  Marseille  pour  le  Havre,  n'avait  point  hésité,  le 
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5  août,  à  abandonner  le  projet  d'un  voyage  par  les 
montagnes  et  à  chercher  les  moyens  de  s'embarquer. 
Etait-ce  lui  pourtant  qui  nolisait  le  bateau  ou  ne 
devait-il  paraître  qu'en  simple  passager?  La  première 
hypothèse  est  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable. 
Au  Havre,  il  comptait  attendre  les  passeports  que 
lui  apporterait  le  marquis  de  San  GiuHano  parti  en 
poste  pour  Paris.  —  Ce  n'était  point  de  Metternich, 
c'était  de  Wellington  que  San  Giulano  devait  une 
fois  de  plus  réclamer  la  protection  :  Murât  offrait, 
si  on  lui  accordait  un  asile  en  Angleterre,  d'envoyer 
au  gouverneur  de  la  place  de  Gaëte,  laquelle  tenait 
encore.  Tordre  de  capituler. 

Les  dispositions  avaient  été  prises  pour  que  le  roi 
s'embarquât,  le  10  au  matin,  sur  une  barque  de 
pêcheur  que  son  neveu,  Joseph  Bonafous,  mènerait  en 
rade  au  navire  affrété.  Mais,  par  excès  de  prudence, 
son  nom  n'avait  pas  été  prononcé;  le  capitaine,  auquel 
on  n'avait  pas  voulu  se  confier,  ignorait  à  qui  il  avait 
affaire  et  l'on  avait  combiné,  pour  l'embarquement  en 
rade,  des  mesures  si  compliquées  qu'un  empêchement 
devenait  probable.  Le  9,  vers  huit  heures  du  matin, 
le  lieutenant-général  comte  de  Lardenoy  de  Bolandre, 
que  le  marquis  de  Rivière  avait  nommé  commandant 
d'armes  à  Toulon,  «  ayant  reçu  l'avis  qu'on  venait  de 
voir  entrer  le  roi  Joachim  dans  une  maison  près  de 
la  mairie,  envoya,  sur  le  champ,  de  la  troupe,  avec 
un  officier  supérieur  et  un  commissaire  de  police, 
pour  cerner  le  local  et  le  fouiller  avec  le  plus  grand 
soin.  On  ordonna  la  fermeture  des  portes  de  la 
ville;  on  fit  des  perquisitions  sévères  dans  la  mai- 
son   où   habitait  le  capitaine   de  frégate  Bonafous- 
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Murat  et,  si  ces  mesures  ne  procurèrent  point  à  M.  le 
comte  de  Lardenoy  l'arrestation  du  roi,  elles  empê- 
chèrent Bonafous  de  prendre  la  barque,  d'aller 
chercher  son  oncle  au  rendez-vous,  et  de  le  conduire 
en  rade;  après  avoir  attendu  plusieurs  heures,  le 
navire,  sur  lequel  Rocca-Romana  et  Rossetti  étaient 
montés  comme  simples  passagers,  au  même  titre  que 
le  général  Verdier,  le  général  Lesueur  et  divers  offi- 
ciers de  leur  état-major,  fit  voile  pour  Le  Havre.  Il 
emportait  les  bagages  et  l'argent  du  roi.  Il  n'y  eut 
là  ni  trahison,  ni  défection  :  simplement  des  contre-  ■ 
temps  fâcheux,  mais  explicables.  Seulement  Murat  , 
eût  pu  remarquer,  lui  l'homme  jadis  constamment 
heureux,  que,  depuis  son  arrivée  en  France,  rien  ne 
lui  réussissait. 

Cependant  le  marquis  de  Rivière  qui,  condamné  à 
mort  en  Tan  XII,  avait  dû  la  vie  à  l'intervention  de 
la  princesse  Caroline  et  qui,  à  présent,  tenait  en  ses 
mains  l'existence  de  Murat  ne  semblait  point  avoir 
formé  contre  lui  de  mauvais  desseins  ;  tout  au 
contraire.  Il  n'avait  été  pour  rien  dans  le  mouve- 
ment insurrectionnel  qui  s'était  produit  à  Marseille 
le  25  juin.  Le  10  juillet  seulement,  il  était  venu 
assumer  l'administration  nominale  et  il  était  impuis- 
sant non  seulement  à  retenir,  mais  à  modérer  des 
passions  qu'il  ne  connaissait  pas.  Les  officiers  qu'il 
avait  nommés,  les  troupes  qu'il  avait  rassemblées, 
lui  échappaient,  aussi  bien  que  les  paysans  qu'il  avait 
insurgés,  pour  suivre  les  pratiques  d'une  populace 
qui  ne  pouvait  être  contenue  que  par  des  méthodes 
d'efficace  sévérité.  Il  se  trouvait,  sans  moyens,  sans 
forces  et  sans  énergie  morale,  en  présence  de  crimes 
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dont  on  ne  saurait  les  rendre  responsable.  On  l*a 
accusé  d*avoir  «  promis  48.000  francs  de  récompense 
»  celui  qui  lui  livrerait  Tex-roi,  mort  ou  vif»,  d'avoir 
tendu  un  piège  à  Murât  en  essayant  de  faire  son  com- 
plice de  Joliclerc  et  d'avoir  destitué  celui-ci  sur  son 
refus  :  Tout  cela  est  faux  et  c'est  à  bon  droit  que 
dans  les  mémoires  publiés  sous  son  nom,  on  a 
allégué  le  contraire. 

Le  14  août,  Joliclerc  a  écrit  au  duc  d'Otrante  : 
((  L'autorité  militaire  a  continué  à  rechercher  ici  avec 
beaucoup  d'activité  le  roi  Murât.  On  a  fouillé  plusieurs 
maisons  dans  la  ville  et  dans  la  campagne.  Des  gens 
zélés,  dans  plusieurs  communes  rurales,  ont  aussi 
fait  des  démarches  et  des  courses  à  cette  occasion,  de 
sorte  que  si  ce  personnage  était  trouvé  par  de  pareils 
rassemblements,  je  ne  sais  pas  trop  ce  qui  en  arri- 
verait. » 

Joliclerc  est  donc  venu  trouver  le  marquis  de 
Rivière  ;  il  Ta  entretenu  de  la  position  de  Murât  et  il 
a  reçu  de  lui  une  commission  dont  il  lui  a  rendu 
compte  à  lui-même  dans  des  termes  qui  ne  sauraient 
laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  M.  de  Rivière  : 
«  Conformément  aux  ordres  de  Votre  Excellence, 
écrit-il,  j'ai  dit  à  M.  Murât  (Bonafous),  capitaine  de 
frégate,  neveu  du  roi  Joachim,  que,  si  ce  prince  était 
encore  dans  les  environs,  V autorité  supérieure  lui 
offrait  un  sauf-conduit  et  une  escorte,  pour  qu'il  pût 
gagner  à  son  gré  ou  un  vaisseau  de  guerre  anglais  ou 
l'armée  autrichienne,  à  son  choix;  qu'il  aurait  à  cet 
égard  des  garanties  écrites  s'il  le  désirait  ;  que,  dans 
le  premier  cas,  on  lui  procurerait  un  bâtiment  conve- 
nable. Le  neveu  m'a  déclaré  qu'il  croyait  son  oncle 
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parti  par  mer  depuis  le  22  juillet  ;  que,  cependant,  il 
irait  aux  informations  et  me  ferait  une  réponse  posi- 
tive sous  peu  de  jours  ;  ce  qui  me  confirme  dans  l'idée 
que  j'avais  que,  si  ce  personnage  ne  s'est  pas  embar- 
qué, il  doit  être  retiré  quelque  part  dans  nos  montagnes. 
Ne  jugeriez-vous  pas  convenable.  Monseigneur,  de 
m'envoyer  de  suite  ou  à  M.  le  comte  de  Lardenoy, 
le  sauf-conduit  en  question  pour  qu'à  l'instant  même 
où  l*on  me  rendra  la  réponse,  nous  puissions  mettre 
à  exécution  ce  qui  aura  été  convenu?  Je  suis  persuadé 
que  ce  prince,  s'il  est  ici,  préférera  de  se  rendre  aux 
Anglais,  s'attendant  bien  cependant  qu'ils  le  condui- 
ront à  Trieste  auprès  de  sa  famille  comme  feraient 
les  Autrichiens,  mais  il  voyagera  d'une  façon  moins 
désagréable  par  mer  qu'il  ne  ferait  sous  forte  escorte 
par  terre.  Il  faudrait  avoir  un  ordre  pour  que  la 
marine  fournît  un  bâtiment.  Vous  aurez  la  bonté. 
Monseigneur,  de  me  donner  vos  instructions  que 
j'exécuterai  ponctuellement.  J'accompagnerai  même 
le  personnage  jusqu'à  son  arrivée  au  premier  vaisseau 
anglais  et  je  retiendrais  alors  le  sauf-conduit  pour 
vous  le  rapporter.  En  un  mot,  je  ferai  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi  pour  remplir  vos  intentions.  » 

Ainsi,  de  ce  rapport  à  M.  de  Rivière  où  Joliclerc 
résume  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  lui,  résulte  la 
certitude  que  M.  de  Rivière  (1)  était  disposé  à  offrir, 
de  son  chef,  et  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
royal,  un  sauf-conduit  au  roi  de  Naples,  et  à  lui  pro- 

(1)  Il  convient  d'insister  sur  ce  point  :  la  plupart  des  narra- 
teurs (particulièrement  Colletta  et  Macirone)  ont  adopté  et 
propagé  une  version  de  la  conduite  de  M.  de  Rivière  entiè- 
rement démentie  par  ces  documents. 
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curer  les  moyens  de  gag^ner  Tescadre  anglaise  :  à  la 
vérité,  le  sauf-conduit  devait  lui  être  rendu  après  que 
Joliclerc  en  aurait  fait  usage  :  quelle  preuve  nneilleure, 
que  Rivière  agissait  spontanément,  de  concert  avec 
Joliclerc  et,  par  Joliclerc,  avec  Fouché,  pour  le  salut 
de  Murât?  Mais  il  fallait  trouver  moyen  de  commu- 
niquer avec  Murât  et  ce  fut  vainement  que  Joliclerc 
multiplia  les  démarches  :  «  Le  roi  Joachim,  qui 
paraît  réellement  caché  dans  nos  environs,  écrit-il 
le  16  août  à  Fouché,  ne  m'a  fait  encore  aucune  réponse 
positive  aux  propositions  qui  lui  ont  été  portées  de  la 
part  de  M.  le  marquis  de  Rivière.  Le  prince  hésite 
et  se  fera  arrêter  !  On  a  été  plusieurs  fois  déjà  sur 
ses  traces.  » 

La  journée  passe  :  c'est  la  dernière.  Le  17,  Joliclerc 
est  destitué;  le  17,  le  marquis  de  Rivière,  nommé  pair 
de  France,  est  rappelé  à  Paris.  Du  même  coup,  et 
peut-être  cette  coïncidence  n'est-elle  pas  fortuite,  les 
deux  derniers  soutiens  de  Murât  sont  réduits  à 
l'impuissance.  Il  se  trouve  livré  désormais  à  des 
subalternes,  incapables  d'une  vue  généreuse  et  d'une 
pensée  un  peu  haute.  Fouché  espérant  que  le  roi  a 
quitté  Toulon  et  qu'il  a  gagné  un  asile  dans  un  des 
départements  de  l'Est,  multiplie  ses  communications 
aux  préfets  pour  qu'ils  emploient  des  moyens  sûrs  et 
discrets  pour  découvrir  si  ce  prince  fugitif  a  réellement 
choisi  tel  ou  tel  lieu  pour  sa  retraite  et,  ajoute-t-il,  de 
sa  main,  «  si  l'ex-roi  de  Naples  est  dans  votre  dépar- 
tement, vous  lui  donnerez  un  passeport  pour  l'Au- 
triche». Pas  plus  Fouché  que  Joliclerc  n'arrive  à  savoir 
où  est  le  roi. 

Depuis  le  10,  où,  ne  voyant  pas  arriver  son  neveu. 
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il  a  vainement  tenté  de  rejoindre  le  navire  qui  devait 
l'attendre  en  rade,  Murât  erre  par  la  montagne, 
abandonné  par  son  valet  de  chambre  Leblanc  parti 
pour  Toulon,  sous  un  prétexte,  avec  Tor  qui  lui  a  été 
confié.  Après  quelques  nuits  passées  dans  la  maison 
de  M.  Marrain,  avocat,  auquel,  sans  le  connaître,  il 
a  demandé  Thospitalité  et  qui,  pour  la  lui  avoir 
accordée,  fut  mis  plus  tard,  sous  la  surveillance  de  la 
police,  il  s'est  hasardé  jusqu'à  Plaisance,  d'où  il  a  pu 
faire  prévenir  son  neveu  Bonafous-Murat,  qui,  étroi- 
tement surveillé  lui-même,  a  apporté  quelque  argent 
et  des  vivres.  Il  passe  les  nuits  à  Plaisance  chez  la 
jardinière,  il  erre  le  jour  dans  la  montagne,  échappant 
par  des  coups  de  chance  aux  bandes  qui  le  traquent  (1). 
Fourbu,  exténué,  tel  un  cerf  aux  abois,  le  malheureux 
n'a  plus  d'espoir  que  dans  un  improbable  retour  de  la 
fortune.  Il  vient.  Des  braves  gens  le  rencontrent  qui, 
mis  au  courant  par  Bonafous-Murat  ou  par  son  ami 
Blancard,  de  la  situation  du  roi,  s'offrent  pour  le 
mener  en  Corse  ou  tout  le  moins  le  conduire  en  mer, 
sur  le  passage  du  bateau-poste  sur  lequel  prendront 
passage  d'autres  affidés.  Ce  sont  deux  jeunes  officiers 
de  marine,  Donnadieu,  enseigne,  et  Anglade  (2)  et  un 
ancien   employé   à  la   suite   des   Armées  d'Espagne, 

(1)11  est  remarquable  que  la  version  donnée  par  Macirone  en 
1817  (Interesting  facts  etc.)  est  reproduite  littéralement  par 
CoLLETTA  [Extrait  des  Mémoires^  Paris,  1823,  et  de  nouveau  par 
Macirone,  Mémoires,  t.  II,  p.  273,  Paris,  1838).  Elle  est  roma- 
nesque, mais  n'est  guère  invraisemblable  que  dans  ses  détails. 
Toutefois,  n'ayant  pas  trouvé  de  pièces  officielles  qui  la  con- 
firment ou  qui  l'infirment,  nous  nous  en  tenons  à  ce  qui  ne 
saurait  être  discuté. 

(2)  Appelé  partout  Langlade,  il  signe  Anglade. 
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iMancard.  Bonafous-Mural,  pour  détourner  les  espions 
doit  faire  un  tour  dans  la  montagne  et  s'il  peut, 
rejoindre  à  la  plage. 

En  Corse,  Murât  est  assuré  de  trouver  une  sorte  de 
sécurité,  grâce  au  grand  nombre  d'officiers  qui  ont 
servi  dans  son  armée.  Aussi  bien,  la  terre  lui  est 
fermée  et  toute  tentative  pour  gagner  l'Angleterre  en 
traversant  le  midi  de  la  France  tiendrait  pour  lui  du 
suicide.  La  Corse,  d'ailleurs,  est  à  peine  soumise  aux 
Bourbons;  la  lutte  reste  ouverte  entre  des  éléments 
qui,  en  changeant  de  nom  selon  les  circonstances, 
s'affrontent  en  fait  depuis  vingt  ans.  «  La  Corse, 
écrit  le  général  Simon,  dans  un  rapport  qu'il  adresse 
le  4  septembre  1815  au  ministre  de  la  Police  du  roi, 
est  divisée  en  deux  partis  bien  prononcés  et  dans  les 
différentes  révolutions  qui  ont  donné  la  supériorité  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  partis,  les  voies  de  fait  et  le 
pillage  ont  toujours  été  commis  par  celui  qui  se 
qualifie  départi  roifaliste,  mais  qui  n'est  réellement 
qu'un  parti  anarchiste  ou  anglais.  Heureusement,  il 
est  le  moins  nombreux  ;  l'autre  parti,  qui  est  beaucoup 
plus  fort,  est  composé  de  gens  plus  sages  et  de  bons 
citoyens  réellement  attachés  à  la  France,  mais  que  la 
crainte  tient  dans  le  silence  dans  un  moment  où  la 
qualification  de  Napoléonistes  qu'on  leur  donne  indis- 
tinctement, semble  être  un  titre  de  proscription,  mais 
tous  se  réuniront  franchement  autour  du  gouvernement 
envoyé  par  le  roi  avec  des  forces  suffisantes  pour 
leur  donner  la  protection  dont  ils  ont  besoin.  » 

Un  continental  seul  pouvait  démêler  les  faits  avec 
cette  lucidité.  A  ces  deux  partis,  en  lutte  depuis  1798, 
les  événements  avaient  amené  des  recrues  d'ordres 

10 
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divers  ;  ici,  revenants  du  service  anglais  ou  du  service 
espagnol,  réfug-iés  de  Sardaig-ne,  colorant  leur  absence 
de  prétextes  politiques  ;  là,  officiers  à  demi-solde  de 
l'armée  française,  officiers  congédiés  de  Tarmée  napo- 
litaine et  de  Tarmée  italienne  :  c'étaient  des  éléments 
tout  disposés  à  l'agitation  et  prêts  pour  k  guerre 
civile. 

Que  Murât  eût  simplement  Tidée  d'échapper 
momentanément  à  ses  persécuteurs,  d'attendre  que 
les  puissances  alliées  eussent  décidé  de  son  sort;  ou 
qu'il  voulût  chercher  en  Corse  un  point  d'appui  pour 
une  résistance  armée,  un  point  de  départ  pour  une 
expédition  dans  ses  anciens  Etats,  tout  le  conviait  au 
départ.  Mais  il  était  loin  des  rêves  qu'il  avait  formés, 
de  la  frégate  que  Brune  et  Duperré  devaient  lui  fournir, 
même  du  trois-mâts  qu'il  avait  nolisé  et  qui,  en  rade 
de  Toulon,  ne  l'avait  pas  attendu.  Les  courtisans  de  sa 
mauvaise  fortune  ne  disposaient  que  d'une  méchante 
barque  non  pontée,  tout  récemment  construite  à  la 
Sejne,  qu'avait  procurée  un  Corse,  le  capitaine  de 
frégate  Oletta,  ami  de  Blancard.  Le  23,  le  péril 
devenant  de  plus  en  plus  pressant,  sans  attendre 
Bonafous  qui  n'avait  qu  rejoindre,  Donnadieu,  Lan-j 
glade  et  Blancard  s'aventurèrent  avec  le  roi  sur  et 
bateau. 

Ils  étaient  convenus,  avec  le  patron  du  baleai 
de  correspondance  Bonelli,  qu'il  les  recueillerait  ei 
mer  à  une  heure  et  en  un  lieu  donnés,  mais,  par  suitj 
d'une  question  de  passeports,  le  bateau-poste  ne  puj 
faire  voile  que  très  tard.  Ignorant  la  cause  de  ci 
retard,  Murât  et  ses  compagnons  crurent  prudent  dt 
quitter  l'entrée  de  la  rade.  Ils  essayèrent,  dit-on,  de  s« 
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faire  recueillir  par  un  bâtiment  chargé  de  vin  à  desti- 
nation de  Toulon  dont  ils  parvinrent  à  approcher  le 
23  et  auquel  ils  proposèrent  de  les  mener  à  Bastia, 
mais  le  patron,  ne  se  souciant  point  de  se  laisser 
aborder  par  quatre  hommes  armés  et  de  mauvaise 
mine,  faillit,  en  réponse,  passer  sur  leur  barque  et  la 
couler. 

Vers  sept  heures  du  soir,  «  le  vent  étant  plus 
que  bon  frais  »,  ils  étaient  presque  en  perdition  à 
treize  lieues  environ  de  File  d'Hjères,  lorsqu'ils  aper- 
çurent le  bateau  de  correspondance  (1).  Us  s'appro- 
chèrent, criant  à  toute  voix  :  «  Sauvez-nous  la  vie  ! 
Sauvez-nous  la  vie!  »  Le  capitaine  Michel  Bonelli 
«  dans  la  persuasion  que  ces  hommes  auraient 
infailliblement  péri  s'ils  étaient  restés  sur  le  petit 
bateau,  attendu  la  force  du  vent  qui  aug^mentait  de 
plus  en  plus,  se  décida  à  les  prendre  à  son  bord  ».  Ils 
n'avaient  en  fait  de  provisions  qu'un  petit  sac  de 
galettes, un  petit  baril  de  vin  et  un  d'eau  sans  aucune 
sorte  d'effets  ou  de  bardes.  «  Bonelli  leur  ayant 
demandé  le  motif  de  leur  rencontre  en  mer  dans  cet 
état  de  détresse,  ils  lui  répondirent  «  qu'ils  étaient 
des  officiers  de  marine  qui,  pour  se  soustraire  aux  per- 
sécutions dont  ils  étaient  menacés  et  crainte  d'être 
assassinés,  résolurent  de  prendre  le  petit  bateau  en 
question  et  s'enfuir  pour  sauver  leur  vie  ». 

C'était  là  une  scène  concertée  d'avance  ;  sur  le  bateau 
étaient  embarqués  le  capitaine  de  frégate. Oletta  et  le 
commissaire  des  guerres  Galvani  (2)  qui  étaient  dans 

(1)  Oletta  (Lettre  à  Franceschini.  Supplément,  dit  cinq 
heures). 

(2)  Galvani  affirme  avoir  été  mis   dans  le  secret.  D'autres 
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le  secret  et  avaient  part  à  la  mise  en  scène.  Mais  il 
fallait  sauver  les  apparences  et  ménager  aux  autres 
passagers  les  moyens  de  ne  pas  être  compromis.  C'est 
pourquoi  le  roi  parut  sous  le  nom  de  Campomele  : 
ni  le  sénateur  comte  de  Gasabianca,  ni  Rossi^  le  neveu 
de  Bacciochi,  ni  Boërio,  le  neveu  du  duc  de  Padoue,  ne 
reconnurent  le  roi  Franconi  en  cet  homme  à  la  longue 
barbe,  aux  gros  souliers,  au  pantalon  de  drap  bleu, 
au  carrick  puce  à  collets  superposés,  coiffé  d'un  bonnet 
de  soie  noire,  car,  en  mer_,  le  vent  avait  emporté  son 
chapeau.  Des  trois  individus  qui  l'accompagnaient, 
aucun  ne  pouvait  se  faire  remarquer.  D'ailleurs,  pour 
plus  de  sûreté  ou  plus  de  discrétion,  certains  des 
passagers  s'enfermèrent  dans  la  cabine  et  n'en  sortirent 
qu'à  l'arrivée  au  port. 

Après  une  vaine  tentative  pour  débarquer  à  Maci- 
nagio,  le  roi  arriva  sans  encombre  le  25,  à  la  pointe 
du  jour,  à  Bastia  où  la  Santé  laissa  les  quatre 
passagers  prendre  terre,  malgré  qu'ils  ne  fussent  point 
portés  sur  le  rôle  de  départ.  Ils  se  dispersèrent  alors 
et  Galvani,  resté  seul  avec  le  roi,  le  conduisit  à  une 
première  auberge  dont  les  tenanciers  dormaient  si 
profondément   qu'ils   n'ouvrirent   point,    puis   à   une 

semblent  disposés  à  croire  qu'il  se  présenta  au  roi  seulement 
après  le  débarquement  ;  Oletta  se  donne  tout  le  mérite  d'avoir 
combiné  les  détails  avec  l'argent  du  roi. 

(1)  Blancard,  Anglade  et  Donnadieu  arrêtés  à  Bastia  le  25, 
remis  en  liberté  quelques  jours  après  sous  la  caution  du  com- 
mandant Oletta,  rejoignirent  le  roi  au  Vescovato;  ils  refusèrent 
alors  de  le  suivre  dans  son  expédition,  mais  ils  réclamèrent 
de  lui  un  secours  qui  les  mît  quelque  temps  à  l'abri  des  persé- 
cutions des  Bourbons,  a  Murât  signa  à  chacun  d'eux  sous  forme 
de  décret  une  délégation  de  la  somme  de  20.000  fr.  à  laquelle 
la  reine  fît  honneur  autant  que  ses  moyens  le  lui  permirent.  » 
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autre  où  on  leur  servit  une  tasse  de  café  au  lait.  En 
allant  d'une  auberge  à  Tautre,  ils  avaient  rencontré  le 
commandant  Bigug-lia,  chef  de  bataillon  au  service  de 
Naples,  qui,  ayant  reconnu  le  roi,  avait  abordé  Gai vani, 
lui  avait  rappelé  qu'on  était  au  jour  de  la  Saint-Louis, 
que  la  ville  était  en  fête,  et  que  la  garnison  était  sur 
pied  pour  la  revue.  Il  fallait  déguerpir  au  plus  tôt  et 
s'en  aller  dans  quelque  village  de  l'intérieur  où  le  roi 
ne  risquerait  ni  d'être  arrêté  par  les  autorités,  ni,  ce 
qui  était  pis,  d'être  massacré  par  la  populace. 

L'année  précédente,  «  sous  prétexte  de  hâter  l'ins- 
tant où  Louis  XVIII  devait  être  reconnu,  il  s'était 
formé  à  Bastia  un  comité  secret  pour  organiser  l'in- 
surrection, dont  le  résultat  fut  le  pillage  des  magasins 
de  l'Etat,  l'assassinat  de  plusieurs  individus  et  la  remise 
des  places  aux  Anglais  ».  Cette  année  même,  lorsqu'on 
avait  connu  en  Corse  le  renouvellement  de  la  guerre 
européenne,  les  partisans  des  Anglais  avaient  relevé  la 
tête  ;  le  duc  de  Padoue,  gouverneur  de  la  Corse,  avait 
voulu  mettre  en  défense  les  places  de  l'île^et  organiser 
à  cet  effet  cinq  bataillons  de  chasseurs.  Devant  l'opposi- 
tion qu'il  avait  rencontrée,  les  menées  qu'il  avait  sur- 
prises, il  avait  ordonné  quelques  arrestations.  Un 
nommé  Rinaldi  s'était  mis  en  défense  ;  assisté  de  ses 
deux  fils,  il  avait  tué  trois  gendarmes  et  en  avait  blessé 
plusieurs.  Il  avait  été  condamné  à  mort  par  une  com- 
mission militaire  et  passé  par  les  armes.  Cela  avait  fait 
réfléchir  les  plus  violents.  Jusqu'à  la  mi-juillet  tout  fut  à 
peu  près  tranquille  ;  mais,  le  22,  débarqua  en  Balagne 
un  nommé  Galloni,  ci-devant  attaché,  avec  le  grade  de 
commandant,  à  l'état-major  du  général  Bruslart.  Ce 
François-Antoine  Galloni,  émigré  en  Toscane  l'année 
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1791,  avait  fait  les  campagnes  de  1796  à  l'Armée  de 
Condé,  puis  était  allé  servir  à  Naples  sous  le  comte  de 
Damas  ;  en  1814,  le  chevalier  de  Braslart,  nommé 
commandant  en  Corse,  Tavait  appelé  dans  son  état- 
major  avec  le  grade  de  chef  de  bataillon.  C'était  lui 
qui  avait  organisé  l'expédition  contre   la   veuve  du 
général   Gervoni    qui,    la   première,   en    1815,    avait 
arboré  le  drapeau  tricolore  sur  sa  maison.  Repoussé 
une  première  fois  avec  sa  troupe  de  deux  cents  hom- 
mes, il   était  revenu    à   la  charge    avec  quatre  cents 
hommes    de    renfort.  M™®    Cervoni  n'ayant   plus   de 
munitions  à  donner  à  ses  défenseurs,  avait  dû  aban- 
donner sa  maison  qui,  après  avoir  été  pillée  de  fond 
en    comble,    avait   été   incendiée.    Sur   l'annonce  du 
retour  de  l'Empereur,   Galloni  avait  gagné  le  conti- 
nent,  d'où  il   revenait,   le  20  juillet,    «  en  suite  des 
ordres  de  M.   le   général  Bruslart.   »    Sa    première 
expédition,  fut  l'assassinat   de   M.  Stéphanini,  frère 
du  sous-préfet    de   Bastia,   commandant  de  la  place 
Saint-Florent,  et  le  pillage  des  magasins  de  la  place 
qui   n'avait   pas    de  garnison   :    30.000   cartouches, 
douze   à  quinze  barils  de  poudre,    environ  soixante 
quintaux  métriques  de  farine,  et  quelques  milliers  de 
rations   de  biscuits   furent  enlevés  en  moins  de  deux 
jours...  Un  homme  fut  assassiné  dans  la   commune 
de  Polasco;  le  courrier  le  fut  sur  la  route  de  Corte  à 
Bastia,  le  maire  de  Cazeusala,  deux  autres  particu- 
liers, plusieurs  gendarmes,  furent  massacrés  et  les  ma- 
gasins de  l'Ile  Rousse  furent  mis  au  pillage.  Le  préfet 
Giubega  entra  en  Balagne,  avec  une  forte  colonne  pour 
rétablir  l'ordre,  mais,  sur  la  nouvelle  que  Louis  XVIII 
était  remonté  sur  le  trône,  il  se  retira  à  Corte  et  de  là 
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à  Ajaccio.  Le  général  Simon  fit  arborer  le  drapeau 
blanc  et  proclama  de  nouveau  le  roi  de  France. 

Le  soir  du  même  jour,  sa  maison  fut  assaillie,  on 
voulut  exiger  qu'il  livrât  la  citadelle  et  le  donjon;  les 
gendarmes  qui  venaient  à  son  secours  furent  désar- 
més et  obligés  de  rentrer  à  leur  caserne  ;  les  menaces 
les  plus  odieuses  lui  furent  adressées  et  ce  fut  à  grand 
peine  qu'avec  sa  famille,  il  put  gagner  le  brick 
le  Faune, 

Galloni  (1)  avait  mené  toute  cette  affaire  ;  ce  fut  lui 
qui,  «  trouvant  la  Corse  livrée  à  l'anarchie  par  le 
manque  de  chefs,  pensa  qu'il  était  urgent  d'en  désigner 
et  son  choix  tomba  sur  le  colonel  d'artillerie  Ver- 
rier (2)  comme  le  plus  élevé  et  plus  ancien  en  grade  ». 
Il  ne  manqua  point  de  s'imposer  au  colonel  pour 
son  chef  d'état-major,  afin  de  continuer  à  mener  la 
Corse  au  gré  de  ses  passions  et  de  ses  haines. 
^  D'un  tel  individu,  tout  était  à  craindre  et  l'on  ne 
pouvait  douter  que  le  conseil  de  Biguglia  ne  fût 
excellent.  Mais  où  aller  ?  Ce  fut  encore  Biguglia, 
qui  désigna  le  Vescovato,  où  M.  André  Colonna- 
Ceccaldi,  l'un  des  chefs  les  plus  influents  de  l'insur- 
rection de  1799,  avait  un  établissement  d'une  certaine 
importance.  Il  était  maire  de  sa  commune  et,  ce  qui 
paraissait  le  recommander  à  Murât,  beau-père  du 
général  Frànceschetti,  jadis  au  service  du  roi.  Tou- 


(1)  Mémoire  inédit  de  Galloni. 

(2)  Verrier  que  Macirone  devait,  à  son  langage,  prendre  pour 
un  vieil  émigré,  était  né  en  1773,  élève  en  1793,  lieutenant  en 
l'an  II,  capitaine  en  l'an  VII,  chef  de  bataillon  en  l'an  XIII, 
major  en  1811,  colonel  en  1812;  il  était  alors  directeur  de 
l'artillerie. 
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tefois,  Ton  a  généralement  cru  «  qu'il  était  attendu 
et  son  arrivée  préparée  ». 

Le  roi  se  rendit  donc  à  pied  hors  de  la  ville,  au  lieu 
dit  de  Torretta,  pour  attendre  avec  Galvani,  les  che- 
vaux que  devait  amener  Big-uglia;  c'étaient  de  malheu- 
reuses rosses  qui  ne  purent  faire  d'une  traite  les  vingt- 
six  kilomètres  qui  séparent  Vescovato  de  Bastia.  Le 
roi  n'arriva  qu'à  midi,  en  pleine  chaleur  d'août,  chez 
M.  Colonna-Geccaldi.  Il  monta  au  second  étage  où  il 
trouva  le  général  qui  l'accueillit  avec  émotion,  mais 
qui  fit  aussitôt  écrire  par  son  beau-père  au  colonel 
Verrier,  commandant  en  Corse,  une  lettre  où  il  rendait 
compte,  comme  «  Kdèle  sujet  de  Sa  Majesté 
Louis  XVIII  »,  de  l'arrivée  de  l'ex-roi  de  Naples  qui 
lui  avait  demandé  asile.  «  Il  dort  cette  nuit  dans  ma 
maison,  disait-il  ;  j'ignore  à  quoi  il  pourra  ensuite 
se  décider.  » 

Il  y  avait  là  une  invite  à  laquelle  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  Bastia  ne  pouvaient  manquer  de  ré- 
pondre. Aussitôt  après  l'arrivée  du  bateau-poste  et 
le  débarquement  des  passagers  inconnus,  <(  le  bruit 
s'était  répandu  en  ville,  écrit  le  maire  de  Bastia,  que, 
parmi  ces  quatre  individus,  il  y  avait  M.  Murât,  ex-roi 
de  Naples.  Le  commissaire  de  police,  la  Garde  natio- 
nale et  moi  nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  parve- 
nir à  le  découvrir.  L'on  a  acquis  la  certitude  qu'après 
s'être  rafraîchi,  il  était  parti  pour  la  commune  de 
Vescovato,  loin  de  Bastia  trois  myriamètres  envi- 
ron. »  Le  maire  avait  alors  mandé  les  trois  autres 
individus  ;  il  les  avait  fait  arrêter  et  les  avait  consi- 
gnés au  commandant  d'armes  qui  devait  les  tenir  à  la 
disposition  du  gouvernement.  «  Il  rapportait  ensuite 
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la  copie  de  la  lettre  que  le  colonel  Verrier,  comman- 
dant la  23®  division  militaire,  avait  reçue  de  M.  Gec- 
caldi;  il  ignorait  les  mesures  que  prendrait  M.  Ver- 
rier. »  Mais,  ajoutait-il,  «  Ton  a  des  motifs  très 
fondés  pour  croire  que  Tex-roi  de  Naples  est  venu 
dans  cette  île  non  seulement  pour  s'y  réfugier,  mais 
pour  la  rendre  indépendante.  Sa  présence  dans  Tin- 
térieur  de  la  Corse  avec  de  l'argent  et  une  grande 
quantité  d'officiers  et  soldats  à  la  demi-solde  qui  Tout 
servi,  et  des  Français  arrivés  de  Toulon,  pourrait 
allumer  la  guerre  civile  dans  ce  pays  où  l'on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  que  le  parti  bonapartiste  paraît  très 
disposé  à  jouer  son  reste.  » 

Si  telles  étaient  les  impressions  du  maire,  que 
devaient  être  celles  de  Galloni?  A  l'en  croire,  il 
demanda  au  colonel  Verrier  de  prendre  deux  cents 
hommes  et  de  marcher  sur  le  champ  sur  Vescovato  pour 
y  arrêter  Murât,  mais  il  éprouva  un  refus  absolu  de  la 
part  de  cet  officier  supérieur.  «  Verrier  prétendit  que 
Tex-roi  de  Naples  n'était  pas  désigné  par  le  roi  comme 
devant  être  arrêté  et  il  ne  voulait  point  permettre 
son  arrestation,  mais,  ajoute  Galloni,  l'intérêt  de  ma 
patrie  me  détermina  à  m'assurer  de  Murât,  puisque 
le  colonel  s'y  refusait.  Le  manque  de  munitions  que 
je  ne  pouvais  obtenir  que  par  l'ordre  de  cet  officier 
m'empêcha  d'effectuer  mon  projet.  » 

Le  colonel  voulait  en  effet  éviter  tout  ce  qui  pou- 
vait compromettre  la  tranquillité  de  la  Corse,  «  tran- 
quillité, écrivait-il  à  Colonna-Ceccaldi,  que  je  cherche 
à  maintenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  comme  le  premier  élément  de  bonheur  des 
habitants  de  ce  pays.  Peu  après  la  nouvelle  de  l'arri- 
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vée  du  g-énéral  auquel  vous  avez  donné  l'hospitalité, 
ajoutait-il,  je  savais  déjà  qu'il  était  retiré  chez  vous, 
mais  comme  tous  les  hommes  ne  sont  pas  raison- 
nables, cet  événement  a  fait  faire  sur  le  champ  des 
conjectures  d'où  sont  résultés  des  rassemblements 
que  nous  avons  eu  de  la  peine  à  dissiper.  Vous 
voyez,  Monsieur,  que  les  habitants  de  la  ville  de 
Bastia  ainsi  que  ceux  des  campagnes,  amis  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  verraient  avec  peine  que  quel- 
qu'un vînt  troubler  leur  félicité.  C'est  donc  en  leur 
nom  et  au  mien,  particulièrement,  que  je  vous  prie 
de  représenter  à  votre  hôte  combien  son  séjour  en 
Corse  peut  nuire  à  votre  pays  autant  qu'à  sa  per- 
sonne. ))  Il  engag^eait  donc  Colonna-Ceccaldi,  presque 
avec  supplications,  «  à  presser  le  général  de  hâter  son 
départ  pour  un  autre  pays.  »  Il  présentait  à  la  vérité 
une  seconde  proposition  :  «  Si  pourtant,  disait-il,  cet. 
étranger  croit  devoir  faire  valoir  sa  justification  auprès 
de  S.  M.  Louis  XVIII,  qu'il  se  rende  à  Bastia  où  il 
pourra  attendre  le  résultat  et  tranquillisera  par  là 
notre  ville  et  nos  campagnes.  Il  sera  logé  dans  la 
citadelle  autant  commodément  que  les  localités  le 
permettront.  »  Cette  invitation  n'avait  rien  de  parti- 
culièrement tentant,  d'autant  que  le  colonel  annon- 
çait, en  terminant,  l'envoi  d'un  officier  de  gendarmerie 
chargé  de  vérifier  les  passeports  du  voyageur  et  de 
lui  servir  de  sauvegarde  jusqu'au  point  de  son  embar- 
quement. 

Cet  officier  de  gendarmerie,  le  lieutenant  Serra,  se 
présenta  le  26  à  la  pointe  du  jour,  accompagné  de 
trente  gendarmes.  Cette  escorte  était  dès  lors  insuffi- 
sante pour  une  arrestation  de  vive  force.  Les  habitants 
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du  VescoA^ato,  et  ceux  des  villages  voisins  n'eussent 
point  laissé  enlever  l'hôte  de  leur  maire.  «  Le  lieute- 
nant Serra  sollicita  et  obtint  Thonneur  d'être  présenté 
au  roi.  »  «  Le  roi  le  reçut  avec  affabilité  et  l'assura 
que,  loin  d'être  dans  l'intention  de  porter  le  trouble 
et  la  discorde  dans  l'île,  il  se  ferait  un  devoir  de 
respecter  toujours  le  gouvernement  de  S.  M. 
Louis  XVIIL  » 

Le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  M.  Filippi, 
autre  gendre  de  M.  Geccaldi,  apporta  au  colonel 
Verrier  «  les  assurances  des  intentions  du  roi 
Murât  qui  étaient,  écrit  textuellement  Galloni  au 
marquis  de  Rivière,  «  non  seulement  troubler  la  tran- 
quillité publique  ni  le  repos  d'aucune  famille  parti- 
culière de  la  Corse,  que  plutôt  il  se  brûlerait  la 
cervelle,  mais  que,  s'étant  soustrait  des  persécutions 
des  partisans  de  Toulon,  était  venu  en  Corse  pour 
attendre  la  réponse  du  ministre  de  la  Police  à  qui  il 
s'était  adressé  pour  avoir  les  passeports  pour  l'Alle- 
magne ou  pour  les  Etats-Unis,  qu'il  attendait  égale- 
ment la  réponse  de  sa  femme  à  laquelle  avait  écrit 
pour  solliciter  la  permission  auprès  la  cour  de  Vienne 
pour  rester  dans  ses  États.  »  Le  colonel  ordonna  à 
M.  Filippi  «  de  dire  à  M.  Ceccaldi  et  au  roi  Murai 
qu'il  n'aurait  fait  aucun  mouvement  contre  eux, 
pourvu  qu'il  n'eût  aucun  rapport  qui  ne  lui  donne 
lieu  à  se  plaindre  de  leur  conduite,  qu'il  allait  en 
rendre  compte  au  ministre  et  attendre  ses  ordres, 
et  qu'en  attendant,  il  pouvait  rester  tranquille  au 
Vescovato  et  qu'il  allait  donner  ordre  à  l'officier 
de  gendarmerie  de  se  retirer  avec  son  détache- 
ment. » 
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Le  lieutenant  Serra  évacua,  en  effet,  Vescovato 
avec  ses  gendarmes.  Désormais  le  roi  put  tenir  sa 
cour  dans  la  maison  de  Ceccaldi  et  où  affluèrent  bien- 
tôt tous  ceux  qui  avaient  servi  dans  son  armée,  les 
lieutenants-g-énéraux  Gentile  et  Ottavi,  le  colonel 
Natali,  le  commandant  Galeazzini,  quantité  d'offi- 
ciers subalternes,  de  sous-officiers  et  de  soldats.  Gela 
fit  un  point  de  rassemblement  où  l'on  venait  des 
divers  villages  de  l'au  delà  des  monts.  Il  faut  penser 
que,  à  son  dire  à  lui-même,  Joachim-Napoléon  avait 
eu,  dans  son  armée,  plus  de  deux  mille  officiers 
corses.  C'était  là  une  de  ces  occasions  de  voyages, 
chères  aux  insulaires,  qui  trouvent  à  parler,  à  discou- 
rir et  à  se  griser  d'illusions.  Murât  ne  manqua  point 
de  leur  distribuer  des  grades  et  des  décorations,  mais, 
comme  ils  ne  faisaient  que  passer,  le  nombre  de  ceux 
qui  formaient  au  Vescovato  une  sorte  de  garde  n'était 
pas  bien  considérable.  Selon  une  note  du  nommé 
Ferrari,  cuisinier  chargé  de  toutes  les  dépenses,  la 
table  où  dînait  le  roi  coûtait  trente  à  quarante  francs 
par  jour  et  il  y  avait  peu  de  monde.  A  l'autre  table, 
à  l'auberge,  où  quelques  personnes  étaient  nourries,  la 
dépense  n'allait  pas  au  dessus  de  cinquante  à 
soixante  francs  par  jour.  C'est  tout  ce  qu'on  pouvait 
faire,  ajoute-t-il  avec  une  expression  de  regret,  dans 
un  village  comme  Vescqyato.  »  Si  bon  marché  que 
fussent  les  vivres,  et  si  frugale  que  fût  la  pitance, 
cent  francs  n'eussent  point  suffi  pour  une  armée.  Le 
colonel  Verrier  ne  pouvait  ignorer  pourtant  que  le 
maréchal  de  camp  Natali  avait  été  chargé  par  le  roi 
de  l'organisation  des  compagnies  composées,  autant 
que  possible,  d'anciens    soldats  ;  que   Franceschetti 
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avait  mandé  à  des  courtiers  de  Bastia  de  noliser 
dès  navires  et  de  les  dirig-er  sur  le  «  littoral  de 
Vescovato  »  ;  que  le  roi  avait  appelé  en  Corse  un 
ancien  officier  de  la  marine  napolitaine,  le  baron 
Barbara,  qui  se  trouvait  pour  le  moment  à  l'île 
d'Elbe  et  qui  était  réputé  pour  sa  pratique  des  côtes 
de  Galabre.  Tous  ces  préparatifs  et  bien  d'autres  pou- 
vaient à  bon  droit  sembler  suspects  et  le  colonel  Verrier 
se  trouvait  endroit  d'écrire  à  M.  Golonna-Geccaldi  une 
lettre  où  il  rappelait  la  lettre  que  celui-ci  lui  avait 
écrite  le  26  août,  en  garantissant  que  la  présence  du 
général  Murât  ne  troublerait  en  rien  la  tranquillité  de 
la  Corse.  Pourtant,  ajoutait-t-il,  le  général  avait  levé 
un  petit  corps  de  troupe  de  200  hommes  environ,  il 
payait  cette  troupe,  il  accordait  des  grades  et  des 
décorations;  tout  cela  était  en  contradiction  avec  ses 
protestations  et  causait  des  troubles.  Il  demandait 
donc  des  éclaircissements  très  nets  :  «  Ah  !  Monsieur 
Geccaldi,  disait-il,  je  crains  bien  que,  par  obligeance, 
vous  ne  soyez  compromis  d'une  manière  à  vous  cau- 
ser des  regrets  ;  croyez-moi,  et  je  vous  parle  le  langage 
de  la  franchise,  engagez,  sollicitez,  pressez  même  le 
général  de  quitter  votre  demeure  et  d'aller  attendre 
ses  passeports  dans  un  autre  pays  que  la  Corse, 
parce  que  je  n'entrevois  rien  de  satisfaisant  dans 
l'avenir  ni  pour  lui,  ni  pour  vous,  en  prolongeant  plus 
longtemps  son  séjour  dans  ce  pays.  » 

Le  jour  même,  Colonna-Ceccaldi  répondit  au  colo- 
nel par  une  justification  en  règle  et  les  plus  solen- 
nelles protestations  de  fidélité  à  Louis  XVIII.  «  Je  ne 
connais  ici,  ni  n'ai  jamais  connu  dans  ma  commune, 
disait-il,  aucun  rassemblement  de  troupes  et  le  sou- 
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verain  que  je  loge  chez  moi  est  bien  loin  de  mériter 
les  soupçons  que  Ton  jette  sur  lui.  A  la  vérité,  il  est 
arrivé  en  cette  commune,  et  il  en  arrive  et  en  part 
tous  les  jours,  plusieurs  officiers,  ainsi  que  des  sous- 
officiers  et  soldats,  pour  témoigner  à  leur  ancien  sou- 
verain qui  les  avait  nourris  et  décorés,  l'hommage  de 
leur  reconnaissance.  Il  n'est  pas  à  ma  connaissance 
que  le  roi  ait  délivré  à  qui  que  ce  soit  des  décora- 
tions, mais  il  pourrait  se  faire  qu'il  ait  délivré,  en  sa 
qualité  de  roi  de  Naples,  titre  qu'il  n'a  pas  abdiqué, 
étant  moins  encore  dans  l'intention  de  le  faire,  des 
certificats  témoignant  qu'il  les  leur  avait  accordés 
dans  le  temps.  »  Il  terminait  cette  apologie  par  l'as- 
surance de  son  dévouement  et  «  de  sa  soumission  de 
garant  personnel  ».  «  Quant  au  départ,  disait-il,  je  le 
crois  fixé,  mais  je  croirais  mentir  si  je  vous  en  préci- 
sais l'époque.  » 

Il  n'ajoutait  point  que  cette  alerte  ne  devait  avoir 
pour  effet  que  d'activer  les  préparatifs.  Sans  doute, 
les  agents  de  Murât  avaient  fait  diligence,  mais  le  fret 
des  barques  avait  paru  très  élevé.  On  n'avait  pu  en 
acheter  que  deux  et,  au  moment  même  où  elles  étaient 
équipées  et  prêtes  à  partir,  le  colonel  mit  l'embargo 
sur  elles.  Gomme  l'écrivait,  le  10  septembre,  Colonna- 
Ceccaldi  :  «  Vous  intimez  à  mon  hôte  l'ordre  de  partir 
et  vous  lui  en  enlevez  les  moyens  ;  vous  voulez  qu'il 
quitte  la  Corse  et  vous  l'en  empêchez.  » 

A  la  vérité,  deux  jours  plus  tard,  Murât  reçut  une 
offre  qui  eût  pu  lui  rendre  les  moyens  qu'il  se  trou- 
vait avoir  perdus.  Soit  à  la  suite  d'une  démarche  faite, 
par   les  royalistes   ci-devant  partisans  des  Anglais 
près  du  commandant  à  Gênes,  Lord  Bentinck,  soi 
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sur  un  propre  mouvement  de  ce  vieil  ennemi  de 
Murât,  un  brick  fut  expédié  à  Bastia,  avec  un  officier, 
pour  demander  au  roi  quelles  étaient  ses  intentions 
et  lui  offrir  un  navire  qui  le  transporterait  en  Angle- 
terre ou  en  Autriche.  Le  roi  répondit  qu'il  était  venu 
réclamer  l'hospitalité  d'un  peuple  pour  qui  l'infor- 
tune a  des  droits  sacrés,  que  son  intention  était  de 
vivre  en  Corse  comme  simple  particulier,  d'y  attendre 
les  passeports  qu'il  avait  demandés  et  de  quitter  le 
pays  aussitôt  qu'il  les  aurait  reçus.  L'officier  ang^lais 
pritalors  cong^é  ;  mais,  bientôtaprès,  arriva  devant  Bas- 
tia une  frég-ate  ang^laise,  commandant  Bastard,  venant 
de  Livourne,  suivie  de  deux  chaloupes  canonnières 
siciliennes.  Désormais  la  mer  était  fermée,  au  moins 
sur  la  côte  orientale.  Les  projets  que  Murât  aurait 
pu  former  sur  son  ancien  royaume,  devenaient  diffi- 
cilement exécutables  et  le  séjour  au  Vescovato  médio- 
crement sûr.  Les  Anglo-Siciliens  pouvaient,  par  un 
coup  de  main,  enlever  le  roi.  Galloni  surtout  était  à 
craindre,  car  il  tenait  un  compte  médiocre  des  ordres 
du  colonel  dont  il  s'était  déclaré  le  chef  d'état-major. 
Le  28  août,  Galloni,  que  Verrier  désirait  surtout 
éloigner  de  Bastia,  se  fit  donner  par  lui  l'ordre  de 
pacifier  la  Balagne;  c'est  une  rég-ion  de  la  Corse, 
comprenant  cinq  pièves,  dont  la  capitale  paraît  avoir 
été  Algajola  avec  177  habitants.  Calvi  et  l'île  Rousse  (1) 

(1)  «  Je  trouvai  dans  cette  ville  (Calvi),  écrit  le  général 
Simon  {Rev.  Rétr.,  XII,  440)  le  commandant,  le  maire  et  une 
foule  d'habitants  de  l'île  Rousse  qui  s'y  étaient  réfugiés  pour 
échapper  aux  assassins  qiïe  Galloni  avait  armés  dans  le  can- 
ton. Les  magasins  de  l'île  Rousse  avaient  totalement  été  pillés 
au  nom  du  roi  et  on  se  servait  de  ce  nom  respectable  pour 
autoriser  tous  les  excès.  » 
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étaient  sur  les  confins  de  la  Balàgne,  n'en  faisaient 
point  partie.  «  A  mon  arrivée  en  cette  province, 
écrit  Gailoni  dans  un  mémoire  qu'il  adresse  au 
ministre,  je  vis  avec  douleur  que  Murât  y  avait  orga- 
nisé le  plus  grand  trouble.  J'espérais  par  une  procla- 
mation de  calmer  les  esprits,  mais  les  menées  des 
agitateurs  rendirent  cette  mesure  infructueuse.  Je  me 
portai  alors  à  Galvi  pour  mettre  cette  place  en  sûreté, 
mais  la  populace  et  les  gendarmes  qui  composaient  la 
garnison  de  Calvi,  soulevés  par  le  général  Simon  et 
le  colonel  de  gendarmerie  Chariot  m'empêchèrent  de 
m'introduire  dans  la  place...  Cet  acte  de  rébellion  de 
Calvi,  capitale  de  la  province,  augmenta  la  fermenta- 
tion de  la  Balagne.  Je  jugeai  alors  convenable  pour 
le  service  du  roi,  d'inviter  M.  Fabbiani  que  j'avais 
déjà  nommé  commandant  supérieur  de  la  Balagne, 
lors  de  mon  débarquement  en  Corse,  de  réunir 
MM.  les  maires  et  de  prendre  avec  eux  les  mesures  de 
sûreté  qu'exigeraient  les  circonstances  et  ils  détermi- 
nèrent que  huit  cents  hommes  seraient  mis  en  acti- 
vité; ils  arrêtèrent  encore  qu'une  somme  de  six 
mille  francs  environ  serait  fournie  par  les  plus  impo- 
sés pour  subvenir  à  la  solde  de  ces  deux  cents 
hommes  (?). 

«  Cette  opération  faite,  j'en  rendis  compte  au  colo- 
nel Verrier,  qui  désapprouva  ma  conduite  et  me 
somma  de  rentrer  à  Bastia,  mais,  cet  ordre  me  parais- 
sant contraire  au  service  du  roi,  j'observai  au  colo- 
nel Verrier  qu'abandonner  la  province  en  ce  moment, 
c'était  la  livrer  une  seconde  fois  aux  entreprises  des 
ennemis  du  roi.  De  nouveaux  ordres  de  la  part  du 
colonel  me    rappelèrent  à  Bastia  ;  mais,  convaincu 
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qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  garantir 
cette  province  d'une  insurrection  totale,  je  rassemblai 
autant  de  monde  qu'il  me  fut  possible:  je  marchai 
contre  Murât.  Celui-ci  me  fit  faire  alors  des  propo- 
sitions par  le  capitaine  Moreti,  du  canton  de  Campo- 
loro,  en  m'assurant  qu'il  ne  voulait  rien  entreprendre 
contre  la  Corse  et  qu'il  avait  seulement  le  dessein  de 
ramasser  du  monde  pour  reconquérir  son  royaume, 
où  il  était  attendu,  » 

La  conversation  s'engagea  donc  ainsi,  mais  on  n'a 
que  le  témoignage  de  Galloni  et  rien  de  Moreti.  «  Il 
répondit,  assure-t-il,  que  si  même  sa  bonne  volonté 
était  de  rendre  un  service  au  roi  Joachim,  il  ne  pou- 
vait rien  sur  l'esprit  du  colonel  Verrier  avec  lequel  il 
était  en  discorde  ouverte  et  connue.  Il  annonça  donc 
qu'il  marcherait  le  lendemain  à  la  tête  de  six  cents 
hommes  pour  faire  prisonnier  le  roi  de  Naples.  Sur 
les  observations  que  lui  fît  Moreti,  il  consentit  à 
attendre  quatre  jours  avant  de  se  mettre  en  mouve- 
ment :  si,  dans  cet  intervalle,  le  roi  Joachim  s'était 
éloigné  de  cette  commune,  il  promettait  solennellement 
de  ne  point  le  poursuivre  ni  l'inquiéter.  » 

Le  Conseil  municipal  de  Vescovato  se  réunit  aussi- 
tôt et,  sur  le  bruit  que  des  mouvements  étaient  com- 
binés et  qu'une  marche  était  ordonnée  pour  s'empa- 
rer du  village,  «  vota  une  adresse  où,  en  réservant 
les  droits  de  l'hospitalité,  il  affirmait  et  jurait  fidélité 
et  soumission  à  Sa  Majesté  Louis  XVIII.  Il  réclame 
pour  son  hôte,  «  bien  éloigné  de  nourrir  dans  son 
sein  les  sentiments  qu'on  lui  suppose  »,  un  bateau 
capable  de  contenir  sa  personne  et  sa  faible  suite,  et 
la  garantie  qu'il  pourra  vivre  tranquillement  sous  la 

11 
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garantie  et  protection  du  gouvernement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  son  sort  par 
le  ministre  de  S.  M.  Louis  XVIII  d'accord  avec  les 
puissances  alliées,  à  la  décision  desquelles  il  promet- 
tra, même  par  écrit,  de  se  conformer.  En  conséquence, 
le  Conseil  municipal  demande  que  le  colonel  «  sus- 
pende la  réunion  que  fait  M.  Gallon i  à  l'effet  d'en- 
vahir le  pays.  Cette  mesure,  dit-il,  est  indispen- 
sable pour  éviter  tout  inconvénient  et  empêcher  la 
guerre  civile.  » 

Les  députés  de  Vescovato,  le  capitaine  Simon  But- 
tafuoco  et  Pierre  Limarola,  remirent  l'adresse  en 
mains  propres  au  colonel  Verrier,  qui  leur  promit 
d'agir  immédiatement.  Il  donna  en  effet  un  ordre  du 
jour  où  il  désavouait  publiquement  et  sévèrement 
Galloni,  envoyé  par  ses  ordres  le  20  août  en  Balagne 
dans  l'objet  d'y  dissoudre  les  compagnies  franches 
commandées  par  MM.  Fabbiani  et  Pietri.  «Cet  officier 
supérieur,  disait-il,  au  lieu  de  dissiper  les  compagnies 
en  faisant  rentrer  dans  leurs  foyers  les  hommes  qui 
les  commandaient,  s'est,  de  son  chef  et  contre  mes 
ordres,  arrogé  le  droit  d'en  créer  de  nouvelles  pour 
la  solde  desquelles  il  a  dû  frapper,  arbitrairement  et 
contrairement  aux  lois,  une  contribution  sur  les  habi- 
tants de  cette  province.  M.  le  chefde  bataillon  Galloni, 
ayant  en  outre  méconnu  mon  autorité  en  refusant 
d'obtempérer  aux  ordres  réitérés  que  je  lui  ai  donnés 
de  se  rendre  sur  le  champ  à  Bastia  où  son  service 
l'appelait,  s'est  rendu  indigne  de  continuer  les  fonc- 
tions dont  il  était  chargé.  »  En  conséquence,  le  colo- 
nel le  destitue  et  le  remplace  par  un  capitaine 
Tenaille-Vaulabelle,  adjoint  à  l'Etat-major. 
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Ayant  ainsi  réglé  —  ou  cru  régler  —  la  question 
Galloni,  Verrier  passe  à  la  question  Murât  et  la 
règle  par  une  proclamation  en  date  du  même  jour. 
Après  une  sorte  d'historique  du  séjour  du  roi  au 
Vescovato,  il  énumérait  les  mesures  qu'il  avait  prises 
pour  recruter  et  organiser  des  compagnies  ;  il  annon- 
çait que  des  correspondances  coupables  étaient  éta- 
blies avec  Bastia,  et  que  Ton  menaçait  ouvertement 
de  marcher  sur  cette  ville  pour  s'en  emparer  ;  il 
déclarait  le  maire  de  Vescovato  rebelle  à  la  loi  et  à 
son  souverain.  «  Tous  ceux  qui  auront  une  commu- 
nication quelconque  avec  la  commune  de  Vescovato, 
qui  recevront  la  solde  de  M.  Murât,  qui  seconderont 
directement  ou  indirectement  ses  manœuvres,  seront 
arrêtés  et  punis  comme  traîtres  et  rebelles.  »  Une 
sorte  de  levée  en  masse  était  ordonnée,  des  mesures 
militaires  étaient  prises  pour  garantir  Bastia  de  toute 
surprise,  les  habitants  et  les  soldats  étaient  invités  à 
«  punir  le  perturbateur  qui,  violant  les  lois  de  l'hos- 
pitalité, voulait  troubler  la  tranquillité  des  habitants 
et  les  exposer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  » 

Les  menaces  du  colonel  Verrier  étaient  peut-être 
vaines  mais  Ton  était  assuré  que  l'ultimatum  de 
Galloni  serait  suivi  d'effet.  La  mer  était  fermée  par 
les  Anglo-Siciliens  :  Si  Murât  ne  voulait  point 
demander  un  asile  à  la  frégate  anglaise,  et  l'exemple 
de  Napoléon  n'était  point  pour  l'y  encourager,  il  fallait 
au  plus  tôt  déguerpir  du  Vescovato.  Ce  qu'il  fit  le 
17  septembre  en  laissant,  à  l'adresse  du  colonel 
Verrier,  une  longue  lettre  de  justification  et  d'apolo- 
gie qu'il  fit  signer  par  un  secrétaire  hypothétique, 
Serra    Longa,    et   qu'il    fit  imprimer  quelques  jours 
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plus    tard,  dès    qu'il    eut    trouvé    une    imprimerie. 

Le  17  septembre,  dans  la  matinée,  le  roi,  accom- 
pag^né  par  le  général  Franceschetti,  le  colonel  Natali, 
le  commissaire  Galvani  et  le  commandant  Poli,  gendre 
de  la  nourrice  de  Napoléon,  quitta  Vescovato,  sous 
une  escorte  de  quelque  cent  hommes  armés.  Il  devait 
suivre  la  côte  jusqu'à  Vizzavona  et  piquer  ensuite, 
par  Bocognano,  sur  Ajaccio  où  il  pensait  trouver  des 
bateaux  et  de  Targent.  Les  frères  Antonio  et  Tous- 
saint Gregori,  nég-ociants  à  Bastia,  n'avaient  pu,  en 
effet,  lui  fournir  alors  les  260.000  francs  pour  lesquels 
il  leur  avait  remis  des  lettres  de  change  sur  Barillon, 
un  de  ses  banquiers  à  Paris.  Il  avait  donc  écrit  à 
Barillon  qu'il  annulait  l'opération,  mais,  pour  plus  dé 
sûreté,  présumant  que  Barillon,  s'il  n'avait  pas  été 
touché  à  temps  par  l'avis,  aurait  donné  des  effets  sur 
unnomméGonstantiny,  il  prévint  celui-ci  de  suspendre 
l'acquit.  «  Il  est  essentiel  à  mes  intérêts,  écrit-il,  que 
je  mette  des  oppositions.  » 

Au  passage  de  Murât,  les  anciens  soldats  accou- 
raient des  villages  éloignés,  certains  à  cheval,  avec 
tout  leur  clan.  Le  curé  Moraccinole  qu'il  rencontra 
au  pont  de  Vecchio,  lui  présenta  ses  hommages  et 
lui  offrit  un  beau  cheval  bai  sur  lequel  il  fît  son  entrée 
à  Ajaccio.  La  plupart  des  couchées  étaient  chez  des 
curés,  avec  lesquels  l'ancien  séminariste  de  Toulouse 
se  plaisait  à  parler  théologie  et  dont  il  payait  l'hos- 
pitalité en  les  nommant  chevaliers  de  son  ordre  des 
Deux-Siciles.  Partout,  il  avait  à  sa  porte  une  garde 
d'honneur  prise  dans  les  compagnies  qu'il  soldait.  A 
Bocognano,  où  il  comptaitloger  chez  l'aîné  des  Bonelli, 
colonel  de  gendarmerie  à  son  service,  il  ne  trouva 
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que  le  cadet,  ci-devant  commandant  dans  son  armée, 
qui  «  fit  grandement  les  honneurs  de  la  maison.  » 

Il  s'arrêta  à  Bocognano,  et  y  prit  poste  jusqu'à  ce 
que  Franceschetti  eût  avisé  aux  questions  d'argent  et 
de  bateaux  et  eût  négocié  à  ce  sujet  avec  les  membres 
de  la  famille  de  l'Empereur  qui  se  trouvaient  à 
Ajaccio.  Ils  avaient  fait  dire  au  roi  que  les  approches 
de  la  maison  paternelle  de  son  épouse  lui  étaient  inter- 
dites et  que  ses  jours  seraient  menacés  s'il  osait  s'y 
présenter.  »  Assurément,  sans  aller  jusqu'à  un  crime, 
les  parents  et  les  alliés  de  la  Famille  qui  résidaient  à 
Ajaccio,  à  commencer  par  le  duc  de  Padoue,  que 
Napoléon  avait  nommé  gouverneur  de  la  Corse  et  qui 
n'était  pas  encore  relevé  de  son  commandement, 
n'étaient  point  empressés  à  accueillir  Murât  dont  ils 
connaissaient  la  conduite  à  l'égard  de  l'Empereur  et 
dont  l'arrivée  ne  pouvait  leur  apporter  que  des  désa- 
gréments ou  des  périls.  Ils  ne  se  sentaient  liés  à  lui 
par  aucune  affinité;  ils  ne  lui  devaient  rien;  aucun 
d'eux-n'avait  été  employé  dans  son  armée;  Caroline 
même,  partie  de  Corse  quand  elle  avait  onze  ans, 
n'avait  jamais,  comme  ses  frères  et  certaines  de  ses 
sœurs,  cherché  à  rétablir  des  liens  qui  lui  étaient 
plutôt  importuns.  Il  fallait  au  général  Franceschetti 
qui,  de  Bocognano  vint  en  découverte  à  Ajaccio  pour 
y  préparer  le  logement  du  roi,  y  noliser  des  bateaux 
et  surtout  chercher  de  l'argent,  d'étranges  illusions 
s'il  pensait  sérieusement  que  la  Famille  allait  se  com- 
promettre pour  Murât.  Arrivé  à  Ajaccio  le  21,  il  fut 
aussitôt  appelé  chez  le  duc  de  Padoue  chez  lequel  il 
trouva  une  vingtaine  de  personnes  dont  plusieurs 
parents  de  Bonaparte.  Le  duc  lui  demanda  ce  qu'il 
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venait  faire  à  Ajaccio,  et,  sur  sa  réponse,  l'engagea  à 
persuader  au  roi  de  ne  pas  se  présenter  en  ville. 
Franceschetti  répondit  «  que  le  roi  voulait  s'em- 
barquer et  abandonner  la  Corse  ;  qu'il  était  sans 
argent,  qu'il  avait  besoin  d'une  somme  de  vingt-cinq 
à  trente  mille  francs  pour  son  voyage;  que,  si  Ton 
consentait  à  lui  confier  cette  somme  et  que  Ton  fît 
sortir  du  port  un  bâtiment  prêt  à  mettre  à  la  voile,  le 
roi  s'embarquerait,  sans  mettre  le  pied  dans  le  pays 
natal  de  son  épouse;  que,  dans  le  cas  contraire,  il 
était  décidé  à  se  présenter  aux  braves  habitants 
d' Ajaccio  pour  trouver  de  l'argent  et  des  bâtiments 
pour  continuer  sa  route.  » 

Il  y  avait  là  une  forme  de  chantage  assez  impu- 
dente pour  exaspérer  des  hommes  mal  disposés  déjà 
et  dont  la  générosité  n'eût  point  été  la  vertu  cardi- 
nale ;  on  ne  s'arrêta  point  à  celte  question  et  on 
n'envisagea  même  pas  une  solution  qui  eût  sauvé  la 
vie  de  Murât  et  une  part  au  moins  de  sa  fortune.  On 
aborda  tout  de  suite  les  griefs  historiques,  la  défec- 
tion de  Murât,  son  agression  contre  l'armée  française 
et  le  reste.  On  avait  beau  jeu,  et  Franceschetti  répon- 
dit par  des  assertions  plus  ou  moins  inexactes,  car 
rien  n'étaitalors  moins  connu  que  cette  histoire,  encore 
controversée  après  un  siècle.  De  là,  Franceschetti 
passa  à  des  reproches  qui  tournèrent  à  l'injure,  sur 
l'ingratitude  des  gens  que  le  roi  avait  comblés  de 
ses  bienfaits  :  ce  qu'il  prouva  en  confondant  ce  que 
Napoléon  avait  fait  pour  ses  parents,  avec  ce  que 
Murât  n'avait  point  fait  pour  ceux  de  Caroline.  Puis, 
il  se  retira  avec  dignité,  sans  qu'on  fît  rien  pour  le 
retenir. 
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Il  écrivit  aussitôt  au  roi  une  lettre  «  par  laquelle 
il  priait  instamment  Sa  Majesté  de  se  rendre  à  Ajaccio, 
où  Tenthousiasme  du  peuple  était  tel  que  chacun 
désirait  voir  de  près  sa  royale  personne  ;  il  lui  faisait 
observer  que  sa  présence  dans  cette  ville  était  néces- 
saire pour  surmonter  les  obstacles  que  les  fonction- 
naires publics  opposaient  aux  préparatifs  de  son 
expédition.  » 

Par  retour  du  messager,  Murât  fit  savoir  qu'il  se 
mettait  en  route  à  la  tête  de  ses  compagnies,  que 
grossit  sur  la  route  la  population  des  villages.  Le  23, 
à  quatre  heures  du  soir,  Murât  fit  son  entrée  à  Ajaccio 
sur  le  cheval  que  lui  avait  offert  Tabbé  Moraccinole. 
Les  Ajacciens  étaient  ivres  de  joie,  vivats,  chansons, 
cloches,  feux  de  joie,  illuminations,  tout  était  spon- 
tané et  populaire.  Sans  moyens  de  s'y  opposer  et 
pour  ne  pas  se  compromettre,  les  autorités  civiles  et 
judiciaires  disparurent.  De  même  Ramolino  et  les 
autres  alliés  de  Murât.  Seule,  la  demoiselle  Paravi- 
cini  (1)  s'honora  en  venant  embrasser  son  cousin  et 
en  lui  offrant  sa  maison.  Le  roi,  pour  des  raisons 
d'étiquette,  refusa  les  appartements  particuliers  qui 
lui  étaient  proposés  et  se  logea  dans  une  auberge 
agréable  et  commode.  Le  commandant  provisoire  de 
la  citadelle,  le   commandant  Gauro,    ci-devant    chef 


(1)  Renucci  écrit  :  Paravisini.  Il  s'agit  de  Maria-Antonia 
(Laetitia)  Paravicini,  née  à  Ajaccio  le  19  novembre  1801 ,  morte 
à  Ajaccio  le  18  avril  1890,  mariée  le  9  octobre  1817  à  Jean- 
Marie-Tiburce  SébasLiani,  alors  colonel,  plus  tard  maréchal  de 
camp  (1823),  vicomte  (30  juin  1830),  lieutenant-général  et 
pair  de  France.  Dans  son  testament  l'empereur  Napoléon 
l'avait  destinée  au  général  Drouot. 
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d'escadron  au  service  de  Naples,  par  inclination 
connue  et  par  crainte  d'éveiller  la  guerre  intestine,  ne 
fit  aucun  mouvement,  tint  enfermés  dans  la  citadelle 
les  quelques  soldats  qu'il  avait  à  ses  ordres  et  attendit 
les  événements. 

A  quelle  résolution  Murât  allait-il  s'arrêter? 

Allait-il,  comme  il  semblait  à  quelque  moment  s'y 
être  résigné, se  rendre  à  bord  du  navire  anglais  où  il 
se  croyait  certain  d'être  accueilli?  Consentirait-il  à 
rejoindre  à  Trieste  la  reine  et  ses  enfants?  Suivrait-il, 
après  son  voyage  triomphal  en  Corse,  le  dessein  qui 
semble  à  quelque  moment  avoir  traversé  son  esprit  et 
auquel  il  eût  trouvé  des  facilités,  de  s'établir  en  Corse 
et  d'y  former  une  sorte  d'Etat  indépendant?  Un  bon 
juge,  le  général  Simon,  écrit  à  ce  moment  même  :  «  On 
a  grand  soin  de  répandre  le  bruit  que,  quoique  cou- 
vert de  haillons,  le  roi  Joachim    apportait  beaucoup 
d'argent.  Il  n'en  faut  pas  davantage  en  Corse.  Ajaccio 
ne    peut    pas    être   considéré    comme    entièrement 
soumis  puisque  la  citadelle  seule  a  arboré  le  drapeau 
blanc  et  que  le  peuple  porte  la  cocarde  tricolore  dans 
la  ville,  ainsi  que  dans  le  ci-devant  département  de 
Liamone.  Il  y  a  en  Corse  un  grand  nombre  de  mili- 
taires de  tous  grades  qui  reviennent  sans   solde  ni 
pension  du  service  de  Naples  et  qui  n'attendent  qu'un 
appel  pour  courir  encore  à  leur  ancien  chef;  il  y  en  a 
un  plus  grand  nombre  encore  qui  sortent  du  service 
d'Italie  ou  de  France  et  qui  n'ont  pas  de  traitement 
ou  qui  ne  sont  pas  payés  depuis  longtemps  de  celui 
qui  leur  avait  été  accordé  ;  le  peu  de  troupes  qui  sont 
dans  les  places  sont  corses  ;  elles  ne  sont  pas  payées  ; 
elles  se  sont  trouvées  sans  officiers  et  elles  sont  peu 
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disposées  à  obéir  à  ceux  qu'on  leur  donnera,  et  surtout 
aux  ordres  d'un  homme  tel  que  M.  Galloni,  actuelle- 
ment chef  d'état-major  de  la  division.  Les  places  sont 
dépourvues  de  vivres  ;  l'argent  manque  pour  tous  les 
services  et  il  y  a  un  grand  nombre  de  mécontents.  En 
outre,  beaucoup  de  gens,  comptant  sur  les  embarras 
actuels  du  gouvernement  français,  parlent  ouverte- 
ment d'indépendance...  Si  réellement  le  roi  Joachim  a 
de  l'argent  ou  s'il  peut  s'en  procurer,  il  peut,  dans  huit 
jours,  être  maître  de  toutes  les  places  fortes  et  par 
conséquent  de  toute  la  Corse.  » 

L'un  de  ceux  qui  avaient  accompagné  Joachim  a 
dit  que  «  voyant  la  Corse  presque  en  proie  à  l'anarchie, 
et  les  magistrats  nommés  par  l'Empereur  menacés  de 
destitution  aussitôt  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
aurait  été  définitivement  établi,  le  roi,  crut  qu'il  ne 
serait  pas  difficile  d'établir  en  Corse  un  gouvernement 
provisoire  qui,  sous  les  apparences  de  gouverner  au 
nom  de  Louis  XVIII,  lui  faciliterait  les  moyens  de 
s'embarquer  et  d'emmener  avec  lui  une  force  d'hommes 
assez  considérable  pour  mieux  assurer  le  succès  de 
son  entreprise.  Il  se  flattait  alors  qu'aj)rès  avoir 
reconquis  le  royaume  de  Naples,  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Corse  aurait  déclaré  l'île  en  étal 
d'indépendance  et  l'aurait  incorporée  au  royaume  des 
Deux-Siciles...  On  tint  pour  cela,  afin  de  complaire 
au  roi  deux  séances,  auxquelles  assistèrent  plusieurs 
personnages,  entre  autres  le  général  Gentile.  » 

Il  est  remarquable  que,  même  en  cette  occasion  où 
il  eût  rencontré  des  facilités,  au  moins  momentanées, 
qu'il  n'eût  trouvées  nulle  part,  la  Corse  était  toujours 
placée  au  second  plan.  Elle  était  un  point  de  départ 
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au  même  litre  qu'eût  été  l'île  d'Elbe,  mais  Naplesetle 
royaume  ne  cessaient  jamais  d'être  l'objectif. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  en  Corse 
—  le  29  août  —  Murât  avait  expédié  à  l'île  d'Elbe 
deux  ag'enls  :  l'un,  un  nommé  Lanfranchi,  ancien 
officier  de  cavalerie,  devait  porter  à  Florence,  au 
grand-duc  une  lettre  renfermant  un  billet  pour  la 
reineCaroline.  Cette  première  négociation, uniquement 
familiale,  échoua  devant  le  refus  formel  du  ci-devant 
grand-duc  de  Wurtzbourg  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre la  moindre  commission.  N'en  avait-il  pas  fait 
autant  pour  Napoléon  et  Marie-Louise  ?  L'autre  envoyé 
était  le  sieur  Simon  Lambruschini,  de  Bastia,  que 
Murât  avait  muni  d'un  passeport  français  pour 
Florence.  Arrivé  à  Porto-Ferrajo,  où  il  devait  faire 
quarantaine,  Lambruschini  se  mit  en  rapport  avec  un 
habitant  de  la  ville,  originaire  de  Bastia,  qui  se  char- 
gea de  porter  une  lettre  du  roi  au  général  Dalesme 
commandant  encore  pour  la  France  et  sous  le  pavillon 
tricolore.  Murât  avait  projeté  de  se  réfugier  à  l'île 
d'Elbe  et  d'y  tenir  :  «  Général,  avait-il  écrit  à  Dalesme, 
vous  me  connaissez,  je  ne  suis  pas  emporté  par  une 
vaine  préoccupation.  Si  nous  sommes  les  maîtres  de 
l'île  d'Elbe,  nous  pourrons  conserver  une  grande 
influence  en  Italie  et  disposer  de  nouveau  de  toutes 
les  ressources  du  royaume  de  Naples...  »  Cette  lettre 
fut  aussitôt  remise  au  général,  lequel  répondit  verba- 
lement. Il  regrettait  infiniment  que  les  projets  de  Sa 
Majesté  ne  lui  eussent  pas  été  communiqués  quelques 
jours  auparavant,  lorsqu'il  était  encore  libre.  Cepen- 
dant, ajoute  Lambruschini,  je  sais  que  ce  général  fit 
tout  son  possible  de  rompre  la  capitulation  qui  avait 
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déjà  été  établie,  en  demandant  au  commandant  des 
troupes  toscanes  stationnées  à  Longone,  une  plus 
forte  quantité  de  pièces  de  canon  pour  la  France, 
mais  la  demande  fut  aussitôt  accordée.  » 

Tout  espoir  était  donc  perdu  de  ce  côté,  mais  Tîle 
d'Elbe,  comme  la  Corse,  n'était  dans  les  projets  de 
Murât  qu'un  point  de  départ  pour  recouvrer  le  trône 
de  Naples  et  rétablir  sa  domination  en  Italie  :  débarqué 
en  Corse  presque  nu,  sans  argent,  sans  amis,  sans 
moyens,  il  persistait  dans  son  rêve  et  saisissait  la  pre- 
mière occasion  d'en  tenter  la  réalisation. 

Lambruschini,  s'il  échouait  à  l'île  d'Elbe,  devait 
poursuivre  sa  mission  en  Italie  et  particulièrement  à 
Naples. 

Le  5  septembre,  il  s'embarqua  donc  pour  Livourne  : 
il  devait  s'informer  des  divers  Napolitains  qui  étaient 
en  Toscane,  se  rendre,  par  Sienne,  à  Rome,  y  visiter 
Madame  et  le  cardinal  au  cas  qu'ils  y  fussent  et  pousser 
sur  Naples;  à  Naples,  où  il  arriva  le  28  septembre,  il 
ne  vit  que  deux  personnes  :  et  d'abord  le  général 
Filangieri  près  duquel  il  était  accrédité  :  il  devait 
lui  demander  «  sur  qui  et  sur  quoi  l'on  pourrait 
compter  si  jamais  on  se  déterminait  à  se  jeter  dans  le 
royaume.  »  «  Filangieri  me  fit  connaître,  écrit-il,  la 
difficulté  de  réaliser  dans  cette  circonstance  les  projets 
du  roi.  Il  me  détailla  la  force,  la  situation  du  royaume, 
les  sentiments  des  Napolitains,  les  préparatifs  qu'on 
faisait  pour  mettre  le  royaume  à  l'abri  de  toute  inva- 
sion et  les  changements  survenus  dans  les  intendances 
et  dans  les  ministères,  surtout  dans  celui  de  la  Police... 
Il  me  pria  de  quitter  Naples  le  plus  tôt  possible  puisque 
mes  jours  étaient  en  danger.  » 
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L'autre  personne  que  devait  voir  Lambruschini  était 
le  banquier  Falconet  qui  devait  lui  remettre  cent 
mille  francs  que  le  roi  croyait  avoir  en  compte.  Il  y 
avait  seulement  65.790  livres  tournois  faisant  14.952 
ducats.  Mais  M.  Agar,  comte  de  Mosbourg,  Thomme 
de  confiance  de  Murât,  les  avait  fait  transférer  à  son 
nom,  et,  quant  à  une  rente  de  5  à  6.000  ducats 
(222  ou  266.600  francs)  en  une  inscription  prise,  sous 
le  nom  du  roi,  sur  l'Etat  napolitain,  elle  venait  d'être 
séquestrée  par  le  ministre  Medici. 

Lambruschini  avait  donc  échoué  des  deux  côtés, 
mais  il  était  justement  pressé  de  rapporter  au  roi  ce 
résultat  négatif.  Il  fit  donc  diligence,  partit  de  Naples 
le  3  octobre,  arriva  le  5  à  Rome,  le  8  à  Florence,  le  9 
à  Livourne,  le  12  à  Bastia.  Sans  l'attendre,  le  roi 
avait  quitté  la  Corse. 

Par  malheur,  d'autres  personnes  avaient  fourni  des 
renseignements  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'eût 
apportés  Lambruschini  et  qui  eussent  peut-être  modifié 
les  intentions  de  Murât.  Ainsi,  le  comte  Borgia,  de 
Rome,  adjudant-général  au  service  de  Naples  et  cham- 
bellan du  roi,  avait,  de  Porto  Longone,  adressé  un 
rapport  long  et  circonstancié  «  où  il  disait  entre  autres 
choses,  toutes  de  nature  à  l'encourager  dans  son  entre- 
prise, que  Ferdinand,  loin  de  jouir  de  la  considération 
de  ses  sujets,  en  était  hautement  méprisé  et  que  l'armée 
lui  avait  voué  une  haine  éternelle.  Il  ajoutait  qu'à 
Naples  tout  homme,  sans  aucune  exception,  adressait 
au  ciel  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation 
et  le  retour  du  bien-aimé  Joachim.  » 

Faut-il  penser  que  ce  comte  Borgia  fût  de  bonne 
foi,  ou  qu'il  se  fût  affidé  au  ministre  de  la  Police  de 
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Naples?  Gelui-cipasse  pour  avoir  organisé  le  guet-apens 
où  Murât  trouva  la  mort  et  on  Taccuse  d'avoir  employé, 
pour  l'y  attirer,  un  nombre  d'agents  provocateurs.  A  la 
vérité,  on  ne  voit  pas  qu'il  en  eût  besoin  ;  et  c'eût  été 
seulement  à  régler  des  détails  qu'ils  se  fussent  employés 
car,  dès  son  débarquement  en  France  et,  depuis  lors 
presque  constamment,  Murât  avait  entretenu  le  projet 
d'une  restauration.  Il  était  prêt  à  accueillir  toutes  les 
combinaisons,  à  prendre  au  sérieux  les  renseignements 
les  plus  controuvés  dès  qu'ils  flattaient  sa  manie  ; 
l'opinion  qu'il  s'était  faite  de  son  génie  militaire,  de  son 
prestige  personnel  et  de  sa  popularité  royale,  le  dési- 
gnaient comme  une  proie  si  facile  qu'il  n'y  aurait  guère 
eu  de  mérite  à  en  faire  une  victime.  Il  reste  à  prouver 
pourtant  que  ces  provocations  aient  été  mises  en  jeu 
à  son  égard  :  mais  on  a  pu  légitimement  en  chercher 
les  traces,  car  l'émoi  était  porté  à  son  comble  à  Naples. 
Si  nuls  que  fussent  les  moyens  dont  Murât  disposait, 
peut-être,  àen  juger  par  les  terreurs  que  Ferdinand  IV 
et  ses  ministres  éprouvaient  à  la  simple  nouvelle 
qu'il  était  en  Corse  et  qu'il  préparait  une  expédition 
contre  quelque  point  des  Etats  de  Terre  Ferme,  le  gou- 
vernement à  la  française  de  Joseph  et  de  Joachim  avait 
sans  doute  laissé  des  traces  plus  profondes  qu'on  ne 
l'eût  pensé  à  entendre  les  acclamations  qui  avaient 
salué  sa  chute;  et  la  réaction,  si  différente  qu'elle  fût  de 
celle  de  1799,  n'en  avait  pas  moins  lésé  tant  d'intérêts, 
et  dérangé  tant  d'habitudes  qu'elle  avait  provoqué  des 
inimitiés  profondes.  Des  mesures  militaires  furent 
prises  pour  prévenir  cette  invasion  ou  la  repousser  ; 
mais  l'on  assure  que,  moins  que  sur  les  mesures  mili- 
taires, les  ministres  siciliens  comptaient  sur  des  pro- 
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vocations  policières  ayant  pour  objet  d'attirer  Mural 
dans  un  guet-apens  d'où  il  ne  sortirait  point  vivant. 
On  avait  à  convaincre  Murât  —  et  quelle  tâche  facile, 
étant  donné  son  état  d'esprit  !  —  que  ses  fidèles  sujets 
des  Galabres  l'attendaient  avec  impatience  et  que,  si 
Naples  était  occupé  par  une  forte  garnison  autri- 
chienne, cela  n'avait  aucune  importance.  A  ce  dessein, 
Medici,  ministre  des  Affaires  Etrangères  et  de  la 
Police,  aurait  employé  quantité  de  gens  qui,  sciemment 
ou  non,  auraient  coopéré  à  son  plan.  Le  baron  Petroni, 
intendant  de  Monteleone,  ancien  serviteur  de  Murât, 
aurait  accepté  un  des  rôles  principaux  :  moyennant 
vingt  mille  ducats,  il  aurait  écrit  au  roi  que  ses  Gala* 
brais  l'attendaient  avec  impatience  ;  il  aurait  inspiré 
des  lettres  et  des  adresses  à  des  Muratistes  sincères  et 
les  aurait  transmises  à  des  agents  que  Medici  aurait 
envoyés  en  Corse  pour  confirmer  oralement  ce  qu'on 
écrivait  d'autre  part.  Certains  Muratistes  de  marque, 
des  généraux,  un  surtout  que  le  roi  Joachim  avait 
comblé  de  ses  faveurs,  auraient  été  soupçonnés,  sinon 
convaincus,  d'avoir  participé  au  complot.  Ainsi,  le  géné- 
ral Colletta  aurait  fait  savoir  qu'il  obtiendrait  Tenvoi 
à  Monteleone  d'un  des  anciens  régiments  de  la  garde 
devant  lequel  Murât  n'aurait  qu'à  paraître  pour  Ten- 
tratner.  Mais  était-il  besoin  de  Colletta  ?  Murât  lui- 
même  recrutait  des  agents  pour  le  roi  Ferdinand.  Ce 
fut  lui  qui  rappela  de  Porto-Longone  au  Vescovato 
Barbara,  ancien  corsaire  maltais,  qu'il  avait  fait  capi- 
taine de  frégate  et  baron  du  royaume.  Il  le  chargea 
du  nolis  des  bateaux  et  de  leur  commandement  général. 
Medici  n'aurait  pas  manqué  de  pratiquer  aussitôt  cet 
individu  et  d'entrer  en  compte  avec  lui.  Barbara  serait 
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devenu  la  cheville  ouvrière  de  la  combinaison  :  il  devait 
trouver  les  bateaux,  les  affréter,  les  commander  et  par 
des  routes  soigneusement  éclairées,  les  conduire  au 
point  choisi  pour  le  débarquement. 

Telle  est  la  version  qui  a  semblé  prévaloir.  Elle  flatte 
assurément  le  goût  qu'a  le  public  pour  les  romans 
policiers.  Il  reste  à  prouver  qu'elle  est  authentique. 
Les  ministres  de  Ferdinand  ont  à  coup  sûr  cherché  à 
défendre  le  royaume  contre  une  descente  de  Murât  : 
ce  pour  quoi  ils  ont  envoyé  à  Bastia  une  division  de 
chaloupes  canonnières  ;  mais  d'agents  qu'ils  aient 
expédiés  en  Corse,  on  n*en  trouve  positivement  qu'un 
seul,  un  des  anciens  serviteurs  de  Murât,  un  nommé 
Carabelli,  chargé  de  le  détourner  de  l'expédition  dont 
on  lui  attribuait  le  projet  et  de  lui  représenter  les 
périls  qu'il  courrait.  Ils  ont  peut-être  augmenté  les 
forces  de  police  sur  certains  points  des  côtes  ;  mais 
Ton  n'a  apporté  aucune  preuve  d'allégations  que  cer- 
tains faits  acquis  démentent  formellement. 

Murât  n'avait  aucun  besoin  d'être  incité  à  la  folie 
qu'il  allait  commettre  ;  mais  il  pouvait  en  être  détourné 
par  des  contraintes  extérieures  :  ainsi  l'embargo  mis 
à  Bastia  sur  les  bateaux  qu'il  avait  achetés  ;  ainsi  l'im- 
possibilité de  trouver  d'autres  bateaux  à  Ajaccio  ou 
l'entrée  dans  le  golfe  de  la  frégate  anglaise  et  de  la 
division  sicilienne  ;  ainsi  le  manque  d'argent. 

Rien  n'était  venu  de  Naples  par  Lambruschini  (1). 

(1)  Dans  une  lettre  que  le  comte  de  Mosbourg  adresse  à  la 
reine  le  18  avril  1826,  il  dit  :  «  J'ai  été  choqué  de  trouver  mon 
nom  inexactement  cité  dans  le  livre  de  M.  Franceschetti  qui, 
m'ayant  vu  vingt  fois  avant  de  le  faire  imprimer,  aurait  bien 
pu  me  demander  des   éclaircissements  ».  Selon  le  rapport 
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Murât  n'avait  sur  lui,  en  arrivant  chez  M.  Ceccaldi,  que 
10.400  francs  en  or  et  une  valeur  d'environ  200.000 
francs  en  diamants.  Il  possédait  à  Paris,  en  dépôt 
chez  une  dame  Michel,  une  somme  de  400.000  francs, 
sur  lesquels  200. POO  francs  avaient  été  versés  au 
banquier  Barillon.  Pareille  somme  restait  aux  mains 
de  M'"^  Michel  (1),  mais  elle  refusait  d'en  tenir 
compte.  A  la  veille  de  son  départ,  le  roi  reçut  de 
son  valet  de  chambre  Armand  des  diamants  et  des 
bijoux  qu'il  lui  avait  confiés,  mais  Ton  ne  voit  pas 
qu'il  en  ait  reçu  ni  argent  comptant,  ni  valeurs. 
Pourtant  il  est  partout  question  (2)  d'une  reconnais- 
sance tantôt  de  2.500.000  francs,  tantôt  de  500.030 
ducats,  ou  ((  d'une  lettre  de  crédit  de  60.000  l.  de 
revenu  sur  une  maison  de  banque  de  Naples  :  ces 
trois  versions  annoncent  des  chiffres  fort  différents  : 


d'une  personne  envoyée  à  Naples  en  septembre  1816, 
M.  Falconet  aurait  dit  «  que  le  comte  de  Mosbourg  aurait  tiré 
sur  lui  des  lettres  de  change  et  qu'il  aimait  à  croire  que  cette 
opération,  de  la  part  de  ce  ministre,  était  l'effet  de  son  zèle 
pour  sauver  les  fonds  de  son  maître.  »  M.  Falconet  n'a 
jamais  pu  faire  une  pareille  déclaration,  «  car,  depuis  mon 
départ  de  Naples,  je  n'ai  tiré  aucune  lettre  de  change  sur  lui 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  je  ne  pouvais  pas  avoir  à 
sauver  les  fonds  du  roi  chez  lui,  car  je  n'ai  jamais  eu  con- 
naissance que  le  roi  en  eût  dans  les  mains  de  ce  banquier.  » 
On  est  parti  de  là  pour  contester  la  déclaration  de  Lambrus- 
chini  ;  je  dois  indiquer  que  l'original  est  entre  mes  mains  et 
que  l'authenticité  n'en  paraît  pas  douteuse. 

(1)  «  Les  enfants  du  roi  l'ont  fait  réclamer,  mais  l'extrême 
irritabilité  des  nerfs  de  cette  dame  lui  fait  éprouver  des  con- 
vulsions toutes  les  fois  qu'on  vient  lui  parler  de  cet  homme-là 
et  l'on  n'en  peut  rien  obtenir  de  plus.  »  (Lettre  de  Macdo- 
nald  à  Franceschetti). 

(2)  Franceschetti,  59;  Galvani,  125. 


à 
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2.500.000  I.,  2.000.1261.  ou  1.200.000  1.  »  Mais  ces 
sommes  ne  pouvaient  être  réalisées,  et,  ce  qu'il  con- 
vient de  rechercher,  ce  sont  celles  que  Murât  eut  entre 
les  mains. 

Elles  consistaient  en  argent  fourni  par  le  négociant 
de  Bastia,  Gregori,  auquel  Franceschelti  (1)  s'était 
adressé  pour  négocier  les  lettres  de  change  de  200.000 
francs  tirées  sur  Barillon,  du  Vescovato,  le  2  sep- 
tembre: Barillon,  sur  ces  200.000  1.,  en  paya  171.740  1. 
à  Gregori,  lequel  paya  seulement  80.435  à  Frances- 
chetti  et  autres,  pour  le  compte  de  Murât.  Gregori 
était  comptable  encore,  un  an  après,  de  91.305  1.,  que 
confisqua  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  et'  que 
dépensa  à  sa  guise  M.  le  marquis  de  Rivière.  Telle 
était  la  situation  que,  le  27  septembre,  Murât,  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire  au  nolis  des  gondoles 
destinées  au  transport  des  hommes  qui  devaient 
raccompagner,  consigna,  aux  mains  du  commandant 
Poh,  vingt-un  brillants  recoupés  pesant  environ  quatre 
carats  chacun,  une  étoile  composée  d'un  gros  brillant 
recoupé  pesant  environ  douze  carats  et  de  trente 
brillants  formant  les  angles,  et  un  lot  de  neuf  petits 

(1)  Si  médiocres  que  soient  ces  ressources,  Franceschetii 
dans  son  mémoire,  s'efforce  à  les  diminuer.  «  Il  prétend  que  lé 
roi  disposait  d'une  somme  de  4.000  francs  appartenant  à  lui 
Pranceschetti  ;  de  1.000  francs  que  le  chef  de  bataillon  Poli  lui 
avait  remise  pour  le  compte  du  roi  et  de  6.400  francs  en  or  que 
le  roi  avait  sur  lui  au  Vescovato.  Il  avait  en  outre  une  contre- 
epaulette  en  brillants,  estimée  50.000  francs,  dont,  dit-il  il 
avait  fait  présent  à  ma  famille...  et  que  l'on  avait  eu  soin  de 
coudre  dans  sa  ceinture  avant  son  départ.  »  Quant  aux  lettres 
de  change  de  Gregori,  il  prétend  n'en  avoir  reçu  que  6  000 
irancs. 

12 
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brillants.  Le  roi  attribuait  à  ces  diamants  une  valeur 
de  100.000  francs,  et  ce  fut  en  les  prenant  en  nan- 
tissement que  le  commandant  Poli  put  offrir  au  roi  un 
prêt  de  90.000  1.  Y  a-t-il  d'autres  ressources  dont  on 
puisse  faire  état  et  avec  lesquelles  celles-ci  fassent 
double  emploi?  Il  ne  le  semble  pas. 

A  la  vérité,  le  général  Natali,  dans  une  lettre  qu'il 
adresse  à  la  reine  Caroline,  le  28  mars  1817,  pour 
la  renseigner  sur  l'emploi  des  fonds  que  le  roi  avait 
apportés  en  Corse  s'exprime  ainsi  :  «  La  rapacité  de 
ceux  à  qui  ils  furent  confiés,  l'avidité  révoltante  et 
scandaleuse  qu'ils  ont  manifestée,  les  indignes  ressorts 
qu'ils  ont  mis  en  jeu  pour  se  les  approprier,  m'ont 
forcé  de  rompre  le  silence  et  d'informer  Votre 
Majesté.  »  Et  il  porte  le  chiffre  des  traites  à  290.000  fr. 
les  diamants  à  200.000  et  les  espèces  à  10.400.  Suppo- 
sant qu'il  additionne  les  traites  Poli  aux  traites 
Barillon,  ce  sont  les  mêmes  chiffres  et  l'on  est  amené 
à  croire  que  c'est  avec  un  tel  trésor  que  Murât 
entreprit  la  conquête  de  son  royaume. 

Franceschetti,  chargé  de  toute  la  dépense  avait, 
avec  Barbara,  fait  diligence  pour  l'organisation  de 
la  flottille.  Aussitôt  les  fonds  faits  par  Poli,  cinq 
gondoles  furent  nolisées  à  Ajaccio,  à  6.000  francs 
Pune;  plus  une  gondole  de  Bastia  appartenant  à 
un  M.  Ceconi  à  2.000  francs  ;  vingt  matelots  furent 
engagés  à  500  francs  l'un  ;  à  l'imprimerie  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  mise  en  réquisition,  furent  impri- 
més, moyennant  1.990  francs,  d'abord  une  réponse 
au  colonel  Verrier,  signée  Serra  Longa,  secrétaire  du 
roi  ;  puis  divers  documents,  signés  Colonna-Geccaldi 
et  Franceschetti,  concernant    le  séjour    du    roi    au 
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Vescovato  ;  enfin,  une  proclamation  du  roi  aux  Napo- 
litains et  un  projet  de  Constitution.  Le  roi  se  fit  faire 
par  le  tailleur  Tourajon  un  habit  de  230  francs.  Sa 
table  avait  coûté  950  francs  ;  il  j  eut  pour  4.419  francs 
d^habillements  militaires,  de  fusils  et  de  munitions 
pour  les  trois  cents  hommes  qui  devaient  participer 
à  Texpédition  et  pour  10.000  francs  de  vivres  pour 
Tarmée  et  la  flotte.  A  la  vérité,  certaines  dépenses  sur 
bons  du  g-énéral  Franschetti  n'étaient  pas  justifiées, 
mais  le  roi  avait  accrédité  le  général  comme  son 
intendant  général,  en  même  temps  que  son  ministre 
des  Finances,  de  la  Guerre,  et  de  la  Marine.  Seul  des 
trois  ou  quatre  personnes  de  quelque  qualité  qui 
entouraient  le  roi,  il  poussait  à  l'expédition,  soit  qu'il 
s'enivrât  au  rôle  qu'il  jouait  et  que  la  vanité  lui  tournât 
la  tête,  soit  qu'il  en  attendît  des  bénéfices  honorifiques 
ou  pécuniaires.  Tout  était  donc  disposé  pour  la 
suprême  folie,  lorsque  Macirone  qui  s'était  annoncé  de 
Galvi  et  que  le  roi  avait  attendu,  arriva  à  Ajaccio. 


**# 


Le  22  août,  avant  de  quitter  la  France,  Murât  avait 
écrit  à  Fouché  une  lettre  qu'il  avait  datée  «  de  sa  téné- 
breuse retraite  ».  Il  j  disait  que  le  bâtiment  sur  lequel 
il  avait  eu  l'intention  de  s'embarquer  pour  le  Havre 
avait  dû  prendre  la  mer  sans  lui,  emportant  ses  gens, 
son  argent  et  ses  eff'ets,  et  qu'il  était  resté  à  terre  sans 
avoir  même  de  quoi  changer  de  linge  ;  il  se  plaignait 
de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  à  ses  lettres,  accusait 
la  duplicité  de  Talleyrand  ;  déplorait  l'arrestation  de 
Coussy  et  de  Macirone,  informait  le  duc  d'Otrante  des 
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persécutions  et  des  dangers  auxquels  il  était  exposé, 
lui  annonçait  que,  pour  échapper  aux  assassins  qui 
étaient  nuit  et  jour  à  sa  poursuite,  il  se  déterminait  à 
passer  en  Corse  sur  une  barque  non  pontée.  Enfin,  il 
priait  Fouché  d'user  de  toute  son  influence  auprès  des 
alliés  pour  obtenir  qu'on  lui  envoyât,  sans  perdre  de 
temps,  une  personne  autorisée  à  recevoir  son  adhésion 
à  la  décision  qu'ils  auraient  prise  à  son  égard  : 
décision  qu'il  allait  attendre  en  Corse. 

Fouché  n'avait  pas  besoin  que  le  roi  excitât  son 
zèle  et  il  n'avait  pas  même  hésité  à  se  compromettre 
pour  lui.  Gruchet,  Coussy  et  Macirone  étaient  au 
secret  depuis  quinze  jours,  par  ordre  de  M.  Decazes, 
préfet  de  police,  lorsque  le  6  août,  le  ministre  de  la 
Police  avait  appris  l'arrestation  et  l'incarcération  de 
de  Macirone  par  ce  billet  que  lui  écrivait  sir  Ch.  Stuart  : 
«  Monsieur  le  Duc,  quoique  je  ne  désire  aucunement 
intervenir  dans  une  affaire  qui  me  paraît  absolument 
du  ressort  de  l'autorité  du  pays,  j'ose  prier  Votre 
Excellence  de  me  faire  savoir  si  elle  a  connaissance  de 
l'arrestation  d'un  individu  nommé  Macirone.  »  Sur 
l'heure,  Fouché  demanda  un  rapport  à  Decazes, 
ordonna  la  mise  en  liberté  de  Macirone  (1)  et  informa 


(1)  Parmi  les  rapports  sur  l'affaire  Macirone,  il  s'en  trouve] 
un  que  Decazes,  devenu  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  Police  générale,  se  fit  adresser  par  un  nomm( 
Ménard  et  qui  relate  tout  l'historique  de  l'affaire  :  C'est  là  qu'onl 
trouve  ces  détails  :  «  Le  portefeuille  de  ce  ministère  n'étaiî 
pas  encore  dans  vos  mains.  Monseigneur,  écrit  ce  Ménard,  et 
vous  fûtes   alors,  en  qualité  de  conseiller  d'État,    préfet  de] 
Police  de  cette  grande  cité,  appelé  par  votre  prédécesseur  àj 
faire  un  rapport  sur  cette  première  affaire  dont  les  détails  se 
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sir  Gh.  Stuart  de  celte  décision.  Dans  le  rapport 
sommaire  que  le  préfet  de  Police  remit  le  même  jour, 
il  avoua,  sans  détails,  Tarrestation  de  Coussy  et  celle 
de  Gruchet.  Le  8,  sur  de  nouvelles  injonctions  du 
ministre,  il  entra  dans  quelques  détails,  résuma  les 
interrogatoires  et  les  pièces  saisies.  Elles  prouvaient 
simplement  Pintenlion  où  était  Murât  de  demander 
asile  en  Angleterre,  mais,  par  certains  documents  tels 
que  l'arrêté  de  la  Commission  provisoire,  les  lettres 
de  Goussy  et  même  celles  de  Murât,  Fouché  pouvait 
être  compromis  et  Decazes  ne  manqua  point  d*y 
insister.  Il  conclut  à  ce  que  les  «  sieurs  Macirone  et 
de  Goussy  contre  lesquels  de  suffisantes  preuves  en 
matière  de  délits  n'avaient  pu  être  obtenues  pour  les 
traduire  en  cour  de  justice  réglée,  fussent  détenus 
jusqu'au  moment  où  Murât  aurait  quitté  le  royaume». 
En  marge  de  ce  rapport  le  duc  d'Otrante  écrivit  de  sa 
main  :  «  L'ex-roi  de  Naples  est  embarqué  depuis  vingt 
jours  »  et  il  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Macirone, 
de  Goussy  et  de  Gruchet.  Decazes  «  obtint  que  ces  deux 
derniers  seraient  placés  sous  surveillance  hors  Paris  ». 
Dans  la  lutte  qu'il  soutient  contre  Decazes  et  contre 
Vitrolles,  Fouché  est  trahi  par  la  plupart  de  ses 
anciens  agents  qui  ont  passé  à  ses  adversaires.  Il  est 
désobéi  par  ses  subordonnés,  ouvertement  combattu 
par  ses  collègues  et  par  le  roi  qu'il  vient  de  rétablir 
sur  le  trône.  Il  s'est  donné  pour  but  d'accomplir  cette 
révolution  qu'il  estime  inévitable,   sans   effusion   de 


reportent  à  la  fois  à  votre  souvenir.  Ce  rapport  à  la  fois  ferme 
et  lumineux  et  plein  d'un  véritable  zèle  pour  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  l'État...  » 
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sang,  sans  proscriptions  générales,  sans  mesures  de 
réaction  violentes.  Il  s'est  employé,  jusqu'à  s'y  compro- 
mettre, à  assurer  le  départ  de  Napoléon,  de  Joseph, 
de  Jérôme  et  de  tous  ceux  qu'il  a  placés  sur  la  liste 
imposée  par  les  ministres  étrangers,  et  il  a  été  en 
toute  occasion  traversé  par  les  ministres  du  roi  et 
surtout  par  son  préfet  de  Police.  Il  a  engagé  avec 
celui-ci  à  propos  de  Murât  un  duel  où  il  ne  peut 
manquer  de  succomber;  car  il  a  contre  lui  toute  la 
Cour  et  tous  les  adorateurs  du  soleil  levant,  mais  où 
il  aura  déployé,  pour  le  salut  d'un  ancien  ami,  toutes 
ses  ressources  et  tous  ses  moyens. 

C'est  sous  l'inspiration  de  Fouché  qu'agit  Joliclerc  ; 
c'est  Fouché  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Bona- 
fous;  c'est  Fouché  qui,  sur  le  bruit  que  Murât  s'est 
réfugié  dans  les  environs  de  Nantua,  écrit  au  préfet, 
l'invitant   à    employer   des    moyens   sûrs  et  discrets 
pour  découvrir  si  réellement  ce  prince  fugitif  a  réel- 
lement choisi  ce  lieu  pour  sa  retraite.   C'est  lui   enfin 
qui  lui  prépare  et  qui  Ini  offre  les  moyens  d'assurer 
son  salut.  Dès  qu'il  a  reçu,  le  26  août,  la  lettre  que 
Murât  lui  a  écrite  vers  le  10,  juste  après  l'échec  de  sa 
tentative  d'embarquement,   il  lui  écrit  :  «  Je  m'em- 
presse de  vous  envoyer  les  fonds  nécessaires  et  un 
passeport  du  prince  Metternich  pour  que  vous  puis- 
siez vous  rendre    en    Autriche  où  votre    famille  est 
déjà  établie.  Je  vous    invite  à  quitter   promptement 
la  France  et  à   prendre  la  route   de  Trieste.  Je   ne 
puis  vous  donner  d'autres  conseils  aujourd'hui  que 
celui  d'une  résignation  complète  à  votre  position.  Le 
malheur  a  souvent  des  résultats  heureux.  Vous  trou- 
verez dans  une  vie  privée   le  repos  dont   vous  ne 
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pouviez  jouir  sur  le  trône...  Croyez  en  celui  qui  con- 
naît les  illusions  humaines  et  qui  ne  cessera  de  prendre 
intérêt  à  vous,  quels  que  soient  votre  destinée  et  votre 
éloignement.  » 

Si  Fouché  n'a  point  influé  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  conférence  à  quatre  —  la  conférence  des 
ambassadeurs  des  quatre  Cours  qui  décident  souve- 
rainement en  France  — ,  du  moins  a-t-il  dû  applaudir 
aux  mesures  prises  le  27  pour  régler  le  sort  de  Murât  : 
«  A  l'égard  de  Murât  et  de  sa  famille,  le  gouverne- 
ment autrichien  a  fait  connaître  qu'il  leur  donnerait 
asile  sous  la  condition  convenue.  »  Par  suite,  lorsque 
Macirone,  sur  l'arrivée  de  San-Giuliano  apportant  la 
nouvelle  —  d'ailleurs  fausse  —  de  l'embarquement 
de  Murât  pour  le  Havre,  tenta  de  nouveau  d'obtenir 
pour  le  roi  un  asile  en  Angleterre  ses  démarches  ne 
pouvaient  produire  aucun  eff'et.  L'arrêt  était  rendu  :  la 
Sainte  Alliance  avait  prononcé  :  c'était  l'internement 
en  Autriche  ou  la  mise  au  ban  de  l'Europe.  Il  ne 
s'agissait  plus  pour  Fouché,  comme  pour  Macirone  et 
même  pour  Metternich,  que  de  déterminer  Murât  à 
quitter  volontairement  la  Corse  pour  venir  jouir  en 
Autriche  du  repos  dont  le  duc  d'Otrante  lui  vantait  les 
agréments,  sans  savoir  qu'il  serait  appelé  prochai- 
nement à  en  apprécier  les  bienfaits. 

A  cette  tâche,  qui  consiste  à  sauver  Murât  malgré 
lui-même,  tout  le  monde  s'emploie.  Le  29,  Macirone 
résume  les  démarches  qu'il  a  faites  dans  cette  lettre  au 
prince  de  Metternich  :  «  D'après  la  conversation  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  Votre  Altesse,  je  me  suis 
concerté  avec  M.  le  duc  d'Otrante  pour  ce  qui  con- 
cerne le   maréchal  Murât  et   le  ministre  est  d'avis, 


184  REVUE  d'ombres 

ainsi  que  moi-même,  qu'il  serait  nécessaire  que  Votre 
Altesse  eût  la  complaisance  de  me  fournir  une  lettre 
officielle  pour  le  maréchal  Murât  par  laquelle  Votre 
Altesse  le  rassurera  sur  sa  liberté  personnelle  et  sur 
la  conduite  généreuse  et  libérale  que  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  se  propose  de  tenir  à  son  égard. 
Aussitôt  que  j'aurais  pu  rejoindre  le  maréchal  Murât, 
j'en  instruirais  M.  le  duc  d'Otrante  qui,  de  suite, 
donnera  les  renseignements  nécessaires  à  l'officier 
autrichien  qui  sera  chargé  de  l'accompagner  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  » 

Le  !•'■  septembre,  Macirone  reçoit  du  prince  une 
déclaration  qui  a  la  forme  et  l'aspect  d'un  traité  : 
«  M.  Macirone  est  autorisé  par  les  présentes  à  pré- 
venir le  roi  Joachim  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
lui  accordera  un  asile  dans  ses  États  sous  les 
conditions  suivantes  : 

«  I.  Le  roi  prendra  un  nom  particulier,  la  reine 
ayant  pris  celui  de  comtesse  de  Lipona,  on  le  propose 
également  au  roi. 

«  II.  Il  sera  libre  au  roi  de  choisir  une  ville  de  la 
Bohême,  de  la  Moravie  ou  de  la  Haute-Autriche  pour 
y  fixer  son  séjour.  S'il  voulait  se  fixer  à  la  campagne, 
cela  ne  souffrirait  pas  de  difficulté  dans  les  mêmes 
provinces. 

«  III.  Le  roi  engagera  sa  parole  vis  à  vis  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  qu'il  ne  quittera  pas  les 
États  autrichiens  sans  le  consentement  exprès  de  Sa 
Majesté  et  qu'il  vivra  dans  l'attitude  d'un  particulier 
de  marque,  mais  soumis  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
États  autrichiens. 
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«  En  foi  de  quoi  et  pour  qu'il  en  soit  fait  l'usage 
convenable,  le  soussigné  a  eu  Tordre  de  l'Empereur 
de  signer  la  présente  déclaration. 

«  Donné  à  Paris,  le  1®^  septembre  1815. 

Signé  :  Metternigh.  » 

Assurément,  Torgueil  de  Murât  aurait  peine  à 
accepter  de  telles  conditions,  et  pourtant,  nulle  part, 
l'Autriche  ne  parlait  à  Murât  d'abdication  ;  elle  lui 
reconnaissait  son  titre  royal  à  la  condition  qu'il  le 
voilât  et,  sous  quel  anagramme  transparent  :  Lipona 
c'est  Napoli.  La  liberté  qui  lui  était  accordée  était  bien 
un  internement,  mais  dans  des  conditions  singuliè- 
rement préférables  à  celles  imposées  aux  autres  Napo- 
léonides  et,  à  l'user,  les  ménagements  ne  manqueraient 
point.  Sans  doute...  mais  il  avait  été,  il  s'était  cru  roi, 
comment  recevrait-il  l'émissaire  de  Fouché  et  de 
Metternich?... 

En  tous  cas,  il  fallait  se  hâter;  chaque  jour  pouvait 
amener,  de  la  part  de  Murât,  abandonné  à  lui-même  au 
milieu  des  enthousiasmes  corses,  sans  un  ami,  sans  un 
conseiller,  sans  un  mentor,  des  résolutions  désespérées 
et  des  entreprises  folles.  Le  premier  venu  pouvait 
trouver  une  prise  étrange  sur  lui,  pourvu  qu'il  pût  lui 
plaire  :  et,  dans  la  conduite  de  ses  affaires  privées, 
comme  dans  sa  carrière  politique  ou  dans  ses  actions 
militaires,  il  avait  eu  constamment  besoin  d'un  direc- 
teur de  conscience,  que  ce  fût  Caroline  ou  Mosbourg, 
La  Vauguyon  ou  Belliard  ;  il  ne  distinguait  pas  trop 
bien  quel  valait  quelque  chose  et  quel  ne  valait  rien. 
Certains  avaient    influé  sur  ses    résolutions  jusqu'à 
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assurer  sa  g^loire  militaire,  d'autres  jusqii^à  le  déshon- 
norer  ;  cette  fois  sa  vie  dépendait  de  celui  qui  viendrait. 
Ainsi  qu'il  l'avait  écrit  au  prince  de  Metternich,  le 
29  août,  Macirone  avait  reçu  pour  instructions  du  duc 
d'Otrante  de  partir  de  Paris  le  surlendemain.  Il  allèg'ue 
qu'ayant  appris  par  le  roi  qu'il  était  dépourvu  d'effets 
et  de  domestiques,  il  crut  de  son  devoir  de  lui  procurer 
les  uns  et  les  autres.  Il  acheta  une  grande  malle  avec 
des  vêtements,  du  linge,  des  accessoires  de  toilette  et 
la  fit  payer  par  M.  de  Coussy;  il  engagea  à  raccom- 
pagner pour  retrouver  leur  maître  en  ,Corse  les  deux 
valets  de  chambre  de  Murât  arrivés  tout  juste  avec 
San  Giuliano  du  Havre  à  Paris  (1);  tout  cela  n'eût 
pas  pris  dix  jours,  non  plus  que  la  délivrance  des  divers 
papiers  :  mais  Macirone,  racontant  une  rencontre  qu'il 
avait  faite  du  duc  de  Wellington  sur  la  place  Louis  XV, 

(1)  On  lit  à  ce  propos  dans  le  rapport  fait  plus  tard  au 
ministre  Decazes,  où  Fouché  est  inculpé  plus  que  Macirone  : 
«  Macirone  lui  cède  (à  Murât)  deux  de  ses  domestiques  qui  se 
trouvent  précisément  les  mêmes  qui  lui  ont  été  remis  par  le 
duc  d'Otrante,  qui  devinrent  un  des  motifs  de  la  prolongation 
de  son  séjour  et  dont  les  noms  sont  postérieurement  indiqués.  » 
Plus  loin,  le  même  agent  ajoute  :  «  On  a  supposé  avec  raison 
que  Murât  en  acceptant  deux  valets  cédés  par  Macirone  qui, 
voyageant  sans  faste  ne  devait  pas  en  avoir  à  céder ^  acceptait 
effectivement  200.000  francs  dont  on  a  la  preuve  certaine  que 
la  remise  fut  faite  par  l'entremise  d'un  agent  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  si  ce  n'est  dans  Macirone  ;  on  a  observé  avec  jus- 
tesse que  ces  deux  valets  qui  ne  se  retrouvent  nulle  part  que 
sous  la  main  du  duc  d'Otrante,  s'ils  indiquent  leur  origine,  ne 
font  pas  connaître  aussi  positivement  leurs  qualités,  noms  et 
prénoms.  »  Il  est  bizarre  que  l'agent  n'ait  point  su  que  les  deux 
valets  de  chambre  avaient  été  ramenés  par  San  Giuliano  du 
Havre  à  Paris  et  que  c'étaient  eux  que  Fouché  avaient  renvoyés 
à  leur  maître.  Mais  le  désir  d'inculper  Fouché  n'avait  point 
permis  à  l'agent  de  pousser  ses  investigations  de  ce  côté. 
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ajoute,  avec  une  fatuité  qui  donne  la  clef  de  ses  dix 
jours  de  retard  :  «  II  y  avait  alors  une  très  jolie  dame 
avec  moi  à  ce  moment.  » 

Parti  le  10  septembre,  avec  un  passeport  de  Fouché 
à  son  nom,  les  lettres  de  Metternich  pour  le  comte 
Schwarzenberg-  commandant  TArmée  autrichienne  du 
midi  de  la  France,  des  passeports  pour  Trieste  au  nom 
du  comte  de  Lipona,  signés  par  Metternich,  Schw^ar- 
zenberg-  et  Sir  Ch.  Stuart  —  mais  non  par  Wel- 
lington qui  avait  déclaré  cette  formalité  superflue 
attendu  qu'il  n'y  avait  de  troupes  anglaises  ni  dans 
le  midi  de  la  France  ni  en  Corse  —  Macirone  arriva 
le  14  à  Toulon.  Il  y  vit  M.  Bonafous  qui  lui  apprit  le 
départ  du  roi  pour  la  Corse  ;  il  écrivit  au  comte 
Stahremberg-  qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  l'officier 
autrichien  que  le  prince  Metternich  l'avait  autorisé  à 
requérir;  il  resta  quatre  jours  en  ville,  attendant  une 
occasion.  Le  18,  il  écrivit  au  duc  d'Otrante  qu'il  allait 
s'embarquer  et  il  partit  en  effet  le  20,  par  un  petit 
bâtiment  qui  le  conduisit  à  Calvi,  où  il  apprit  que  le 
roi  était  à  Ajaccio.  De  Calvi,  il  lui  expédia  un  homme 
sûr  que  le  maire  lui  avait  procuré  ;  mais  les  informa- 
tions qu'il  avait  prises  à  Calvi  lui  semblant  médio- 
crement certaines,  il  se  rendit  d'abord  à  Bastia  pour 
se  mettre  en  communication  avec  les  autorités  de  «  la 
capitale  effective  de  la  Corse  »  et  obtenir  des  rensei- 
gnements officiels |sur  la  retraite  du  roi.  Il  arriva  le  25 
à  Bastia,  où  il  trouva  la  frégate  anglaise  Meander,  com- 
mandant Bastard,  avec  la  division  de  cinq  chaloupes 
canonnières  siciliennes. 

Le  colonel  Verrier  parut  à  Macirone  un  émigré  fana- 
tique, car  il  refusait  d'admettre  qu'on  donnât  à  Joachim 
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un  litre  royal  et  il  lui  concédait  tout  juste  la  qualifi- 
cation de  maréchal.  «  Il  lui  apprit  que  quelques  jours 
auparavant,  The  Meander  était  arrivé  de  Livourne, 
ayant  à  bord  un  officier  se  disant  aide  de  camp  du 
commandant  anglais  à  Gênes  et  apportant  à  M.  Murât 
une  sommation  de  se  livrer  aux  mains  de  cet  officier 
sous  peine  d'un  traitement  rigoureux  ;  que  cet  officier 
avait  été  reçu  civilement  par  le  roi  Joachim  qui  lui 
fit  des  questions  sur  Tautorité  de  ceux  qui  Tavaient 
envoyé,  sur  ses  instructions,  sur  la  manière  dont  lui- 
même  serait  traité  et  sur  les  garanties  qui  lui  étaient 
offertes  ;  qu'à  toutes  ces  questions  la  seule  réponse 
que  l'Anglais  pût  faire  fut  qu'il  avait  Tordre  de  sommer 
M.  Murât,  au  nom  des  souverains  alliés,  de  se  livrer 
à  Son  Excellence  le  commandant  de  Gênes.  »  Cette 
démarche  aurait  été  réitérée  le  24,  par  le  colonel 
Verrier  et  le  commandant  Bastard,  lesquels  auraient 
rédigé  une  sommation  au  nom  des  souverains  alliés 
et  de  Son  Excellence  lord  Burghersh  pour  que 
M.  Murât  eût  à  se  rendre  à  Bastia  ou  à  bord  de  la 
frégate  pour  y  attendre  ce  qui  serait  décidé  sur  son 
sort  (1).  Bastard  était  au  moment  d'expédier  devant 

(1)  Il  paraît  ici  bien  des  contradictions.  La  première  démarche 
faite  par  un  officier  anglais  près  de  Murât  serait  celle  faite  au 
Vescovato.  La  sommation  dont  parlerait  le  colonel  Verrier  en 
lui  donnant  la  date  du  24  septembre  serait  la  proclamation 
du  15.  Je  n'en  trouve  pas  d'autre  :  et  pourtant  le  colonel  Verrier 
écrit  le  2  octobre  au  ministre  de  la  Guerre  :  «  Nous  nous  déci- 
dâmes, M.  Bastard,  capitaine  commandant  la  frégate  de  S.  M.  B, 
le  Meander  mouillée  en  rade  de  Bastia,  et  moi,  à  sommer  l'ex- 
roi  de  se  rendre  dans  la  ville  de  Bastia  ou  à  bord  de  la  frégate 
pour  y  attendre  les  passeports  qu'il  avait  demandés  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  statué  sur  son  sort  par  la  France  et  des  puissances 
alliées.  » 
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Ajaccio  ses  chaloupes  canonnières  napolitaines  pour 
enlever  les  gondoles  que  Murât  avait  affrétées  et  avec 
lesquelles  on  craignait  qu'il  ne  fît  une  descente  sur  les 
côtes  des  Deux-Siciles.  Sur  les  instances  de  Macirone 
convaincu  que  le  roi  ne  manquerait  pas  de  se  rendre 
à  ses  arguments  et  de  recevoir  avec  gratitude  les  pas- 
seports de  Metternich,  Bastard  consentit  à  ajourner 
le  départ  des  chaloupes.  Leur  intervention  eût  sauvé 
Murât. 

Au  moment  où  Macirone  hâtait  les  préparatifs  de 
son  voyage,  il  reçut  la  visite  de  deux  Corses,  venus 
de  Livourne  à  bord  du  Meander.  Ils  se  nommaient 
Carabelli  :  Tun,  capitaine  à  demi-solde,  avait  servi 
plusieurs  années  dans  les  Royal  Corsican  Rangers,  le 
régiment  à  solde  anglaise  que  commandait  Hudson 
Lowe  ;  Tautre  avait  occupé  une  fonction  civile,  assez 
importante  dans  le  royaume  de  Naples.  Macirone 
auquel  ils  avaient  été  présentés  par  le  commandant 
Bastard,  les  invita  à  dînera  son  hôtel,  puis,  retournant 
à  la  frégate,  passa  la  soirée  avec  eux.  Là,  après  une 
longue  conversation,  ils  lui  montrèrent  un  document 
signé  de  Medici,  ministre  de  la  Police  et  des  Affaires 
Etrangères  du  roi  Ferdinand,  par  lequel  «  ils  étaient 
chargés  d'affaiblir  et  d'entraver  par  tous  les  moyens 
l'expédition  du  roi  Joachim,  particulièrement  en  dimi- 
nuant le  nombre  de  ses  partisans  et  en  leur  faisant 
sentir  qu'ils  couraient  à  une  catastrophe  certaine  s'ils 
mettaient  le  pied  dans  les  Etats  des  Deux-Siciles  ». 

Macirone,  bien  qu'il  ne  fût  point  partisan  de  la 
manière  forte  et  qu'il  se  fût  donné  pour  but  de  rame- 
ner Murât,  au  moins  pour  un  temps,  dans  le  sein  de  sa 
famille,  ne  se  refusa  point  à  accepter  pour  compagnons 
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de  route  les  Garabelli  qu'il  ne  connaissait  point  la 
veille  et  dont  il  se  rendit  ainsi  le  garant. 

Accompag-né  des  deux  Garabelli  et  des  deux 
valets  de  chambre  du  roi,  Macirone,  qui  se  vante 
d'avoir  fait  diligence,  arriva  à  Ajaccio  le  28  septembre 
après-midi.  II  n'eut  point  de  peine  à  trouver  la  maison 
où  le  Roi  était  descendu,  car  le  drapeau  amarante 
était  hissé  sur  le  faîte  et  une  garde  d'honneur  tenait 
la  porte.  Les  Garabelli  l'accompagnaient.  Leurs  accoin- 
tances avec  la  police  napolitaine  avaient  été  signalées  à 
Franceschetti  par  le  chef  d'escadron  Gristiani  arrivé 
la  veille,  mais  le  roi,  qui  en  était  instruit,  ne  répugna 
point  à  les  voir.  L'entretien  fut  bref:  Après  quelques 
paroles  insignifiantes  :  Savez-vous,  dit  Murât,  que  je 
suis  décidé  à  rentrer  dans  mon  royaume?  —  Je  l'ai 
entendu  dire,  Sire,  répondit  Garabelli,  mais  Votre 
Majesté  aurait  tort,  elle  serait  perdue.  Et,  respectueu- 
sement, il  rétorqua  les  allégations  de  Murât  sur 
l'amour  que  lui  portaient  ses  sujets  et  sur  les  ser- 
ments qui  lui  avaient  été  prêtés.  Enfin,  aux  pro- 
positions de  places  inespérées,  il  répondit  :  «  Non, 
Sire,  je  vous  remercie;  je  ne  veux  pas  aller  me  faire 
tuer  à  Naples.  » 

Si  Garabelli,  agent  de  Ferdinand,  était  chargé  par 
la  police  napolitaine  de  détourner  Murât  de  son 
expédition,  il  gagna  proprement  son  argent,  car  on 
ne  saurait  trouver,  dans  les  dires  que  rapporte  Gal- 
vani,  aucune  provocation.  Restait  à  recevoir  Macirone. 
Gelui-ci  arrivait  mal  :  les  préparatifs  qu'avait  faits 
Murât  constituaient  déjà  un  commencement  d'exécu- 
tion et  la  proclamation  qu'il  avait  fait  imprimer  révélait 
un  état  d'esprit  que  seule  eût  pu  modifier  une  catastro- 
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phed'un  autre  genre  :  telle  que  Tarrivée  des  chaloupes 
siciliennes,  la  destruction  ou  la  capture  des  gondoles. 
Joachim-Napoléon  disait  à  ses  «  Braves  Napolitains  »  : 
«  Votre  roi  vous  est  rendu.  Il  se  trouve  au  milieu  de 
vous...  Il  renouvelle  à  ses  fidèles  sujets  le  serment 
qu'il  leur  fit  de  les  rendre  heureux.  »  Oubli  du  passé, 
amnistie,  etc.  «  Je  vivais  solitaire  dans  un  de  ces 
modestes  asiles  que  l'on  est  toujours  sûr  de  trouver 
chez  les  pauvres  vertueux.  Là  je  méprisais  le  poignard 
des  assasins,  de  ces  cannibales  qui,  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  Révolution  française,  se  sont  baignés  dans 
le  sang  de  leurs  concitoyens.  J'étais  déterminé  à 
attendre  dans  ma  retraite  la  fin  de  cette  fièvre  contre- 
révolutionnaire  qui  dévore  la  France  pour  tenter  la 
conquête  de  mes  Etats  et  pour  venir  chercher  dans  vos 
cœurs  un  asile  contre  mes  disgrâces  et  contre  la  per- 
sécution la  plus  inouïe  et  la  plus  injuste,  quand  je  fus 
forcé  de  m'éloigner...  Je  me  jetai  dans  une  simple 
barque  de  pêcheurs  et  je  débarquai  en  Corse  où  je 
trouvai  l'hospitalité  et  les  offres  de  service  de  tous 
les  braves  qui  avaient  fait  partie  de  l'armée  napoli- 
taine. » 

Ce  qui  l'a  décidé  à  tenter  la  fortune  pour  recon- 
quérir immédiatement  son  royaume,  c'a  été,  dit-il,  la 
lettre  que  Ferdinand  a  écrite  au  feld  maréchal  autri- 
chien Bianchi,  le  vainqueur  de  l'armée  napolitaine, 
pour  lui  offrir  la  grand  croix  de  ses  ordres  avec  le 
domaine  de  Cazalanza  érigé  en  duché.  «  Oui,  dit  le 
roi  Joachim,  oui,  braves  et  chers  Napolitains,  nous 
sommes  offensés  et  si  l'offense  est  générale  pour  tous, 
vous  devez  tous  vous  réunir  à  votre  roi  pour  éloigner 
de   notre  territoire  un  prince  qui  a  aussi  souvent 
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oublié  le  serment  qu'il  a  prononcé  tant  de  fois  et  qui 
s'est  constamment  montré  animé  du  désir  de  se  venger. 
Que  le  palais  de  Gasalanza,  que  ce  monument  que 
Ferdinand  voudrait  ériger  au  déshonneur  national, 
soit  détruit  jusque  dans  ses  fondements  et  que,  sur 
ses  ruines,  on  élève  une  colonne  qui  annoncera  à  la 
génération  présente  et  à  la  postérité  la  plus  reculée, 
que,  dans  ce  même  endroit,  l'armée  nationale,  après 
avoir  remporté  des  victoires  signalées,  ne  pouvant 
résister  au  nombre  de  ses  ennemis,  fut  contrainte  à 
souscrire  une  paix  honorable  et  que  Ferdinand,  pour 
avoir  érigé  ce  bien  en  fief  du  royaume,  comme  un 
monument  du  déshonneur  national  et,  pour  avoir 
qualifié  de  bandes  ennemies  l'armée  nationale,  a  été 
déclaré  par  la  nation  napolitaine  indigne  de  gouver- 
ner et  a  perdu  pour  toujours  le  trône.  «  Oui,  la  nation 
est  offensée!  Quel  est  le  Napolitain  qui  voudrait  à 
Tavenir  se  qualifier  de  tel  et  qui  oserait  se  montrer  en 
public  ?  Aux  armes  !  Aux  armes  !  que  la  nation  se 
lève  en  masse  !  que  tous  les  vrais  Napolitains  qui 
conservent  des  sentiments  d'honneur  accourent  dans 
le  camp  !  que  les  légions  provinciales  se  réunissent  !  que 
l'armée  se  réorganise  !  que  la  brave  et  fidèle  garde  de 
sûreté  de  ma  bonne  ville  de  Naples  sauve  une  autre 
fois  ma  capitale!...  » 

Et  durant  des  pages,  il  continue,  invoquant  l'une 
après  l'autre  chacune  des  provinces  ;  annonçant  qu'il 
est  l'allié  de  l'Autriche,  l'allié  de  l'Angleterre,  expo- 
sant longuement  ses  négociations  et  sa  dernière 
campagne.  Finalement,  il  annonce  la  paix  au  dehors, 
la  régularité  au  dedans,  il  rétablit  dans  leurs  emplois 
leurs  dotations,  leurs  fonctions,  tous  ceux  qui  en  ont 
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été  privés.  «  En  un  mol,  dit-il  en  terminant,  que 
tout  rentre  dans  l'état  tel  qu'il  était  quand  j'ai  quitté 
mon  royaume.  » 

Cette  proclamation  est  révélatrice  des  idées  qui 
obsédaient  Murât,  général  et  roi;  le  paladin  ne  pou- 
vait supporter  une  injure  qui,  sans  doute,  laissait 
parfaitement  calmes  aussi  bien  les  braves  et  fidèles 
Calabrais  que  les  généreux  Samnites  ;  le  madré 
Cadurcien  niait  qu'il  eût  attaqué  l'Autriche;  il  se 
raccrochait  à  l'Angleterre  qui,  trompée  au  début 
par  la  manœuvre  de  M.  de  Blacas,  avait  consciem- 
ment achevé  sa  ruine  ;  il  se  perdait  en  déclamations, 
il  racontait  des  histoires  qui  n'intéressaient  que  lui. 
Pas  un  mot  qui  portât,  pas  un  qui  pût  émouvoir, 
intéresser,  passionner.  Et  le  décret  qui  accompagnait 
la  proclamation  était  aussi  mou  et  aussi  vide  :  sauf 
qu'il  annonçait,  pour  le  l^»"  janvier  1816,  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  octroyée,  le  20  juin  1808, 
par  Joseph,  comme  un  présent  d'adieux  à  ses  anciens 
sujets...  et  à  son  successeur;  sauf  qu'il  tirait  de  l'ombre 
où  il  la  gardaitjalousement  depuis  huit  années,  cette 
enfant  dont  il  avait  vu  sans  joie  la  naissance,  il  res- 
taurait purement  et  simplement  son  autorité  telle 
qu'elle  était  six  mois  auparavant.  Il  ajoutait  pour- 
tant dans  un  article  19  :  «  Tous  nos  sujets,  tous  ceux 
qui  sont  vrais  Napolitains,  les  vrais  amis  du  roi, 
sont  autorisés  à  se  décorer  de  la  médaille  d'hon- 
neur  (1),   la  couleur    amarante  étant  déclarée  cou- 

(1)  Il  s'agit  d'une  médaille  d'honneur  instituée  par  décret 
du  1"  novembre  1814  destinée  particulièrement  à  récompenser 
les  services  distingués  rendus  par  la  Garde  de  sécurité  inté- 
rieure dans  diverses  circonstances  extraordinaires  où  se  trou- 

13 
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leur  nationale.  Les  dames  napolitaines  et  celles  du 
royaume  sont  invitées  à  se  décorer  de  cette  cou- 
leur. » 

Ce  dernier  article  achève  l'idée  qu'il  faut  prendre 
de  Murât.  Il  invite  les  dames  à  prendre  ses  couleurs. 
Assurément  c'était  à  l'inverse  ;  d'ordinaire,  les  dames 
donnaient  leurs  couleurs  aux  chevaliers  ;  mais 
cela  n'est  point  pour  Murât.  En  1806,  quand  il  fut 
investi  de  son  grand  duché,  au  dessus  des  armoiries 
de  Berg  et  Glèves,  accommodées  de  l'aigle  d'Empire, 
de  la  double  ancre  de  grand  amiral,  des  bâtons  de 
maréchal,  du  collier  de  la  Légion  d'honneur,  posées 
sur  le  manteau  ducal  et  sommées  du  bonnet  d'élec- 
teur, il  fît  voler  sur  une  banderole,  ce  cri  de  guerre  : 
Dieu,  la  Gloire  et  les  Dames,  et  tel  il  reste  à  son 
dernier  jour,  se  plaisant  ainsi  à  ce  suprême  hommage 
aux  «  Dames  Napolitaines  ». 

Après  ce  salut  de  l'épée  qui  ne  manque  pas  d'une 
grâce  romantique,  après  la  confection  (1)  du  drapeau 


vait  le  royaume.  Cette  décoration  consistait  en  une  médaille 
portant  d'un  côté  le  portrait  du  roi,  de  l'autre  la  devise  Onore 
e  Fedelta,  posée  sur  deux  drapeaux  croisés,  entourée  d'une 
couronne  de  lauriers  et  surmontée  de  la  couronne  royale.  Voir 
Ruo,  Saggio  storico  degli  ordini  cavalleveschi  istitui  nel  regno 
délie  due  Sicilie.  Napoli,  1832,  pi.  XV. 

(1)  Murât  emporte  d'Ajaccio  <(  un  drapeau  d'étoffe  de  soie 
dite  foulard,  sans  emblèmes,  sans  armoiries  et  qui  plu- 
tôt qu'à  un  drapeau  pouvait  être  assimilé  à  un  mouchoir  de 
grandes  dimensions,  mesurant  approximativement  2  m.  sur 
4  m.  50.  Le  fond  était  d'une  couleur  céleste  (azur)  légèrement 
lavée,  avec,  à  l'entour,  une  bordure  faite  de  carreaux  alternés 
de  couleur  rouge  et  azur.  »  Ce  drapeau  fut  solennellement 
suspendu  dans  la  chapelle  royale  du  Pizzo  le  3  octobre  1816 
et  disparut  en  1860  où  on  l'avait  enlevé  à  l'approche  des  Gari- 
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napolitain  qu'il  comptait  emporter  dans  son  expédi- 
tion,  comment  eût-il  reculé?  II  ne  pouvait  point  se 
résigner  à  mener,  en  Autriche,  entre  sa  femme  et  ses 
enfants,  une  existence  bourgeoise/II  voulait  vivre  ou 
mourir  roi.  «  La  guerre  par  lui  faite  à  TAutriche  et 
à  l'Angleterre,  qui  l'avait  forcé  de  se  réfugier  en 
Corse,  ne  Pavait  pas  dépouillé  de  son  titre  de  roi 
reconnu  par  toute  l'Europe;  les  rois  qui  font  la  guerre 
pour  un  territoire  ne  mettent  pas  en  question  leurs 
titres  respectifs  aux  couronnes  qu'ils  ont  portées  et 
ne  cessent  pas  de  se  considérer  comme  sacrés  ;  quand 
il  arrive  que,  par  le  sort  de  la  guerre,  un  roi  est 
chassé  de  sa  capitale,  il  a  le  droit  d'y  retourner  s'il 
en  a  les  moyens  ;  enfin  il  n'a  pas  abdiqué.  » 

Et  c'est  la  même  illusion,  qui  perdit  Napoléon 
comme  elle  perdra  Murât,  de  croire  que,  parce  qu'ils 
ont  porté  le  titre  d'empereur  ou  de  roi,  ils  ont  été 
admis  dans  la  ligne  des  souverains.  Malgré  sa  triple 
élection  par  le  peuple,  son  sacre  par  le  Souverain 
pontife,  son  mariage  avec  une  archiduchesse.  Napo- 
léon n'^  jamais  été  considéré  par  les  souverains 
comme  un  des  leurs  et  combien  moins  Murât  qui  ne 
fut  ni  élu,  ni  sacré,  ni  marié  à  une  princesse  !  Mais  i! 
suffit  qu'il  croie  fermement  à  sa  légitimité  pour  qu'il 
prétende  reconquérir  son  trône  et  qu'il  ne  considère 

baldines.  Cf.  Muraf  alPizzo,  p.  196.  V.  aussi  Gioacchino  Mural 
in  Italia.  Doc.  XXIII  et  Doc.  XXXI.  Par  le  livre  intitulé 
Trophées  (1812-1813-1814)  publié  à  Saint-Pétersbourg  en 
1909,  f°  grav.,  on  voit  que  l'armée  de  Joachim-Napoléon  avait 
des  drapeaux  d'au  moins  deux  couleurs.  Les  uns  amarante 
avec  bordure  quadrillée  blanc  et  rouge  ;  les  autres  azur  avec 
la  même  bordure.  Je  n'en  ai  point  vu  avec  le  quadrillé  bleu  et 
blanc. 
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ni  la  disproportion  des  forces,  ni  la  présence  des 
Autrichiens,  ni  l'absence  de  préparation,  ni  le  vide 
de  sa  caisse...  Et  puis  il  y  a  Napoléon  et  le  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Où  Napoléon  a  réussi,  Mural  doit  réus- 
sir. 

A  la  lettre  que  Macirone  lui  a  écrite  et  qu'il  lui 
remet  en  personne,  le  roi  répond  par  deux  lettres  (1). 
Dans  l'une,  ostensible  et  écrite  pour  dépister  les 
espions  qu'on  lui  a  sig^nalés,  il  accepte  le  passeport 
autrichien  et  déclare  qu'il  compte  s'en  servir  pour  se 
rendre  à  la  destination  qui  lui  est  fixée,  se  réservant, 
à  l'époque  où  il  sera  réuni  à  sa  famille,  de  traiter  des 
conditions  que  S.  M.  I.  et  R.  impose  à  l'offre  d'un 
asile  en  Autriche  ;  il  décline  en  même  temps  l'offre 
que  lui  a  faite  le  commandant  Bastard  de  le  recevoir 
à  son  bord,  «  vu  la  sommation  peu  mesurée  qui  lui  a 


(1)  «  Murât  dit  qu'il  n'avait  que  peu  d'or  sur  lui,  mais  qu'il 
me  ferait  un  billet.  En  effet,  il  me  remit  une  traite  de  qua- 
rante mille  francs  payable  chez  M.  Barillon,  banquier  à  Paris. 
Il  écrivit  une  lettre  d'avis  et  signa  le  tout  en  ma  présence.  » 
(Faits  intéressants,  etc.,  p.  91,  et  Mémoii^es,  II,  300).  Nulle  part 
je  ne  trouve  d'indications  relatives  à  trois  lettres  de  change 
de  20.000  fr.  chacune,  émises  à  Londres  le  2  juin  1817,  à  huit 
mois  de  date,  sur  M™^  la  comtesse  de  Lipona,  Frohsdorf  en 
Autriche,  suivant  l'avis  de  son  très  humble  et  très  dévoué 
serviteur  François  Macirone,  acceptées  par  la  reine  (sur  cha- 
cune, acceptée  pour  la  somme  de  vingt-mille  francs,  C^^ssc  df, 
Lipona)  et  dûment  acquittées.  Ces  trois  lettres  forment,  avec 
celle  de  40.000  fr.,  une  somme  de  100.000  fr.  qu'on  retrouve 
dans  le  compte  de  tutelle  des  enfants  Murât.  Au  cas  où  la 
lecture  des  Faits  intéressants  laisserait  des  doutes  sur  la  valeur 
morale  de  Macirone,  celle  des  Mémoires  les  dissiperait  entiè- 
rement, car  elle  révèle  un  chevalier  d'industrie  cosmopolite, 
un  faiseur  d'affaires,  dont  il  est  fâcheux  que  les  souvenirs 
n'aient  pas  été  traduits  en  français  et  davantage  répandus. 
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été  adressée  par  ce  capitaine  de  frégate  »  et  il  annonce 
vouloir  se  rendre  à  sa  destination  par  ses  propres 
moyens. 

L'autre  lettre  qui  demeurera  secrète  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  gagné  la  haute  mer  est  un  manifeste  politique 
adressé  à  «  Monsieur  Macirone,  envoyé  des  puissances 
alliées  auprès  du  roi  Joachim  ».  Il  y  résume  ses 
malheurs  ;  il  y  accuse  —  injustement  —  le  marquis 
de  Rivière  j  il  repousse  les  propositions  des  alliés. 
«  Je  n'accepte  point,  dit- il,  les  conditions  que  vous 
êtes  chargé  de  m'offrir.  Je  n'y  vois  qu'une  abdication 
pure  et  simple  sous  la  seule  condition  qu'on  me  per- 
mettra de  vivre,  mais  dans  une  éternelle  captivité, 
soumis  à  l'action  arbitraire  des  rois  sous  un  gouver- 
nement despotique.  Où  est  ici  la  modération  ?  la  jus- 
lice  ?  Y  voit-on  les  égards  dus  à  un  monarque  malheu- 
reux, qui  a  été  formellement  reconnu  par  toute  l'Europe 
et  qui,  dans  un  moment  bien  critique,  a  décidé  la 
campagne  de  1814  en  faveur  de  ces  mêmes  puis- 
sances qui,  maintenant,  contre  leurs  propres  intérêts, 
l'accablent  du  poids  excessif  de  leurs  persécutions  !  » 

Et  il  reprend,  à  sa  façon,  l'histoire  de  la  campagne 
de  1815  ;  il  expose  les  causes  de  la  défaite  de  sa  belle 
armée  ;  «  il  n'existe  point  à  cette  heure,  dit-il,  un 
individu  de  cette  armée  qui  n'ait  reconnu  son  erreur  ; 
je  pars  pour  les  rejoindre.  Ils  brûlent  du  désir  de  me 
voir  à  leur  tête.  Ils  m'ont  conservé  toute  leur  affec- 
tion de  même  que  chaque  classe  de  mes  bien  aimés 
sujets.  Je  n'ai  point  abdiqué,  j'ai  le  droit  de  reprendre 
mon  royaume  si  Dieu  m'en  donne  la  force  et  les 
moyens.  » 

Et  il  termine  par  ces  paroles  qu'il  adresse  à  Maci- 
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rone  :*«  Vous  ne  sauriez  mettre  aucun  obstacle  à  mon 
départ  quand  même  vous  en  auriez  envie.  Lorsqu'on 
vous  remettra  cette  lettre,  j'aurai  déjà  fait  bon  chemin 
vers  ma  destination.  Ou  je  réussirai,  ou  je  termine- 
rai mes  malheurs  avec  ma  vie.  J*ai  bravé  mille  et 
mille  fois  la  mort  en  combattant  pour  ma  patrie,  ne 
me  serait-il  pas  permis  de  la  braver  une  fois  de  plus 
pour  moi-même  ?  » 

Nul  n'a  en  réalité  l'intention  de  le  retenir.  Macirone 
a  eu  soin  de  lui  faire  souscrire  une  lettre  de  change 
de  40.000  fr.  qu'il  a  pris  la  peine  de  libeller  de  sa 
main  pour  être  assuré  de  n'omettre  aucune  formalité. 
Le  commandant  de  la  citadelle  qui  a  endossé  les  effets 
souscrits  par  le  roi  au  nom  du  commandant  Poli  (1), 
souhaite  fort  que  le  roi  évacue  la  ville,  et  il  se  gar- 
derait bien  de  tirer  autrement  qu'à  poudre  sur  la 
flotille  qui  va  mettre  à  la  voile  cette  nuit  même. 

Cette  flotille  composée  de  cinq  bâtiments  légers, 
qu'on  appelait  en  Corse  gondoles  (2),  et  d'une  felouque, 
portait  298  hommes  :  la  felouque,  destinée  en  cas  de 
malheur,  «  à  donner  le  change  à  l'ennemi  » ,  n'avait  que 
son  équipage  de  vingt-deux  hommes  commandés  par 

(1)  Ajaccio,  28  septembre  1815.  F<=»  40.000. 

A  dix  jours  de  vue  payé  cette  première  de  change,  la  seconde 
et  la  troisième  ne  l'étant  pas  à  l'ordre  de  M.  François 
Macirone,  la  somme  de  quarant  (sic)  mille  francs  monnaie  de 
France,  valeur  reçue  selon  l'avis  de... 

Bon  pour  quarante  mille  francs. 
J.  Napoléon. 
A  Monsieur  M.  Barillon, 
à  Paris. 

(2)  C'étaient  des  barques  pontées  de  15  à  20  tonneaux  de 
jauge,  munies  d'un  seul  mât  et  d'une  voile  latine. 
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le  patron  Cecconi;  sur  un  des  bateaux,  le  roi,  vingt- 
quatre  militaires,  quatre  domestiques,  cinq  hommes 
d'équipage  sous  le  baron  Barbara  commandant  la 
flottille;  sur  chacun  des  quatre  autres  bateaux,  cinq 
marins,  une  quarantaine  de  soldats,  cinq  à  six  offi- 
ciers. Une  des  barques  était  commandée  par  le  chef 
de  bataillon  Courraud,  les  autres  par  le  capitaine 
Ettore,  le  capitaine  Mattei,  le  capitaine  Semidei. 
L'état-major  se  composait  uniquement  du  général 
Franceschetti,  du  colonel  Natali  promu,  par  le  roi, 
maréchal  de  camp  et  du  commissaire  des  guerres 
Galvani.  On  avait  compté  sur  le  général  Ottavi,  mais, 
après  un  entretien  qu'il  eut  avec  Ignace  Garabelli,  il 
disparut.  Beaucoup  d'autres,  comme  le  commandant 
Poli,  comme  Blancard,  Angladeet  Donnadieu,  compa- 
gnons de  la  première  heure,  avaient  refusé  de  suivre 
Murât  et  s'étaient  efl^orcés  de  le  détourner  d'une  entre- 
prise dont  ils  avaient  jugé  la  folie.  Parmi  ceux  qui 
l'accompagnaient,  il  n'en  était  pas  un  sans  doute 
auquel  il  eût  inspiré  confiance  et  Natali,  qui  semble 
un  brave  homme,  n'avait  pas  même  emporté  d'uni- 
forme. 

On  mit  à  la  voile  le  28,  entre  onze  heures  et  minuit, 
et  la  citadelle  salua  le  départ  de  la  flotille  d'un  coup 
de  canon  inoffensif.  Au  jour,  la  flotille  était  devant 
TAsinara,  à  l'entrée  du  canal,  et,  le  vent  étant  devenu 
subitement  contraire,  on  débarqua  dans  l'île.  Barbara 
proposa  de  s'emparer  d'un  navire  espagnol  qui  sem- 
blait vouloir  se  mettre  à  l'abri  de  l'île,  mais  qui,  à  la 
vue  des  barques,  vira  de  bord  et  se  dirigea  vers  la 
Maddalena.  Le  vent  étant  devenu  favorable,  on  reprit 
route  en  convenant  de  l'îlot  de  Tavolara  comme  point 
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de  ralliement.  Le  gros  temps  obligea  de  se  réfugier 
dans  une  anse  de  la  Sardaigne,  en  face  de  la  Madda- 
lena  et  d'y  passer  la  nuit.  Au  jour,  on  passa  devant 
la  Maddalena  dont  la  tour  tira  quelques  coups  à  bou- 
lets sur  les  barques  suspectes.  A  deux  heures,  on 
était  à  Tavolara,  tout  le  monde  débarqua  ;  le  roi 
passa  en  revue  sa  troupe  et  distribua  quarante  uni- 
formes achetés  à  Ajaccio. 

Le  i"  octobre,  on  fit  voile  pour  la  destination  assez 
incertaine  que  Murât  avait  choisie.  Serait-ce  Grana- 
tello,  les  environs  de  Pozzuoli  ou  Getraro  où  régnait, 
disait  le  roi,  le  meilleur  esprit  de  tout  le  royaume?  En 
attendant,  le  5  au  matin,  on  aperçut  les  côtes  de 
Naples  et  le  Vésuve;  on  avait  fait  fausse  route  et  il 
fallut  redescendre.  Le  6,  on  était  en  vue  de  Paola,  en 
Galabre  citérieure,   et   Ton  se  préparait  à   mouiller 
dans  la  petite  baie  de  San  Lucidio,  lorsqu'un  coup  de 
vent  éloigna  les  barques  de  la  côte  et  les  dispersa.  Au    d 
matin,  la  felouque  et  la  gondole  royales  se  trouvèrent 
seules  au  même  point,  en  face  de  San  Lucidio.  Murât 
envoya  par  deux  fois  aux  renseignements  ;  car  il  pen- 
sait débarquer  à  cet  endroit  même,  mais,  il  ne  gagna 
que  de  laisser  prisonniers  le  commandant  Ottaviani 
et  un  marin.  Après  des  colères   impuissantes,  il  se 
résolut  de  gagner  Amantea,  plus  bas  sur  la  côte.  Bar- 
bara disait  qu'on  y  serait  bien  accueilli.  Au  moment 
où  l'on  allait  partir,  on  reconnut  la  gondole  du  capi- 
taine Gourraud  qui  rejoignait.  Mais,  lorsqu'à  la  nuit, 
on  appareilla,  le  capitaine  Pernice  et  le  lieutenant 
Multedo,  subordonnés  de  Gourraud,  passèrent  sur  la 
barque  royale  et  prévinrent  le  roi  que  leur  chef  parais- 
sait suspect  et  qu'il  décourageait  les  hommes.  Le  roi 
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fit  venir  Courraud,  le  sermonna  et  fit  prendre  sa  barque 
à  la  remorque.  Dans  la  nuit,  on  fut  obligé  de  larguer 
Tamarre  et,  au  matin,  lorsqu'on  arriva  à  Amantea, 
Courraud  avait  disparu.  Il  rencontra  en  mer  le  capi- 
taine Ettore  et  lui  annonça  que  le  roi  avait  renoncé 
à  son  expédition  et  se  dirigeait  sur  Trieste.  II  n'y 
avait  plus  qu'à  regagner  la  Corse  (1).  Ettore  se  laissa 
persuader. 

Les  deux  autres  gondoles  avaient  aussi  disparu, 
elles  étaient  quelque  part  du  côté  du  golfe  de  Poli- 
castro,  cherchant  à  rallier  la  gondole  royale.  Il  restait 
à  Murât  la  poignée  d'hommes  montés  sur  son  bateau. 
Qu'allait-il  faire?  Une  seule  solution  était  raisonnable. 
Gagner  Trieste,  grâce  au  passeport  autrichien.  Le  roi 
parut  s'y  résigner:  il  donna  l'ordre  que  l'on  jetât  à  la 
mer  le  sac  renfermant  les  exemplaires  de  la  proclama- 
tion imprimée  à  Ajaccio.  Les  Corses,  qui  avaient  accom- 
pagné le  roi  et  que  leur  honneur  obligeait  à  le  suivre, 
accueillirent  cette  décision  avec  joie,  «  car,  écrit  l'un 
d'eux,  outre  qu'elle  nous  promettait  la  fin  prochaine 
de  nos  souffrances,  elle  nous  donnait  aussi  l'assurance 
que  la  vie  du  roi  était  sauve  et  qu'il  ne  serait  plus 
exposé  au  hasard  des  événements  ». 

Les  provisions  étaient  épuisées  :  la  felouque  comme 
la  gondole  ne  pouvaient  affronter,  au  delà  du  phare 
de  Messine,  les  habituels  coups  de  vent  et  la  mer  qui 
y  est  rude.  Il  paraissait  raisonnable  que  l'on  débar- 
quât quelqu'un  de  compétent  pour  acheter  des  provi- 


(1)  Galvani  a  soin  dédire  de  Courraud  que  c'était  un  conti- 
nental, le  fils  d'un  pharmacien  établi  à  Ajaccio.  Gela  pour 
expliquer  qu'il  eût  abandonné  l'entreprise. 
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sions  et  noiiser  un  bateau  plus  marin.  Barbara  fut 
désigné  pour  faire  ces  commissions  au  Pizzo,  le  port  le 
plus  proche,  où  il  disait  avoir  des  amis  et  trouver  des 
ressources.  Il  reçut  du  valet  de  chambre  du  roi  la 
liste  des  objets  nécessaires  pour  une  traversée  de  cette 
durée  et  il  allait  s'embarquer  sur  la  barque  n«*  6 
lorsqu'il  s'avisa  de  prier  le  roi  de  lui  confier  le  pas- 
seport autrichien.  La  demande  semblait  raisonnable, 
car  comment  Barbara  eût-il  débarqué,  comment  se 
fût-il  présenté  aux  autorités,  comment  eût-il  acheté 
un  navire  sans  justifier  de  sa  qualité  et  de  celle  de 
celui  qui  l'envoyait?  D'autre  part,  si  le  roi  se  défiait 
de  Barbara,  sa  prétention  devait  inspirer  des  soupçons, 
car  si,  en  son  absence,  la  gondole  était  visitée  par  une 
coursière  napolitaine,  quel  serait  le  sort  de  Murât 
et  de  ses  compagnons  ?  En  tous  cas,  la  demande  de 
Barbara  déplut,  et  comme  il  insistait,  disant  qu'il  ne 
pouvait  débarquer  s'il  n'avait  les  papiers,  Murât  s'écria  : 
«   Eh   bien.   Monsieur,  je  débarquerai   moi-même.  » 

C'était  là  une  de  ces  poussées  de  violence  dont  il 
était  coutumier  et  qui  déconcertaient  les  plans  qu'il 
avait  le  plus  longuement  médités  :  depuis  six  mois, 
il  n'avait  pu  reprendre  son  équilibre,  et  il  tournait  à 
tout  vent  ;  n'ayant  pu  réaliser  son  voyage  en  Angle- 
terre, il  s'était  accroché  à  ce  retour  de  l'île  d'Elbe» 
cet  espoir  suprême  s'effondrait  et  il  retombait  à  une 
forme  d'existence  qui  lui  faisait  horreur  et  pitié.  Tout 
naturellement,  à  la  première  résistance,  il  se  cabra; 
il  se  décida  à  jouer  le  tout  pour  le  tout  et  il  se  jeta 
dans  la  mêlée. 

Peut-être,  s'il  l'avait  rencontrée,  une  opposition 
décidée  e|it-elle  pu  le  sauver,  mais  si  quelques-uns  de 
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ses  compagnons  lui  parlèrent  raison,  tous  ne  firent 
point  de  même  :  «  Le  7  octobre,  raconta  à  la  reine  le 
valet  de  chambre  Charles,  qui  avait  accompagné  son 
maître  partout,  même  à  la  guerre,  le  roi  se  leva  à  la 
pointe  du  jour.  Ses  officiers  Fentourèrent.  Il  leur  dit 
en  regardant  tristement  la  Calabre  :  «  Messieurs,  je 
suis  on  ne  peut  plus  sensible  au  dévouement  que  vous 
avez  pour  moi,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent 
de  descendre  à  terre  d'où  je  n'ai  aucune  nouvelle, 
avec  si  peu  de  monde.  Ce  serait  peut-être  sacrifier  la 
vie  des  braves  gens  qui  m'ont  suivi.  Retournez, 
Messieurs,  dans  votre  patrie  sur  la  petite  felouque  qui 
me  reste.  Quant  à  moi  je  vais  m'abandonner  à  la  mer 
sans  savoir  où  le  sort  me  jettera  :  tel  coin  de  terre 
que  j'habite,  je  me  rappellerai  de  vous  et  de  la  noble 
hospitalité  que  les  Corses  m'ont  donnée.  Ils  trouveront 
toujours  en  moi  un  père  et  un  ami.  Je  vous  prie  d'ac- 
cepter ce  sac  de  mille  francs,  c'est  tout  ce  que  je  puis 
vous  offrir  pour  vous  aider  à  regagner  votre  pays. 

«  Le  roi,  pendant  ce  discours,  était  très  ému  :  il 
laissait  couler  quelques  larmes  et  il  était  facile  de  juger 
combien  il  éprouvait  de  sentiments  divers.  Le  général 
Franceschetti  répondit  :  «  Qu'après  avoir  surmonté 
tant  d'obstacles,  bravé  tant  de  dangers  pour  arriver 
sur  les  côtes  de  la  Calabre,  il  ne  concevait  pas  qui  pou- 
vait empêcher  Sa  Majesté  d'entrer  dans  son  royaume 
où  tous  les  cœurs  étaient  pour  lui,  où  tous  les  bras 
allaient  s'armer  pour  sa  défense.  Avec  les  sentiments 
que  Votre  Majesté  inspire,  qu'est-il  besoin  d'armes  et 
d'armée,  votre  présence  seule,  Sire,  est  la  terreur  de 
vos  ennemis  et  l'espoir  de  vos  fidèles  sujets;  qui  osera 
vous  résister?  Votre  descente  sera  la  plus  brillante 
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époque  de  votre  histoire  !  Qu'il  est  beau,  Sire,  d'exé- 
cuter de  grandes  choses  avec  de  petits  moyens.  Cela 
n'est  réservé  qu'aux  héros.  A  terre!  à  terre!  s'écria 
le  général  et  vive  Joachim  (1)  !  » 

Murât  n'avait  pas  besoin  de  telles  excitations.  Dès 
qu'on  lui  proposait  un  exploit  extraordinaire,  il  se 
tenait  forcé  de  l'accomplir  ;  ce  fut  donc  un  coup  de  tête 
qui  le  jeta  sur  la  plage  du  Pizzo.  Aucune  intelligence 
n'avait  été  pratiquée  avec  les  habitants,  et  Barbara 
n'avait  eu  aucune  influence  sur  sa  décision.  Murât 
avait  successivement  envisagé  comme  points  de  débar- 
quement :  Granatello,  Pozzuoli,  Gedraro,  Paola  ;  il 
était  arrivé  aux  environs  du  Pizzo  que  nul  n'avait 
recherché  ;  il  avait  constaté  la  défection  de  Courraud, 
et,  d'une  résolution  salutaire,  il  avait  tourné  brusque- 
ment à  la  plus  hasardeuse  parce  qu'elle  lui  avait  semblé 
héroïque,  parce  qu'on  n'avait  pas  obéi  instantanément 
à  ses  ordres,  parce  qu'il  agissait  en  enfant.  Gomment 
eût-on  dressé  un  guet-apens  ;  comment  eût-on  tendu 
un  piège  à  cet  endroit  même  que  nul  n'eût  pu  désigner 
la  veille?  Personne  n'a  accusé  Gourraud  d'avoir  été 
vendu.  Il  a  déserté  une  tâche  qu'il  a  jugée  trop  lourde; 
de  même  Ettore  qui  s'est  laissé  convaincre  par  Cour- 
raud. Mais  le  départ  de  Gourraud  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  la  décision  qu'a  prise  le  roi,  au 
contraire.  Si  quelqu'un  y  a  contribué,  c'est  Frances- 


(1)  Il  se  peut  que  Charles  se  soit  trompé  de  date.  Mais  cet 
homme  «qui  ne  quittait  jamais  le  roi  «  même  à  la  guerre», 
n'avait  aucun  intérêt  à  faire  en  1815  une  fausse  narration  à 
la  reine,  et,  si  son  récit  contredit  entièrement  celui  de  Fran- 
ceschetti,  n'est-ce  pas  que  celui-ci  avait  intérêt  à  prouver  qu'il 
n'avait  en  rien  influé  sur  la  décision  du  roi  ? 
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chetti;  mais  encore?  En  réalité  il  n'y  avait  autour  de 
Murât  que  des  inférieurs,  incapables  de  lui  résister  et 
trop  peu  habitués  avec  lui  pour  qu'il  comptât  leur 
avis.  Le  seul  qui  témoigna  une  opposition  fut  le  valet 
de  chambre  Charles  :  «  Ne  débarquez  pas,  Sire,  dit-il, 
si  vous  débarquez  vous  êtes  perdu.  »  Il  ajouta  :  «  Vous 
n'avez  jamais  voulu  écouter  vos  fidèles  serviteurs.  » 
Mais  pour  empêcher  un  tel  acte  de  démence,  c'était 
trop  peu  qu'un  vieux  domestique,  si  familier  fût-il. 

Murât  ordonna  que  l'on  prît  l'uniforme  ;  il  trouva 
mauvais  que  Natali  gardât  des  vêlements  bourgeois, 
n'en  ayant  point  emporté  de  militaires.  Lui-même, 
revêtit  un  habit  bleu  avec  épaulettes  d'or  de  colonel, 
passa  sur  ses  bottes  un  pantalon  de  nankin,  se  coiffa 
d'un  chapeau  à  trois  cornes  à  glands  de  soie  noire  que 
décorait  une  cocarde  de  vingt-deux  gros  brillants,  et 
s'arma  d'un  sabre  et  de  deux  pistolets.  Il  donna  ordre 
à  Charles  de  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  le 
suivre  avec  les  bagages  à  Monteleone  et  il  enjoignit 
à  Barbara  de  se  tenir,  pendant  une  heure,  à  portée  de 
fusil  du  rivage,  puis  de  se  diriger  vers  une  madrague 
à  proximité  du  point  de  débarquement  pour  y  attendre 
les  événements. 

Le  vent  poussait  vers  la  plage  ;  le  roi  voulut  prendre 
pied  le  premier  sur  la  terre  napolitaine.  Il  fut  suivi 
par  sa  troupe  :  trente  hommes  :  neuf  officiers,  neuf 
sous-officiers,  neuf  soldats,  trois  domestiques.  On  avait 
vainement  cherché  un  tambour  à  Ajaccio  :  il  n'y  en 
avait  pas.  On  y  suppléa  par  des  cris,  quand,  de  la 
marine,  par  un  chemin  d'environ  trois  cents  pas,  on 
déboucha,  le  roi  à  la  tête,  sur  la  place,  que  délimitaient 
quelques  églises,  des  maisons  lépreuses  et,  à  l'angle 
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de  la  falaise,  un  méchant  petit  château  à  deux  tours 
rondes.  C'était  un  dimanche.  Il  y  avait  foule  sur  la 
place  où  se  tenait  le  marché.  A  l'arrivée  de  cette 
troupe  bizarrement  composée,  aux  cris  que  poussaient 
ces  hommes,  aux  gestes  qu'ils  faisaient,  la  foule,  sans^ 
prendre  parti,  se  dispersa.  Vainement,  le  roi  tenta  de 
parler  à  quelques  bourgeois,  ils  s'esquivèrent.  Succès 
à  peu  près  pareil  vis  à  vis  des  quinze  canonniers 
gardes-côtes  qui  tenaient  un  corps  de  garde  à  l'extré- 
mité delà  place.  «  Reconnaissez-vous  votre  roi  »),  leur 
disait-il,  parodiant  l'Empereur  :  on  assure  que  deux  le 
suivirent,  les  autres  s'en  furent.  La  place  s'était  vidée  ; 
bourgeois,  soldats  et  paysans  s'étaient  retirés  laissant 
la  petite  troupe  dans  une  solitude  menaçante.  Deux 
jeunes  gens  s'approchèrent,  engagèrent  le  roi  à  gagner 
Monteleone  où,  disaient-ils,  la  population  était  disposée 
en  sa  faveur  et  où  il  trouverait  des  soldats  de  sa  garde. 
Gela  pouvait  dire  quelque  chose  au  roi  si  l'avis  donné 
par  Colletta  lui  était  parvenu.  En  tous  cas,  il  ne  pou- 
vait rester  là.  Il  prit  le  pas  de  course  avec  sa  troupe 
pour  gagner  la  route  de  Monteleone.  Essoufflé,  il  s'ar- 
rêta un  moment,  et  fut  rejoint  alors  par  deux  gardes- 
côtes.  Il  leur  demanda  si  leurs  camarades  suivaient. 
Pour  s'en  assurer,  il  gravit  une  hauteur  d'où  il  aperçut 
une  foule  de  paysans  armés  qui  couraient  sur  sa  trace. 
A  la  tête,  le  capitaine  de  gendarmerie  Trentacapilli, 
dont  les  trois  frères  avaient  été  pendus  par  ordre  du 
général  Manhès.  Entre  le  roi  et  Trentacapilli,  il  y  eut 
un  échange  de  propos.  Peut-être  alors  Murât  allé- 
gua-t-il  qu'il  n'avait  nulle  intention  agressive,  que 
n'ayant  plus  de  vivres,  il  avait  relâché  au  Pizzo  pour 
venir  en  acheter  et  noliser  un  bateau  plus  solide  à 
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Monleleone.  Le  gendarme  Tinvita  à  revenir  au  Pizzo; 
Murât,  en  réponse,  lui  ordonna  de  suivre  son  roi  à 
Monteleone  ;  Tautre  répondit  qu'il  n'avait  de  roi  que 
Ferdinand.  Murât  s'en  offensa,  mit  la  main  sur  la 
garde  de  son  épée  ;  mais  c'était  en  parlementaire  que 
Trentacapilli  était  venu.  On  le  laissa  se  retirer  et,  quand 
il  eut  rejoint  ses  hommes,  il  fit  commencer  le  feu. 
Murât  ordonna  alors  que  se  troupe  se  repliât  sur  la 
marine.  Mais,  lorsqu'elle  y  arriva,  Barbara,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  s'était  éloigné  d'une 
portée  de  fusil  (1).  Les  plus  agiles  essayèrent  de  mettre 
à  flot  une  lourde  barque  qui.se  trouva  tellement 
ensablée  qli'il  fut  impossible  de  la  pousser  au  large. 
De  tous  côtés,  les  habitants  accouraient  en  armes  et 
ils  entretenaient  un  feu  continuel.  Trois  des  Corses 
étaient  tués,  d'autres  blessés.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  se 
rendre,  mais  ils  furent  alors  injuriés,  menacés,  quel- 
ques-uns furent  frappés.  Le  roi  seul  fut  épargné.  «  Il 
paraissait  inspirer  encore  assez  de  crainte  pour 
empêcher  ces  forcenés  de  se  porter  à  des  excès  contre 
lui.  Cependant  ils  osèrent  lui  arracher  ses  épaulettes  » 
qui  étaient  en  or. 

Au  milieu  des  cris,  des  vociférations,  des  injures, 
ils  arrivèrent  au  château  où  ils  furent  tous  enfermés 
dans  un  corps  de  garde.  Le  gouverneur  des  biens  du 

(1)  On  lui  a  reproché  de  n'être  point  venu  tirer  son  petit 
canon  sur  les  agresseurs  de  Murât,  d'avoir  fait  voile  quand  il 
avait  aperçu  que  le  roi  et  ses  compagnons  étaient  prisonniers, 
on  a  dit  qu'il  avait  emporté  une  valeur  considérable  en  pierres 
précieuses,  et  que  c'était  là  la  raison  de  sa  fuite.  Or,  il  s'en  vint 
à  Ajaccio  où  il  dut  subir  une  quarantaine  pour  avoir  commu- 
niqué avec  des  bateaux  barbaresques  ;  on  a  dit  qu'il  aurait  été 
de  complicité  avec  eux...  Tout  cela  sans  preuve. 
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duc  de  rinfantado,  M.  Alcala,  vint  s'informer  de  leurs 
besoins  et  s'efforça  d'y  satisfaire.  Quant  à  Trenta- 
capilli,  il  ne  pensait  qu'à  sa  fortune  :  il  se  fit  remettre 
les  papiers  du  roi  —  parmi  lesquels  la  reconnais- 
sance de  500.003  ducats,  la  proclamation  et  les  décrets, 
et  la  cocarde  en  diamants  dont  il  garda  quelques- 
uns  pour  sa  bonne  main.  Quelques  heures  après  il 
revint  faire  subir  aux  prisonniers  un  interrogatoire 
d'identité. 

Ensuite,  apparut  le  général  Nunziante,  commandant 
la  division  des  Galabres,  qui,  ayant  appris  à  Tropea 
l'arrestation  de  Murât,  était  accouru  avec  un  détache- 
ment d'infanterie.  Nunziante  n'avait  jamais  servi  que 
les  Bourbons.  Il  n'avait  jamais  eu  aucun  contact  avec 
les  rois  napoléoniens  :  il  fut  correct  et  courtois,  mais 
il  n'eut  garde  de  traiter  Murât  en  tête  couronnée,  ce 
qui  eût  été  un  désaveu  de  son  souverain.  Il  l'appela  : 
Général.  Murât  esquissa  vis  à  vis  de  lui  la  même  jus- 
tification que  ci-devant.  Il  venait  de  Corse,  dit-il,  avec 
des  passeports  des  puissances  alliées  pour  se  rendre 
à  Trieste.  La  tempête  avait  mis  ses  deux  petits  bâti- 
ments hors  d'état  de  continuer  le  voyage.  Manquant 
de  vivres,  il  s'était  décidé  à  relâcher  au  Pizzo,  de  là  à 
gagner  Monteleone  pour  y  obtenir  les  autorisations 
nécessaires  et  acheter  à  Cotrone  deux  bâtiments  sur 
lesquels  il  se  rendrait  à  Trieste.  Mais  il  avait  été 
assailli  de  tous  côtés,  maltraité  et  dépouillé.  Le  com- 
mandant de  ses  deux  petites  barques  s'était  enfui 
emportant  ses  effets  et  ses  bijoux  :  «  Je  demande, 
dit-il,  à  être  mis  en  liberté  et  qu'on  me  rende  tout  ce 
qu'on  m'a  pris,  » 

Aux  questions  précises  qu'on  lui  posa,  il  opposa  des 
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dénégations  obstinées.  Il  ne  semble  pas  que  ses  com- 
pagnons aient  alors  été  interrogés.  D'ailleurs,  c'était 
le  flagrant  délit. 

Le  9,  les  soldats  furent  séparés  des  officiers.  Galvani 
blessé  grièvement,  fut  transporté  en  ville  pour  être 
soigné.  Le  10  seulement,  le  roi  eut  la  disposition 
d'une  chambre  plus  propre  où  il  fut  enfermé  avec 
Franceschetti  et  Natali.  Il  déjeuna  avec  les  officiers 
siciliens  dans  une  chambre  voisine.  Puis,  il  écrivit  des 
lettres  à  sa  femme,  au  roi  Ferdinand,  au  général 
commandant  l'armée  autrichienne  et  au  ministre  d'An- 
gleterre à  Naples.  Ces  lettres  partirent  par  l'officier 
qui  portait  les  rapports  de  Nunziante  et  du  procureur 
général  de  la  Calabre  ultérieure  sur  la  capture  de 
Mural,  ainsi  que  le  drapeau  qui  avait  été  pris.  Nun- 
ziante se  plaignait  de  ne  pouvoir  y  joindre  les  papiers 
et  les  diamants  que  Trenlacapilli  s'était  hâté  d'envoyer 
—  toutefois  après  s'être  fait  sa  part. 

A  Naples,  il  n'y  eut  ni  hésitation,  ni  discussion  : 
ordre  de  traduire  le  général  Murât  devant  une  commis- 
sion militaire.  Le  11,  par  télégraphe  Chappe,  l'ordre 
fut  transmis.  Dans  la  nuit  du  12  au  13,  il  fut  apporté 
par  une  estafette  royale  :  Constatation  d'identité  et 
l'exécution  immédiate.  Murât  se  refusa  à  reconnaître 
des  juges  dans  les  sept  officiers  qui  formaient  le  tribu- 
nal. Il  se  refusa  également  à  répondre  aux  interroga- 
toires. Les  témoins,  unanimes,  affirmaient  la  rébellion 
à  main  armée  contre  le  souverain  légitime.  Un  décret 
de  Murât  la  punissait  de  mort.  Avec  un  beau  sang- 
froid,  le  roi  se  prépara  à  mourir  :  il  écrivit  à  sa  chère 
Caroline  :  «  Ma  dernière  heure  est  arrivée;  dans 
quelques  instants,  j'aurai  cessé  de  vivre.  Dans  quelques 
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instants,  tu  n'auras  plus  d'époux.  Ne  m'oublie  jamais. 
Ma  vie  ne  fut  entachée  d'aucune  injustice.  Adieu, 
mon  Achille,  adieu,  ma  Laetitia  ;  adieu,  mon  Lucien  ; 
adieu,  ma  Louise  ;  montrez-vous  au  monde  dignes 
de  moi.  Je  vous  laisse  sans  royaume  et  sans  biens  au 
milieu  de  mes  nombreux  ennemis  ;  montrez-vous 
supérieurs  à  l'infortune  ;  pensez  à  ce  que  vous  êtes  et 
ce  que  vous  avez  été  et  Dieu  vous  bénira.  Je  déclare 
que  ma  plus  grande  peine  dans  les  derniers  moments 
de  ma  vie  est  de  mourir  loin  de  mes  enfants. 

«  Recevez  la  bénédiction  paternelle;  recevez  mes 
embrassements  et  mes  larmes.  Ayez  toujours  présent 
à  votre  mémoire  votre  malheureux  père.  » 

Il  vit  le  doyen  du  chapitre  du  Pizzo,  lui  fit  sa 
confession,  reçut  de  lui  l'absolution;  puis;  d'un  pas 
ferme,  il  marcha  vers  l'esplanade  où  douze  soldats 
l'attendaient.  Il  refusa  de  s'asseoir  sur  un  fauteuil  pré- 
paré, de  se  laisser  bander  les  yeux,  se  plaça  debout 
face  au  peloton  d'exécution,  si  proche  que  les  fusils 
touchaient  presque  sa  poitrine.  Il  commanda  le  feu  et 
tomba  foudroyé. 

On  plaça  le  corps  dans  un  cercueil  de  bois  blanc, 
aux  planches  mal  jointes,  que  les  soldats  portèrent  à 
l'église  paroissiale,  et  qu'on  jeta  ensuite  dans  la  fosse 
commune. 

A  onze  ans  d'intervalle,  le  drame  du  Pizzo  fait 
pendant  au  drame  de  Vincennes  (1).  Murât,  gouver- 

(1)  Seul,  Murât  a  passé  en  jugement  :  tous  ceux  qui  l'avaient, 
accompagné  furent  transportés  le  27  octobre  dans  l'île  de 
Ventotene,  et  embarqués  le   17  janvier  1816  pour  la  Corse. 
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neur  de  Paris,  a  donné  Tordre  de  mise  en  jugement. 
C'est  une  loi  pareille  qu'il  subit.  Lorsque,  quatre  mois 
plus  tard,  le  7  février  1816,  Napoléon  apprit  comment 
était  mort  son  beau-frère,  il  dit  à  ceux  qui  repro- 
chaient à  Ferdinand  de  l'avoir  fait  tuer  :  «  Voilà 
comme  vous  êtes,  jeunes  gens.  Mais  on  ne  badine 
pas  avec  un  trône.  Pouvait-on  le  considérer  comme 
général  français?  Il  ne  l'était  plus;  comme  roi?  Mais 
on  ne  Ta  jamais  reconnu.  Il  Ta  fait  fusiller  comme  il 
a  fait  pendre  tant  de  gens.  » 

Plus  tard,  examinant  de  nouveau  le  cas  de  Murât 
et  en  parlant  à  cœur  ouvert.  Napoléon  disait  :  «  C'est 
une  pauvre  tête  qui  se  forge  des  chimères  et  se  croit 
un  grand  homme.  Il  insurge  les  Italiens  et  n'a  pas  de 
fusils  à  leur  donner.  Il  refuse  comme  un  sot  l'asile 
que  lui  offre  Metlernich  et  où,  comme  comte  de  Lipona, 
il  aurait  pu  vivre  très  heureux.  —  Sire,  lui  objecte 
quelqu'un,  on  dit  qu'il  a  voulu  mourir  en  soldat.  — 
Bah  !  reprend-il,  il  aurait  mieux  fait  de  vivre  avec  sa 
femme  et  ses  enfants  et  puis  qui  sait  ce  qui  peut 
arriver?  Il  a,  au  lieu  de  cela,  fait  la  plus  grande  folie 
que  l'on  puisse  commettre.  Il  a  compromis  deux  cents 


Les  chefs  furent  jugés  par  la  Cour  prévotale  du  Var  qui  se 
déclara  incompétente  et  furent  mis  en  liberté  le  16  janvier  1817. 
Franceschetti,  reconnu  par  le  gouvernement  de  Louis  XVIII 
dans  le  grade  de  colonel  avec  la  demi-solde  de  ce  grade  — 
faveur  presque  unique  pour  les  officiers  ayant  fait  leur  car- 
rière entière  au  service  étranger,  —  se  crut  en  droit  d'intenter 
à  la  reine  Caroline  un  procès  pour  réclamer  des  sommes 
immenses  qu'il  disait  lui  être  dues  pour  les  quinze  jours  de 
l'hospitalité  que  son  beau-père  Ceccaldi  avait  offerte  à  Murât 
au  Vescovato  et  que  celui-ci  avait  largement  reconnue.  Il  per- 
dit son  procès  en  1827  sur  des  considérants  peu  flatteurs. 
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Corses,  braves  gens,  j'en  suis  sûr  et  presque  tous 
mes  parents.  Il  a  voulu,  avec  deux  cents  hommes, 
reprendre  un  royaume  qu'il  avait  perdu  à  la  tête  de 
quatre-vingt  mille.  Il  avait  voulu  débarquer  à  Salerne, 
eh  bien  !  il  aurait  été  fusillé  à  Salerne.  Il  y  avait  huit 
mille  Autrichiens  à  Naples.  S'il  y  avait  eu  vingt  mille 
Anglais  à  Paris  lorsque  je  quittai  l'île  d'Elbe,  je 
n'aurais  pas  réussi.  Soyez  sûr  qu'il  n'a  pas  osé  conti- 
nuer sur  Monteleone  et  qu'il  voulait  s'en  retourner 
quand  il  a  été  attaqué  !  » 

Et  ce  n'étaient  pas  deux  cents  hommes,  mais  vingt- 
sept  que  Murât  avait  à  sa  suite.  Aussi,  n'est-ce  pas 
ici  une  expédition  militaire,  mais  un  suicide.  Et  peut- 
être,  à  trouver  ainsi  une  mort  qui  serait  la  délivrance, 
eti  tentant  l'exploit  d'un  paladin  légendaire,  ce  sol- 
dat sans  peur  avait-il  placé  son  espoir  suprême 
d'héroïsme  ? 


III 

L'ENVERS  D'UNE  CONSPIRATION 

(Grenoble,   1816) 

On  a  soutenu  récemment  que  l'Empereur,  en  1815, 
n'avait  réussi  dans  l'entreprise  de  son  retour,  que  par 
suite  d'une  conspiration,  et  que  la  nation  ne  s'y  était 
prêtée  que  par  lassitude.  Sans  doute,  la  Restauration 
avait,  dans  une  très  large  mesure,  respecté  les  droits 
acquis  ;  la  plupart  des  fonctionnaires  nommés  par 
l'Empereur  étaient  restés  en  place,  les  corps  élus, 
ou  prétendus  tels,  n'avaient  point  été  renouvelés,  et 
un  grand  nombre  de  dignitaires  de  l'ancien  gouverne- 
ment avaient  trouvé  place  dans  les  conseils  du  nou- 
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veau.  Dans  le  ministère  du  13  mai  18H,  seuls,  deux 
ministres  sur  sept,  n'avaient  point  servi  l'Empereur; 
encore,  le  nouveau  chancelier,  M.  Dambray,  avait 
reçu  le  4  février  1810,  Tétoile  de  la  Légion  d'honneur, 
ce  qui  impliquait  le  serment.  On  assurait  que  VAn- 
cien  Magistrat  avait  consulté  sa  mère  qui  lui  avait 
répondu  :  «  Mon  fils,  il  faut  accepter  toutes  les 
croix  que  le  Ciel  nous  envoie.  »  Seul,  Tabbé  de  Mon- 
tesquiou  était  entièrement  «  pur  ». 

Sans  doute,  mais  sur  ce  gouvernement  apparent, 
s'était  superposé  un  gouvernement  secret,  en  sorte 
que  M.  de  Blacas,  avec  ses  titres  de  ministre  de  la 
Maison  du  Roi,  de  secrétaire  d'Etat,  d'intendant  des 
bâtiments,  et  de  grand-maître  de  la  Garde-Robe,  dis- 
posait de  la  France  et  de  son  trésor,  comme  le  comte 
d'Artois  et  ses  amis  avaient  disposé  du  trésor  person- 
nel de  Napoléon. 

L'armée,  gouvernée  par  le  frère  et  les  neveux  du 
roi,  sous  l'autorité  singulièrement  flottante  du  géné- 
ral Dupont  et  du  maréchal  Soult,  avait  vu  des  pro- 
motions plus  nombreuses  qu'après  les  plus  rudes 
campagnes  :  En  moins  d'une  année,  du  11  avril  aii 
19  mars,  il  avait  été  nommé  cinq  cent  soixante-huit 
officiers  généraux,  lieutenants-généraux  et  maré- 
chaux de  camp.  De  plus,  dans  la  liste  de  l'Etat-major 
général,  avaient  été  intercalés,  à  la  date  de  leur 
brevet,  d'abord  les  officiers  qui  figuraient  sur  les 
cadres  avant  1792,  puis  les  émigrés  et  les  insurgés 
nommés  ou  promus  par  le  prétendant  :  les  doyens  de 
l'Etat-major  général  venaient  donc  de  l'émigration  ou 
du  service  étranger  ;  certains  combattaient  hier 
encore  sous    les    drapeaux    ennemis.    Une  nouvelle 
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Maison  du  Roi  dans  laquelle  figuraient  la  plupart 
des  corps  privilégiés  abolis  par  le  comte  de  Saint- 
Germain,  avait  été  organisée  pour  fournir  d'officiers 
vraiment  royalistes,  l'armée  entière  :  Les  officiers 
et  sous-officiers  des  compagnies  rouges  et  bleues 
prenaient  —  sans  avoir  jamais  servi  — ,  rang  de 
colonels,  de  majors  et  de  chefs  d'escadron;  les  gardes  : 
chevau-Iégers,  gendarmes  de  la  Garde,  mousque- 
taires gris  et  noirs,  gardes  de  la  porte,  gardes  du 
corps  —  et  il  y  avait  à  présent  huit  compagnies  de 
gardes  du  corps  — ,  le  rang  et  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant, lieutenant  ou  capitaine.  Quatre  mille  sept 
cents  officiers  de  tous  grades  se  trouvaient  habilités 
à  occuper  les  places  qu'avaient  méritées  par  vingt  ans 
de  guerre,  les  vétérans  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire. Des  nouveaux  venus,  à  peine  si  quelques-uns  des 
chefs  avaient  combattu  dans  les  armées  françaises. 
Plusieurs  avaient  servi  dans  les  armées  étrangères;  la 
plupart  des  gardes  étaient  des  jeunes  hommes  qui 
s'étaient  soustraits  à  la  conscription,  et  qui,  la  France 
envahie,  avaient  su  échapper  aux  dernières  levées. 
Leur  santé  se  trouvait  à  présent  assez  raffermie 
pour  qu'ils  endossassent  des  uniformes  magnifique- 
ment dorés.  Ils  entraient  ainsi  dans  la  vie  militaire 
avec  une  vanité  que  ne  manquait  point  de  leur  inspi- 
rer la  pureté  de  leur  zèle  royaliste,  et  ils  faisaient 
sentir  rudement  aux  vieux  officiers  qu'ils  n'étaient 
point  de  même  race  et  ne  pouvaient  s'entendre.  Aussi, 
dans  toutes  les  villes  où  s'établissait  un  contact,  les 
querelles  particulières  et  les  combats  étaient  quoti- 
diens. Pourtant,  n'étaient-ils  encore  qu'une  menace  : 
les  officiers  étaient  cantonnés  dans  ces  corps  privilé- 
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giés,  superposés  à  Tarmée  avec  laquelle  ils  n'avaient 
aucune  ressemblance,  ne  formaient  aucune  relation,  et 
ne  pouvaient  en  aucun  cas  fusionner.  Et  c'était  à  eux 
seuls  qu'il  appartiendrait  de  la  commander.  Ils  étaient 
d'ailleurs  précédés  par  de  plus  favorisés,  qui,  sans 
aucun  apprentissage,  aucune  éducation,  pour  avoir 
approché  à  quelque  moment  les  princes  ou  leurs 
courtisans,  pour  avoir  été  mêlés  à  quelque  conspira- 
tion ou  à  quelque  intrigue,  recevaient  un  brevet  de 
colonel,  de  chef  d'escadron  ou  de  capitaine,  et,  tôt 
après,  un  emploi  de  leur  grade. 

Assurément,  ne  devait-on  pas  s'étonner  que  tous 
les  agents  diplomatiques  à  l'étranger  eussent  été 
renouvelés,  à  l'exception  du  comte  Auguste  deTalley- 
rand,  ministre  à  Berne;  les  nouveaux  représentants 
du  roi  ne  manquaient  point  de  provoquer  un  étonne- 
ment  justifié  par  leur  présomption,  leur  outrecui- 
dance et  leur  ignorance  des  usages  ;  mais  il  n'en 
était  point  résulté  jusque-là,  d'agitation  à  l'intérieur 
du  royaume,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mission  à 
Rome  de  M.  Gortois  de  Pressigny,  qui,  au  mépris  du 
Concordat  de  1804 ,  était  qualifié  à  VAlmanach  Royal: 
évêque  de  Saint-Malo  :  le  roi,  ni  son  Conseil  ne 
reconnaissant  le  Concordat  de  Bonaparte,  une  nou- 
velle organisation  devait  être  donnée  au  clergé,  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  lui  rendre  ses  biens 
temporels,  et  ses  droits  politiques,  en  excluant  tous 
les  prêtres  suspects  soit  d'avoir  prêté  le  serment  cons- 
titutionnel, soit  d'avoir  servi  de  trop  près  Bonaparte. 
Quantité  de  positions  acquises  étaient  menacées  par 
là,  mais  combien  plus  de  propriétés  qui,  depuis  1791, 
avaient  passé  de  mains  en  mains,  et  étaient  à  présent 
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possédées  de  bonne  fois  par  quantité  de  gens  qui  se 
souciaient  peu  de  les  rendre,  même  à  TEglise. 

S'il  en  était  ainsi  des  biens  du  Clergé,  combien 
plus  des  biens  des  émigrés  ?  Les  anciens  propriétaires 
s'agitaient  :  certains  venaient  dans  les  pays,  se  fai- 
saient voir  ;  entraient  en  conversation  ;  réclamaient 
leurs  droits  ;  d'autres  employaient  des  agents  qui  ne 
craignaient  point  de  menacer,  qui  offraient  peut-être 
le  rachat,  mais  à  vil  prix.  Gela  était  tout  naturel  : 
ceux  qui  avaient  été  dépossédés  n'en  avaient  point 
pris  leur  parti,  mais  ceux  qui,  ayant  profité  des 
décrets  révolutionnaires,  se  trouvaient  en  possession, 
craignaient  d'autant  plus  d'être  expropriés,  que  leur 
titre  était  plus  précaire.  De  là,  une  situation  instable 
et  fatalement  troublée.  D'un  côté,  ceux  qui,  à  tous  les 
degrés,  avaient  perdu,  par  la  Révolution,  leur  rang, 
leurs  fortunes,  leurs  places  et  qui  aspiraient  à  les 
retrouver,  ceux  qui  prétendaient  à  une  revanche  pour 
vingt  années  de  misère,  de  persécution  et  de  supplices, 
et  qui  ayant  identifié  leur  cause  et  celle  de  la  monar- 
chie, n'admettaient  point  que  le  triomphe  de  celle-ci 
n'entraînât  pas  leur  propre  triomphe  ;  de  l'autre,  ceux 
qui,  jetés  dans  la  Révolution,  enrichis  des  dépouilles 
des  privilégiés,  mêlés  à  des  excès,  et  même  à  des 
crimes  dont  ils  se  tenaient  absous,  habitués  à  la  sécu- 
rité, à  la  liberté,  à  l'égalité  que  le  nouveau  régime 
avait  introduites  dans  les  lois,  parvenus  par  leur  cou- 
rage, leur  mérite,  ou  leur  bonne  fortune,  à  des 
dignités,  à  des  richesses  et  à  des  places  qu'ils  n'eussent 
jamais  osé  convoiter  jadis,  défendaient  leurs  conquêtes 
avec  une  âpre  résolution,  et  prenaient  pour  une 
atteinte  à  leurs  droits,  toute  faveur,  même  toute  jus- 
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tice  à  leurs  anciens  ennemis.  Tout  contribuait  à  aigrir 
les  caractères,  et  à  amener  des  conflits.  A  la  Cour, 
dans  les  grands  corps  de  TEtat,  dans  les  administra- 
tions, dans  la  nation  même,  non  pas  seulement  chez 
les  bourgeois,  seuls  à  faire  Topinion  durant  tant 
d'années,  mais  chez  les  paysans,  Tantinomie  était 
déclarée,  et  la  querelle  au  moins  latente.  A  défaut 
d'autres  documents,  il  suffit  pour  m'en  assurer,  de 
jeter  les  yeux  sur  VAlmanach  Royal  où,  en  1814-15, 
les  deux  éléments  que  Napoléon  s'était  efforcé  d'asso- 
cier et  d'amalgamer,  se  retrouvent  en  conflit  et  comme 
aux  premiers  jours  de  la  Révolution  s'entrechoquent 
avec  une  violence  encore  accrue. 

Il  est  des  situations  inextricables  où  les  hommes  ne 
peuvent  rien  :  sans  doute  sont-ils  plus  ou  moins 
adroits  et  naviguent-ils  avec  plus  ou  moins  de  sou- 
plesse ;  mais  si  même  le  prince  de  Bénévent,  au  lieu 
d'être  en  une  semi-disgrâce  à  Vienne,  avait  pu,  à 
Paris,  tenir  tête  à  ses  adversaires,  il  eût  peut-être 
épargné  des  fautes,  mais  il  n'eût  pu  empêcher  des 
chocs  qui  résultaient  des  intérêts  en  jeu,  des  droits 
en  conflit,  et  de  l'éveil  des  passions  les  plus  fortes  et 
les  plus  légitimes. 

Le  but  que  s'était  proposé  Napoléon  avait  été  la 
réconciliation  des  Français  :  elle  avait  été,  sous  son 
règne,  bien  plus  apparente  que  réelle;  mais  tant  que 
son  prestige  était  demeuré  intact,  la  trêve  avait 
subsisté  ;  elle  avait  été  rompue  le  jour  où  sa  puissance 
avait  été  menacée.  Dès  les  désastres  de  Russie,  elle 
avait  été  dénoncée.  L'alliance  fut  conclue  entre  les 
royalistes  et  l'étranger  aussitôt  que  celui-ci  parut  sur 
le  Rhin.   Ceux  qui  avaient  émigré  se  tinrent  prêts, 
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comme  ceux  qui  avaient  participé  aux  guerres  civiles. 
Au  20  mars,  un  coup  de  main  à  la  Malet,  appuyé  de 
baïonnettes  prussiennes,  rétablit  la  monarchie  inté- 
grale, contre  la  monarchie  constitutionnelle  issue  de 
la  Révolution  que  prétendaient  imposer  Talleyrand  et 
les  sénateurs  à  sa  suite. 

Dès  lors,  le  sort  était  jeté  :  si  Louis  XVIII  avait 
été  le  prisonnier  de  Talleyrand  et  qu'il  se  fût  résigné 
à  régner  sans  donner  satisfaction  à  ses  fidèles,  à  ses 
partisans,  à  ceux  qui  s'étaient  sacrifiés  pour  la 
monarchie,  s'il  avait  régné  contre  eux,  au  profit  de 
ceux  qui  s'étaient  déclarés  ses  ennemis,  qui  avaient 
tranché  la  tête  de  son  frère,  et  proscrit  tous  les  siens, 
ses  serviteurs  et  ses  soldats,  il  eût  pu,  sans  doute, 
satisfaire  momentanément  quelques-uns  de  ceux  qui, 
fatigués  de  la  guerre,  aspiraient  à  jouir  des  biens 
qu'ils  avaient  acquis.  Mais  combien  de  temps  les  eût- 
il  contentés?  Et  n'eût-il  pas,  ainsi,  rompu  avec  ceux 
qui  l'avaient  suivi  dans  son  exil,  avec  ceux  qui 
avaient  tout  sacrifié  pour  sa  cause,  avec  son  frère, 
avec  ses  neveux,  avec  son  favori  ?  Il  n'aurait  plus,  dès 
lors,  eu  pour  le  soutenir  que  ceux  qui  avaient  pros- 
crit les  Bourbons.  Napoléon  a  dit  que  «  Louis  XVIII 
eût  pu  régner  facilement  en  se  faisant  national  »,  en 
H  s'identifiant  avec  la  nation  »,  mais  s'identifier  avec 
la  nation,  c'était  s'identifier  avec  la  Révolution.  En 
vérité,  Louis  XVIII  le  pouvait-il,  quand  Napoléon  lui- 
même,  en  1815  s'y  refusa? 

La  violation  de  chacun  des  articles  du  traité  de 
Fontainebleau,  signé  par  les  puissances  coalisées  et 
ratifié  par  le  roi  de  France,  l'impossibilité  de  sub- 
sister à  l'île  d'Elbe,  la  menace  de  la  déportation  à 
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Sainte-Hélène,  déterminèrent  Napoléon  à  tenter  une 
entreprise  qui  eût  semblé  insensée,  si  la  situation  de 
la  France  ne  lui  eût  été  connue,  et  s'il  n'avait  su  qu'à 
Grenoble,  la  première  place  forte  qu'il  dût  rencontrer, 
il  pouvait  compter  sur  des  amis  fidèles. 

Aucune  alternative  ne  lui  étant  laissée,  il  avait  mis 
le  plus  de  chances  de  son  côté,  et  s'il  risquait  beau- 
coup —  car  un  coup  de  fusil  est  bientôt  tiré  — ,  il  ne 
cédait  point,  comme  certains  l'ont  pensé,  à  une  impul- 
sivité fataliste  :  il  savait  où  il  allait,  et  il  savait  qu'on 
l'attendait. 

Parmi  ceux  qui  l'attendaient  (]),  se  trouvait  le 
commandant  Camille  Gauthier,  franc-maçon  parfait, 
du  4^  ordre  du  rite  le  plus  anciennement  connu  et 
pratiqué  en  France,  organisateur  d'une  propagande 
qui  trouvait  des  adhérents  enthousiastes  dans  cette 
région  du  Dauphiné  d'où  s'élevèrent  en  1788  les 
premiers  cris  de  liberté.  En  pleine  vigueur  de  corps 
et  d'esprit,  à  trente-sept  ans,  en  1811,  le  commandant, 
écœuré  par  un  refus  d'avancement  qu'il  tenait  pour 
une  injustice,  s'était  retiré  dans  la  montagne,  à  Saint- 
Barthélémy,  où  il  était  redevenu  maître  de  forges, 
comme  avaient  été  ses  ancêtres,  lesquels  au  milieu 
du  XVI*  siècle,  avaient  obtenu  du  roi  «  la  concession 
d'un  martinet  à  faire  du  fer  ».  D'une  famille  consi- 
dérée en  Dauphiné,   frère    de   Gauthier   des   Côtes, 

(1)  J'ai  publié,  d'après  les  papiers  du  colonel  Camille,  un 
article  :  «  Comment  Napoléon  est  revenu  de  l'île  d'Elbe  »  qui 
est  réuni  dans  Petites  Histoires,  i^^  série.  Depuis  lors,  M.  Arthur 
Chuquet  a  publié  dans  la  Revue  de  Paris  (i"  et  15  novembre 
4917)  deux  articles  très  documentés  sur  Napoléon  à  Grenoble^ 
où,  en  même  temps  qu'il  indique  le  rôle  de  Camille,  il  met 
pleinement  en  lumière  le  rôle  d'un  de  ses  amis. 
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substitut  du  procureur  impérial  au  Tribunal  de 
Grenoble,  neveu  de  Bourguignon-Dumolard,  l'éminent 
jurisconsulte  qui,  pour  moins  d'un  mois,  avait  été 
ministre  de  la  Police  en  l'an  VII,  et  qui  occupait 
encore  un  siège  à  la  Cour  de  Paris,  marié  à  une 
Elboise,  renommée  pour  sa  beauté,  la  nièce  de  Lapi 
dont  l'Empereur  avait  fait  un  de  ses  chambellans  et 
auquel,  à  son  départ,  il  devait  laisser  le  comman- 
dement de  l'île,  Gauthier  avait  repris  l'épée  en  1814 
en  qualité  de  commandant  du  3"  bataillon  de  la  Garde 
nationale  active  de  l'Isère.  Pendant  l'occupation  du 
pays  par  l'ennemi,  il  resta  seul  en  armes  dans  les 
montagnes  avec  150  paysans.  A  la  Restauration,  il  fut 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  commandant  en  second 
la  garde  d'honneur,  ce  qui  lui  valut  d'être  présenté  le 
15  janvier  1815  au  duc  d'Angoulême,  et  promu  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur.  Il  sollicita  même  alors 
d'être  nommé  adjudant-commandant  à  mi-solde, 
chargé  de  l'organisation  générale  de  la  Garde  natio- 
nale du  département  de  l'Isère,  sous  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  et  de  l'autorité  chargée  d'y  veiller.  Eut-il  gain 
de  cause  ?  On  ne  peut  le  certifier  bien  qu'on  assure 
qu'il  aurait  eu,  à  un  moment,  en  qualité  de  colonel, 
le  commandement  des  quatre  bataillons  d'infanterie, 
et  de  l'escadron  de  cavalerie  composant  cette  garde 
nationale. 

Lors  de  l'entrée  à  Grenoble  de  l'Empereur  dont  il 
avait  préparé  le  retour  de  concert  avec  ses  amis,  il 
fut  des  premiers  à  se  présenter.  S'il  ne  le  suivit  point 
immédiatement,  il  le  rejoignit  à  Auxerre,  muni 
d'une  lettre  du  général  La  Salcette  qui  avait  remplacé 
Marchand  comme  commandant  de  la  9®  division  mili- 
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taire.  Le  général  La  Salcette  écrivait  au  grand-maré- 
chal Bertrand  :  «  Le  chef  d'escadron  Camille  Gauthier, 
qui  habite  nos  montagnes  et  qui  les  connaît  bien, 
serait  très  propre  à  y  commander  des  gardes  natio- 
nales dans  le  cas  où  Votre  Excellence  se  verrait  dans 
une  circonstance  où  cette  mesure  deviendrait  néces- 
saire, et  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  qu'il  jouit  de 
beaucoup  de  confiance  dans  le  pays.  »  Le  22  mars, 
Camille,  se  prévalant  «  de  son  dévouement  qui  fut 
impassible  à  la  fortune,  et  qui  est  sans  bornes  pour 
Sa  Majesté  >:*,  demandait  à  former  dans  les  Alpes  de 
Grenoble,  son  pays,  une  légion  de  trois  bataillons, 
dite  de  Napoléon,  composée  des  hommes  qui  se  pré- 
senteraient de  bonne  volonté,  qui  avaient  abandonné 
leur  corps  depuis  J813,  et  des  déserteurs  d'Italie  qui 
erraient  dans  les  montagnes.  Un  tel  décret  était 
urgent  ;  il  ne  sortit  qu'après  deux  mois,  le  5  mai.  Il 
prescrivait  l'organisation  dans  les  départements  de  la 
7*  division,  de  deux  bataillons  de  chasseurs  des  Alpes, 
à  l'instar  des  bataillons  de  chasseurs  des  Pyrénées, 
formés  de  naturels  du  pays  enrôlés  volontairement, 
et  commandés  de  préférence  par  des  officiers  et  sous- 
officiers  pris  parmi  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, natifs  de  la  7®  division.  Camille  commença  aussi- 
tôt le  recrutement,  apposa  de  belles  affiches  où  le 
général  La  Salcette  recommandait  qu'on  s'adressât 
directement  au  lieutenant-colonel  Camille  Gauthier, 
et  il  envoya  des  officiers  à  Lodève  pour  acheter  ce 
qu'on  trouverait  de  drap  bleu-impérial  qui  devait, 
avec  distinctions  jaunes,  constituer  l'uniforme  du 
corps.  Mais  après  les  événements,  —  Waterloo  — , 
les   marchands    reprirent    les   étoffes  qu'ils   avaient 
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livrées,  et  les  rentrèrent  dans  leurs  magasins.  Gomme 
l'ennemi  approchait,  et  qu'il  y  avait  urgence,  le  colo- 
nel Gauthier,  de  l'avis  du  préfet  et  du  gouverneur 
de  Grenoble,  s'engagea  personnellement  pour  une 
somme  qui  passait  30.000  francs.  Ainsi,  le  premier  et 
le  deuxième  bataillons  furent  entièrement  habillés,  et 
le  troisième  commença  à  prendre  tournure,  ainsi  que 
les  deux  compagnies  de  lanciers  qui  devaient  compléter 
la  légion. 

Et  cette  troupe,  si  médiocre  qu'elle  fût,  pouvait 
devenir  singulièrement  utile. 

L'Armée  du  Nord  que  commandait  l'Empereur  en 
personne,  avait  été  vaincue  à  Waterloo,  mais  elle  se 
reformait  sous  Paris.  L'Armée  du  Rhin,  l'Armée  des 
Alpes,  l'Armée  des  Pyrénées  étaient  intactes.  La 
France  pouvait  au  moins  résister  à  Tennemi,  conser- 
ver ses  armes,  maintenir  l'intégrité  de  son  territoire, 
sauver  l'honneur.  Le  colonel  Camille  jeta  son  pre- 
mier bataillon  dans  Briançon,  où  étaient  accumulés 
de  grands  approvisionnements  ;  il  achevait  de  former 
son  troisième  bataillon,  lorsque,  le  4  juillet,  Grenoble 
fut  investi  par  l'armée  austro-sarde,  composée  d'en- 
viron 9.000  hommes.  Le  S,  la  Garde  nationale  sortit 
de  la  place  et,  avec  les  Chasseurs  des  Alpes,  fit  le  coup 
de  feu  contre  les  avant-postes  ennemis,  mais  la  gar- 
nison ne  se  composait  que  de  deux  cents  conscrits  du 
Mont-Blanc,  à  peine  armés,  et  que  les  Piémontais 
tenaient  pour  incapables  d'une  défense.  Pourtant,  à 
leur  sommation,  le  général  Motte  répondit  aussi 
fièrement  que  s'il  avait  commandé  une  troupe  exercée 
et  nombreuse.  Il  disposait,  à  la  vérité  de  la  popula- 
tion entière  qui,  le   lendemain   6,  lorsque  l'attaque 
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piémontaise  se  dessina  et  qu'elle  força  les  Gardes 
nationaux  à  rentrer  dans  la  place,  s'arma  résolument 
et  combattit  avec  une  énergie  farouche.  Les  Piémon- 
tais  rebutés,  demandèrent  une  trêve  pour  enterrer 
leurs  morts.  Camille,  craignant  d'être  pris  dans  la 
ville  avec  ses  chasseurs,  se  jeta  alors  sur  les  derrières 
de  Tennemi,  où  il  jugeait  pouvoir  être  plus  utile,  et  il 
prépara  un  mouvement  dont  le  plan  dut  être  connu, 
car  il  fut  identiquement  reproduit  plus  tard  :  «  Trois 
débouchés,  écrivait-il,  communiquent  de  Vizille  sur 
Grenoble  :  les  gorges  de  Saunan  (ou  Seunan  ?), 
celles  d'Ejbens,  celles  d'Echirolles  au  pont  de  Claix. 
Je  m'étais  assuré,  sur  tous  ces  points  et  sur  nos 
derrières,  du  concours  de  toute  la  population.  J'avais 
envoyé  par  la  petite  route,  à  franc-étrier,  un  officier 
au  général  Eberlé,  commandant  à  Briançon,  pour 
qu'il  me  renvoyât  sur  l'heure  mon  premier  bataillon  ; 
j'avais  trouvé  les  moyens  de  prévenir  de  ce  mouve- 
ment le  général  Motte  à  Grenoble.  A  minuit  du  sur- 
lendemain, le  tocsin  sonnant  de  toutes  parts,  des 
feux  allumés  sur  toutes  nos  hauteurs,  trois  petites 
colonnes  formées  par  nos  chasseurs,  appuyant  et  don- 
nant le  mouvement  à  toute  la  population  armée  de 
fusils,  faux  et  tridents,  tombaient  par  les  trois  gorges 
sur  l'ennemi.  Le  succès  était  certain...  mais  la  capitu- 
lation de  Grenoble  arrêta  tout.  » 

Il  y  eut  pourtant  un  commencement  d'exécution  le 
7  et  le  8  juillet,  les  maires  du  canton  de  Bourg- 
d'Oisans  avaient  réuni  et  disposé  les  gardes  natio- 
nales de  leurs  communes,  mais  le  général  Eberlé 
commandant  à  Briançon  refusa  de  renvoyer  les  com- 
pagnies de  chasseurs,  indispensables,  disait-il,   à  la 


<     o 


ë   rt 


o   i 
a 


l'envers  d'une  conspiration  225 

défense  de  la  place  et  de  celle  d'Embrun.  Le  comte 
Dessaix,  général  en  chef  de  l'Armée  des  Alpes,  avait 
d'ailleurs  conclu  le  H,  une  suspension  d'armes  avec 
les  Austro-Piémontais  ;  Grenoble  y  fut  compris.  Par 
ordre  du  général  commandant  en  chef  les  troupes 
austro-sardes,  le  général  Robilant,  chef  d'état-major 
sarde,  accorda  à  Camille  de  se  retirer  à  Bourg-d'Oi- 
sans,  avec  ses  troupes,  sous  condition  de  s'y  faire 
joindre  par  les  autres  contingents  de  son  régiment 
répandus  dans  le  Dauphiné  et  les  Hautes-Alpes,  et  de 
s'abstenir  de  toute  hostilité  contre  les  troupes  austro- 
sardes  ;  moyennant  quoi,  il  lui  accordait  une  sauve- 
garde pour  sa  maison  de  Saint-Barthélémy  et  ses 
propriétés.  Le  comte  Jules  de  Polignac,  aide  de  camp 
de  Monsieur,  qui  suivait  l'armée   sarde,  qui  s'était 
fait   prendre  par  les  chasseurs,  et  qui   venait  d'être 
relâché  par  ordre  du  duc  d'Albuféra,  fit  son  entrée 
à  Grenoble  avec  l'ennemi,  et  il  eut  avec  Camille  un 
entretien.  «  Vu  la  gravité  des  événements  qui  pesaient 
sur  la  patrie,  lui  dit-il,  le  seul  moyen  d'arracher  les 
lambeaux  sanglants  de  cette  triste  et  désolée  patrie 
à  l'étranger  était  que  tous  se  ralliassent  franchement 
et  sans  réserve  au  roi.   »  Camille   partit  alors  pour 
Briançon  et   Embrun.  Il  en  rapporta  l'adhésion  de 
tous  les  officiers  de  son  régiment.  «  Ils  ont  juré  sur 
l'honneur,  écrit-il  à  sou  retour,  le  19  juillet,  de  tenir 
pour   sacrée  la  promesse  que  je  ferai  en  leur  nom 
d'une  fidélité  sans  réserve.  Ce  ne  sont  pas  là,  ajou- 
tait-il, des  serments  de  temps  d'exercice,  c'est  celui 
de  braves  gens  pleurant  la  patrie,  se  ralliant  de  cœur 
et  d'âme  autour   de   celui   par   qui   ils   espèrent   sa 
restauration,   de  qui   ils    attendent   toute  la  liberté 
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compatible  avec  Tordre  et  les  lois  ».  Les  officiers 
demandaient  que  le  corps  fût  conservé,  et  qu'ils 
«  n'eussent  point  la  douleur  de  faire  la  remise  des 
forteresses  des  Hautes-Alpes  à  d'autres  qu'à  des 
Français  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos 
d'en  retirer  les  Chasseurs  des  Alpes  ». 

Il  donne  cette  assurance  au  comte  de  Polignac  le 
19  juillet;  vingt  jours  plus  tard,  le  8  août,  il  est 
informé  que  cinq  mille  Piémontais  filent  sur  Brian- 
çon  en  vue  d'occuper  cette  place  et  de  s'emparer  du 
matériel  de  guerre  qu'elle  renferme.  Il  s'empresse 
d'en  informer  le  général  Eberlé  qui  y  commande,  et 
dont  la  garnison  consiste  dans  les  deux  bataillons 
de  Chasseurs  que  Camille  s'empresse  de  rejoindre. 
Il  reste  avec  eux  à  Briançon,  à  Embrun,  et  au  Mont- 
Dauphin  jusqu'au  25  décembre,  contribuant  ainsi 
sous  les  ordres  d'Eberlé,  le  glorieux  manchot,  à  con- 
server à  la  France  les  cinquante  millions  de  matériel 
de  guerre  des  forteresses  des  Alpes.  Le  29,  il  rentre 
chez  lui  à  Saint-Barthélémy. 

Durant  son  absence,  tout  espoir  a  disparu  d'une 
fusion  patriotique,  telle  qu'il  a  pu  l'espérer  après  sa 
conversation  avec  M.  de  Polignac,  telle  que  les  soldats 
de  l'Armée  de  la  Loire  l'eussent  conclue  avec  les  Ven- 
déens. Huit  cent  mille  étrangers  occupeat  la  France 
depuis  cinq  mois,  et  ils  en  disposent.  Durant  cinq 
années,  les  Alliés  devront  maintenir  sur  les  fron- 
tières cent  cinquante  mille  soldats  chargés  de  faire 
la  police  et  de  maintenir  les  Bourbons  sur  leur 
trône.  La  Conférence  des  ambassadeurs  des  grandes 
puissances,  —  la  conférence  à  quatre  —  discute  et 
résout  toutes  les  questions,  et  elle  impose  ses  direc 
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tiens  au  gouvernement.  Celui-ci,  voulant  réparer  la 
faute  qu'il  avait  commise  en  1814,  a  largement  épuré 
le  personnel  des  préfets,   des  sous-préfets,  des  chefs 
militaires  des  divisions  et  des  départements.  Emigrés 
rentrés  après  vingt  ans  de  service  sous  les  drapeaux 
ennemis,  officiers  qui,  pour  quelque  raison,  ont  été 
mis  sous  l'Empire  en  non-activité,  et  qui  se  posent  en 
persécutés,  serviteurs  de  Napoléon  ou  de  membres  de 
la  Famille  impériale  qui,  après  avoir  largement  profité 
de  la  sportule  napoléonienne,  tout  en  conspirant  peut- 
être    la    chute    du    régime,   pensent    se    réhabiliter 
par  des  emplois  où  ils  montrent  leur  zèle,  tel  est  le 
personnel  auquel  le  roi  et  ses  ministres  ont  fait  appel 
et   qu'inspirent,   que  poussent,   pressent,   dénoncent 
au  besoin,   des  comités   royalistes    formés,   dans  la 
plupart    des    départements,    d'éléments    assez    sem- 
blables   aux   comités    révolutionnaires;    car  ce  sont 
toujours    les    hommes    déclassés,  mécontents,   beso- 
gneux   et  tarés  qui   s'instituent  délateurs,  et   qui   se 
proposent  pour  être  bourreaux.   Dans  l'Est,    et  en 
particulier  dans  le  Dauphiné,  leur  rôle,  ailleurs  déci- 
sif,  a  été  assez  peu  marqué  ;   ce  furent   des   indivi- 
dualités qui  montrèrent  ainsi  leur  zèle  sans  se  grou- 
per en  comités.   II   suffisait   de  peu  d'ailleurs   pour 
mettre   en  jeu  l'action  publique,   et  la  réaction  qui 
avait  été  organisée  avec  une  prévoyance  méticuleuse, 
trouvait,  dans  les  fonctionnaires  nouveaux,  des  agents 
qu'il  eût  fallu  plutôt  modérer  qu'exciter.  Les  armes 
qu'ils    avaient    en    mains   étaient    les    plus    lourdes 
qu'un  gouvernement  régulier  eût,  en  temps  de  paix, 
confiées    à   des    employés    irresponsables.    D'abord, 
l'ordonnance  du  12  octobre  1815  classait  dans  qua- 
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torze  catégories  tous  les  officiers  de  rarmée,  depuis 
ceux  auxquels  «  Tindulgence  du  roi  laissait  encore 
l'espérance  de  rentrer  un  jour  dans  l'armée  »,  jus- 
qu'à ceux  qui  en  étaient  pour  jamais  exclus  et  qui, 
déclarés  suspects,  étaient  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Des  lois  nouvelles  définissaient  et  punis- 
saient les  cris,  les  discours  et  les  écrits  qualifiés  de 
séditieux,  suspendaient  ou  supprimaient  la  liberté 
individuelle,  donnaient  au  gouvernement  le  droit  de 
détenir  sans  jugement  tout  individu  arrêté  comme 
prévenu  de  crime  ou  de  délit  contre  la  personne  et 
l'autorité  du  roi,  des  membres  de  la  famille  royale 
ou  la  sûreté  de  l'Etat,  d'obliger  à  donner  caution  de 
bonne  conduite,  ou  à  s'éloigner  de  son  domicile  et  à 
résider  dans  un  lieu  désigné,  tout  individu  contre 
lequel  il  n'existerait  pas  de  graves  motifs  de  préven- 
tion. Ce  régime,  qui  rendait  les  fonctionnaires 
arbitres  de  la  liberté,  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens,  était  complété,  pour  l'application  de  la 
loi  sur  les  cris,  les  discours  et  les  écrits  séditieux, 
par  l'institution  des  Cours  prévôtales,  chargées  de 
connaître  soit  de  crimes  et  de  délits  attribués  par 
les  lois  antérieures  aux  cours  spéciales,  soit  de  réu- 
nions séditieuses,  de  rébellion,  de  rassemblement  en 
armes,  de  discours,  de  manifestations,  de  cris  ou  de 
menaces  contre  la  personne  du  roi  et  les  membres 
de  sa  famille.  Tous  les  citoyens  en  étaient  justi- 
ciables, mais  en  particulier  les  militaires  en  activité, 
en  demi-solde,  licenciés  ou  congédiés. 

Par  là  était  légalement  établi  un  régime  révolu- 
tionnaire, où  toute  garantie  était  enlevée  au  citoyen, 
en  particulier  au  citoyen  ayant  servi,  défendu,  glo- 
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rifié  la  nation.  Quiconque  avait  été  soldat,  était  sus- 
pect et  se  trouvait  placé  sous  la  main  de  fonction- 
naires dont  l'incapacité  et  Tincompétence  égalaient  la 
partialité.  Tout  leur  était  livré  :  personne,  fortune, 
honneur  même.  Ils  pouvaient  jeter  en  prison,  main- 
tenir au  secret,  durant  des  semaines  et  des  mois,  ceux 
qu'ils  avaient  trouvés  suspects.  Ils  pouvaient  les 
traduire  devant  les  tribunaux  d'exception.  Ils  pou- 
vaient les  livrer  aux  attentats  de  la  plus  abjecte  popu- 
lace. Tout  dépendait  d'une  police  que  renforçaient,  en 
vertu  de  la  Convention  du  20  novembre  1815,  cent 
cinquante  mille  soldats  étrang^ers,  disposés  sur  les 
frontières,  de  Gondé  à  Fort-Louis. 

Le  ministre  de  la  Police  était  au  fait  le  premier 
ministre,  autant  que  l'avait  été  M.  de  Blacas,  mais  lui 
avait  tout  à  se  faire  pardonner  par  les  royalistes  : 
aussi  bien  son  existence  antérieure  et  les  grâces  qu'il 
avait  reçues  de  l'Empire  pour  des  services  domestiques, 
que  l'étonnante  faveur  dont  il  jouissait  à  présent.  Il 
avait  à  faire  ses  preuves  de  capacité,  d'intelligence 
politique,  de  dévouement  à  la  monarchie.  Il  avait  sur- 
tout à  se  rattacher  à  un  parti;  car,  jusque  là,  il  n'était 
que  le  favori  du  roi  et  nul  ne  se  souciait  de  lui.  Or, 
ce  qui  comptait,  c'étaient  les  royalistes,  les  émigrés, 
ceux  qu'on  appelait  les  ultras,  les  partisans  de  la 
manière  forte,  à  laquelle  Louis  XVIII  était  pleinement 
rallié.  M.  Decazes  s'était  rendu,  comme  préfet  de 
Police,  l'adversaire  du  ministre  de  la  Police,  Fouché  : 
car  Fouché  travaillait  à  rendre  la  réaction  la  moins 
sanglante  et  la  moins  brutale  possible.  Il  le  renversa 
et  prit  sa  place.  A  présent,  on  allait  voir  comme,  avec 
les  fonctionnaires  dépendant  de  son  ministère,  il  allait 


230  REVUE  d'ombres 

exécuter  les  lois  rendues  par  la  Chambre  introuvable, 
et  quelle  impulsion  il  allait  donner. 

Assurément,  avait-il  à  compter  avec  l'élément  mili- 
taire qui  ne  dépendait  point  de  lui,  et  s'était  habitué, 
en  pays  de  conquête,  à  se  soumettre  peu  à  des  civils. 
Cet  élément  militaire  était  singulièrement  varié  et  on 
avait  à  tenir  compte  des  origines,  de  l'éducation  et  des 
services  antérieurs  pour  réaliser  comment  chacun  des 
officiers  pourrait  s'employer  et  de  quelle  façon  il  se 
plierait  aux  instructions  de  la  police.  Gela  était  par- 
ticulièrement intéressant  dans  le  département  de  Tlsère 
où,  par  une  curieuse  rencontre,  les  caractères  les  plus 
différents  se  trouvaient  réunis. 

A  la  tête  de  la  région  lyonnaise,  avec  des  pou- 
voirs quasi-discrétionnaires,  se  trouvait  le  comte 
Roger  de  Damas,  gouverneur  de  la  19^  division  mili- 
taire. C'était  un  étrange  personnage,  un  héros  de 
romans,  mais  de  romans  cosmopolites.  A  vingt-deux 
ans,  en  1787,  en  quête  d'aventures  et  aff'amé  de 
gloire,  il  était  parti  pour  le  seul  pays  où  Ton  se  battît  : 
la  Turquie.  Il  avait  pris  parti  dans  l'armée  russe  où, 
par  des  exploits  alors  surprenants,  il  avait  mérité  la 
faveur  de  Tlmpératrice,  une  épée  en  or,  le  grade  de 
colonel,  le  cordon  de  Saint-Georges.  Gela,  avec 
quelques  voyages,  le  mena  à  1791  où  il  rejoignit  les 
Princes  à  Goblentz,  fut  aide-de-camp  du  comte 
d'Artois,  et  l'accompagna  en  Champagne.  Attaché  à 
Tétat-major  du  duc  de  Brunswick,  il  vit  de  près  la 
duplicité  des  Prussiens,  et  l'impuissance  des  émigrés. 
Après  la  dispersion  de  l'Armée  des  Princes,  il  accom- 
pagna le  comte  d'Artois  à  Pétersbourg  où  il  lui  servit 
en  quelque  façon  de  répondant  près  de  Catherine  II. 
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Il  suivit  le  prince  en  Angleterre,  participa  à  divers 
avortements  de  descentes,  revint  combattre  en  Flandre 
avec  les  Anglo-Autrichiens,  puis  prit  parti  dans 
TArmée  de  Condé  où  il  fut  chef  d'une  légion  de  son 
nom.  En  1798,  il  entra  au  service  de  Naples,  il  com- 
manda une  division  sous  les  ordres  de  Mack.  Si  ses 
soldats  faillirent,  lui,  sauva  son  honneur.  En  1801,  et 
en  180S,  avec  le  même  insuccès,  il  essaya  d'obtenir  de 
ses  troupes  napolitaines  qu'elles  fissent  semblant  de 
résister  à  une  armée  française.  Ensuite,  il  se  retira  en 
Autriche  où  il  attendit  sa  revanche.  Elle  vint  :  aussitôt, 
il  s'empressa  vers  les  frontières,  il  rejoignit  le  comte 
d^Artois  à  Nancy  et  l'accompagna  à  Paris.  Nommé 
d'emblée  lieutenant  -  général  dans  ces  promotions 
d'août  qui  comprirent  quarante-six  officiers  de  ce 
grade,  il  fut  chargé  du  gouvernement  de  Lyon  et  son 
acte  majeur  fut,  au  retour  de  l'Empereur,  d'assurer 
la  retraite  du  comte  d'Artois.  De  Lyon,  il  fut  à  Gand, 
d'où  le  roi  l'envoya  en  Suisse  :  il  devait  y  prendre 
le  commandement  des  régiments  capitules  qui  avaient 
refusé  de  servir  Napoléon,  mais,  la  chose  ne  s'étant 
point  arrangée,  il  rentra  en  France  avec  l'armée 
autrichienne,  et  après  une  apparition  à  la  Chambre 
introuvable,  il  revint  dans  son  gouvernement  deliyon. 
Ainsi,  la  seconde  ville  du  royaume,  avec  la  19®  et 
la  7^  divisions  militaires,  les  départements  du  Rhône, 
de  la  Loire,  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme,  delà  Haute- 
Loire,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Drôme,  se 
trouvaient  remis  aux  mains  d'un  homme  qui  avait 
quitté  la  France  antérieurement  à  la  Révolution  ;  qui 
avait  combattu  les  Français  sous  tous  les  drapeaux 
adverses,  qui  leur  avait  constamment  cherché  et  recruté 
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des  ennemis,  et  qui  ignorait  tout  des  idées,  des  pas- 
sions et  des  gloires  de  la  génération  nouvelle.  Et  il 
était  revêtu  de  pouvoirs  dictatoriaux  qu'il  exerçait 
avec  d'autant  moins  de  ménagements,  qu'ignorant 
tout  des  lois  de  son  pays,  il  prenait  ses  exemples  à 
Pétersbourg,  près  de  Catherine  II,  ou  à  Naples,  près 
de  Marie-Caroline. 

Le  commandant  de  la  7®  division  militaire  le  général 
Donnadieu  n'avait  point  la  continuité  de  foi  monar- 
chique qui  mettait  à  part  M.  Roger  de  Damas,  et  qui 
pouvait  tempérer  de  respect  les  sentiments  qu'il  inspi- 
rait :  sa  carrière  avait  été  singulièrement  agitée,  et,  dans 
les  milieux  qu'il  avait  traversés,  on  n'avait  gardé  de  lui 
qu'un  souvenir  peu  flatteur,  f^é  à  Nîmes,  de  parents 
protestants,  il  fut  à  douze  ans  cadet  au  2^  carabiniers 
où  son  père  avait,  à  la  fin,  été  nommé  officier;  en  1793, 
il  passa  sous-lieutenant  au  8^  hussards  dont  son  père, 
jusque  là  dans  les  bas  grades,  avait  été  fait  colonel. 
Mais  la  tentation  de  la  caisse  fut  trop  forte,  et  un 
jour  d'inspection,  le  colonel  du  8^  hussards  se  brûla 
la  cervelle.  Le  fils  se  prodigua  en  des  actions  d'une 
prodigieuse  folie.  C'est  une  autre  façon  que  celle  de 
Damas,  mais  Tune  vaut  l'autre.  Il  servit  ainsi  de  1792 
à  1796,  où  ses  blessures  le  contraignirent  à  accepter 
un  emploi  dans  les  Eaux  et  Forêts.  Rentré  au  rervice 
en  1799,  il  fut,  au  siège  de  Gênes,  promu  chef  d'es- 
cadron par  Masséna  dont  il  était  l'aide-de-camp.  Mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine,  il  se  trou- 
vait sans  emploi  en  l'anX,  à  Paris,  et  y  battait  le  pavé; 
il  rencontra  d'autres  agités  de  son  espèce,  et  com- 
plota avec  eux  l'assassinat  du  Premier  Consul. 
Destitué,    emprisonné    au    fort   de  Bellegarde,  mis 
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en  surveillance,  il  ne  passa  point  en  jugement,  et  il 
obtint  même,  après  avoir  rendu  certains  services  peu 
méritoires,  d'être  réintégré  dans  son  grade.  Après 
avoir  fait  toutes  les  campagnes  si  brillamment  qu'il 
arracha  le  grade  d'adjudant-commandant,  puis  le 
commandement  du  47*^  d'infanterie,  il  fut  envoyé  en 
Portugal  où  il  se  mêla  à  l'affaire  Argenton.  Il  fut 
arrêté  et,  comme  ci-devant,  malgré  les  preuves  contre 
lui,  ne  passa  point  en  jugement,  et  fut  même  envoyé 
le  8  février  1810  comme  adjudant-commandant  à 
Tétat-raajor  du  duc  d'Auerstœdt  en  Allemagne  ;  il 
revint  en  France  en  congé  de  convalescence,  obtint 
alors  d'être  rétabli  dans  son  ancien  régiment,  mais 
n*y  resta  que  quelques  semaines,  fut  promu  général 
de  brigade  (6  août  1811),  et  fut  chargé  du  comman- 
dement des  îles  d'Hyères,  avec  quartier  général  à 
Port-Cros.  Fort  mal  subordonné  à  son  chef,  le  géné- 
ral du  Muy,  il  quitta  son  poste  sous  prétexte  de 
santé.  L'Empereur  lui  infligea  alors  sa  retraite,  liquidée 
à  2.500  fr.  et  l'exila  dans  une  ville  à  plus  de  cin- 
quante lieues  de  Paris  (30  octobre  1811).  Donnadieu 
tenta  par  deux  fois  d'obtenir  du  service,  chaque  fois 
en  vain.  Aussi  pouvait-il  passer  pour  une  victime  du 
Tyran  corse.  Et  sans  doute  avait-il,  près  du  Gouver- 
nement provisoire  et  de  Monsieur,  quelque  avocat 
écouté,  car,  le  17  avril  1814,  il  fut  fait  commandant 
de  ce  département  d'Indre-et-Loire  où  les  ordres  de 
l'Empereur  l'obligeaient  à  résider.  Ainsi  allait  se 
trouver  couronnée  cette  étonnante  carrière  où  les 
rapports  que  Donnadieu  avait  entretenus  avec  la 
police  et  avec  la  dame  de  pique  lui  avaient  assuré 
en  même  temps  que  le  mépris  des  officiers  qu'il  avait 
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côtoyés,  d'étranges  faveurs  du  pouvoir.  Lorsque 
TEmpereur  revint  de  l'île  d'Elbe,  il  s'associa  aux 
vaines  tentatives  de  résistance  sur  la  Loire,  rejoignit 
à  Bordeaux  la  duchesse  d'Angoulême  et  raccompa- 
gna à  Londres  :  le  18  juin,  —  le  jour  de  Waterloo  — , 
il  fut  honoré  par  le  roi  du  cordon  de  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  et,  aussitôt  connue  la  victoire 
des  Anglais,  le  22,  il  fut  envoyé  par  la  duchesse 
d'Angoulême  en  Espagne  et  sur  les  côtes  d'Italie, 
pour  y  prendre,  en  qualité  de  commisaire  extraordi- 
naire du  roi,  toutes  les  mesures  qu'il  croirait  propres 
à  servir  les  intérêts  et  les  succès  de  la  cause  de  Sa 
Majesté  et  de  la  France.  On  assure  qu'il  s'empara 
alors  de  Bayonne  et  y  fit  arborer  le  drapeau  blanc.  Il 
n'eut  pas  longtemps  à  attendre  sa  récompense  :  le  14 
octobre,  il  fut  promu  lieutenant-général  avec  rang  du 
3  juin;  le  14  décembre,  il  fut  appelé  au  comman- 
dement de  la  7®  division  millitaire,  à  Grenoble, 
C'était  un  homme  d'une  bravoure  immédiate,  impul- 
sive, d'une  intelligence  médiocre,  d'une  éducation 
rudimentaire,  et  d'un  langage  imagé,  exubérant.  Il 
était  de  premier  mouvement,  mais,  après  avoir  jeté 
son  feu,  il  n'était  pas  haineux,  et  «  le  cœur  en  lui 
était  meilleur  que  la  tête  ».  Ce  qu'il  voulait,  il  le 
voulait  violemment,  dans  le  moment  où  il  le  voulait. 
Mais  cela  était  bref  :  En  tout,  un  homme  à  passion 
et  à  passions. 

A  côté  de  Donnadieu,  par  une  heureuse  fortune,  se 
trouvait  placé,  en  qualité  de  commandant  du  dépar- 
tement, un  homme  bien  fait  pour  calmer  et  arrêter  au 
besoin  ses  frasques.  Il  n'est  qu'une  voix  sur  les 
mérites,  la  modération  et  la  bonté  du  général  Louis, 
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dit  Louis  de  Villiers,  puis  baronet  vicomte  de  Villiers. 
II  avait  constamment  servi   depuis  dans  les   armées 
nationales,  et  il  avait  gagné  chacun  de  ses  grades  par 
une  action   d'éclat.  Prisonnier  des   Russes   après  la 
violation   de  la   capitulation  de  Dantzig,  il  avait,  à 
son  retour  des  prisons  de  Tennemi,  reçu  du  gouver- 
nement royal,  le  commandement  du  département  du 
Mont-Blanc.    Lors   du    retour    de   Napoléon  de  l'île 
d'Elbe  il    dut,    sur    l'ordre    du    général   Marchand, 
commandant    la    division,    amener    la  garnison    de 
Chambérj  à   Grenoble.    Là,   il    se  montra  fidèle  au 
serment  qu'il  avait  prêté;  il  fit  des  efforts  inouïs  pour 
maintenir   dans    le    devoir  ses   deux    régiments,   et, 
lorsque  La  Bédojère  sortit   avec  le  1"  de  ligne  pour 
le  mener  à  l'Empereur,  il   courut   après  lui,   le  sup- 
pliant de  revenir  et  de  renoncer  à  son  projet.  Rentré 
à  Grenoble,  il  reçut  du  général  Marchand  Tordre  de 
rassembler  ce  qu'il  pourrait  de  troupes  et  de  se  retirer 
sur  le  Fort-Barraux.  Vers  le  milieu  d'avril,  il  accepta 
un  commandement  à  l'Armée  du  Nord.  Blessé  griève- 
ment à  Fleurus  et  mis  en  non-activité,  il  fut  quelques 
semaines  après,  le  i^^  septembre,  appelé  à  commander 
ce  même  département  de  l'Isère,  où  il  avait  assisté, 
six  mois  auparavant,  au  triomphe  de  Napoléon,  et  où, 
comme  le  général  Marchand,  il  n'avait  rien  pu  empê- 
cher. Or,  Marchand   était   traduit  devant  un   conseil 
de  guerre,  et  Louis  de  Villiers,  son  subordonné,  com- 
mandait le  département.  Cette  faveur  dumoins,  n'avait 
pas  changé  ses  opinions  :  il  resta  tel  qu'il  était;  soldat 
de  la  Vieille  armée,  prêt  à  servir  de  son  mieux  ses  cama- 
rades malheureux,  prêchant  l'indulgence  et  et  l'union, 
et,  par  là  même,  entrant  en  lutte  avec  les  ultras. 
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Tout  autre  était  le  préfet,  M.  Guyon  de  Montlivault. 
Casimir-Marie- Victor  Guyon,  né  à  Montlivault  le  10 
août  1770,  fils  d'Eléonor-Gécile  Guyon,  et  de  demoi- 
selle Marie-Anne-Angélique  Lemaire  dame  de  Montli- 
vault, chevalier  non  profès  des  ordres  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  et  de  Malte,  était,  dit-on,  entré  avant 
la  Révolution  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie. 
Passé  à  Malte,  il  y  resta,  sans  aucune  action  militaire, 
jusqu'en  1797. 

Six  mois  avant  l'arrivée  de  Bonaparte,  il  retourna 
en  Italie  et  en  Allemagne,  et  il  ne  rentra  en  France 
qu'après  le  18  brumaire.  Sa  famille  était  de  Blois,  et 
avait  des  alliances  avec  les  Beauharnais.  Il  les  fît 
valoir,  et,  lorsqu'il  s'agit,  après  le  divorce,  de  former 
la  Maison  de  l'Impératrice,  il  fut  présenté  à  l'Empereui 
pour  la  place  d'intendant  avec  cette  note  :  «  Très  bien 
né,  propriétaire  dans  Loir-et-Cher,  a  été  présenté  à 
l'Empereur,  a  les  connaissances  et  l'activité  nécessai- 
res à  cette  place,  et  dans  le  cas  où  l'Empereur  ne  le 
le  nommerait  pas  intendant,  l'impératrice  Joséphine 
se  proposerait  de  le  demander  comme  chambellan, 
faisant  les  fonctions  de  maréchal  du  Palais.  »  Il  fut 
nommé  intendant  après  la  démission  de  Pierlot,  le 
28  juin  1811,  et  prit  aussitôt  possession  de  fonctions 
qui  impliquaient,  surtout  avec  Joséphine,  des  rapports 
journaliers  et  domestiques.  Ce  qui  parait  la  fonction, 
il  était  officier  de  la  Maison.  Comme  officier  de  la 
Maison,  il  obtint  que  l'Empereur  signât,  le  26  décembre 
1812,  au  contrat  de  son  mariage  avec  M''*'  Guyon  de 
Montlivault,  sa  nièce.  Ce  fut  au  palais  du  prince 
Eugène,  rue  de  Lille,  où  il  occupait  un  appartement, 
que  naquit  le  23  mars  1813  son  fils  aîné,  Charles- 
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Joseph-Casimir,  tenu  sur  les  fonts,  le  20  juillet,  en 
l'église  de  Rueil,  par  l'impératrice  Joséphine  et  le 
Prince  Primat.  M.  de  Montlivault  ne  manquait  pas 
une  occasion  de  se  mettre  en  avant,  d'ouvrir,  à 
propos  des  affaires  si  souvent  compliqués  de  l'impé- 
ratrice Joséphine,  des  conférences  avec  les  ministres, 
de  se  dégager  des  fautes  d'administration,  au  lieu  de 
les  couvrir,  et  de  tirer  à  chaque  fois  quelque  menue 
faveur,  comme  le  ruban  bleu  de  la  Réunion.  Très  lié 
avec  le  baron  de  Vitrolles,  habitué  de  la  princesse  de 
Vaudémont,  il  avait  introduit  à  Malmaison,  devenu 
un  centre  de  conspiration  royaliste,  Messieurs  des 
Vivres-Viande  (1).  Dès  les  premiers  jours  après 
l'abdication  que  l'Impératrice  fut  revenue  de  Navarre, 
il  arbora  à  son  chapeau  une  cocarde  blanche  dont  les 
dimensions  provoquèrent  l'étonnement  de  Joséphine 
et  même  ses  observations.  Peu  lui  importait;  il  espé- 
rait ou  attendait  mieux  :  il  fut  en  effet  nommé  préfet 
des  Vosges,  le  2  mai,  par  S.  A.  R.  Monsieur:  mais, 
l'Empereur  revenu,  il  n'en  sollicita  pas  moins  d'être 
réintégré  dans  son  ancienne  place  :  il  avait  oublié 
que  Joséphine  était  morte.  L'Empereur  renvoya  la 
demande  au  ministre  de  la  Police  pour  rapport 
(15  avril  1815).  Resté  pur,  grâce  au  refus  de  Fouché, 
M.  de  Montlivault  fut,  tout  aussitôt  après  la  rentrée 
des  Bourbons,  nommé  préfet  de  l'Isère.  On  peut  juger 
quelles  étaient  alors  ses  convictions  ;  nul  des  députés 
à  la  Chambre  introuvable  ne  poussait  plus  loin  la 
haine   de    quiconque    avait    servi    l'Empereur  et    la 


(1)  Je  renvoie  le  lecteur  à  mon  livre  L Affaire  Maubreuil. 
Paris,  1907.  ln-18«. 
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Révolution  ;  il  y  portait  cette  violence  acre  qui  a  le 
caractère  d'une  revanche  personnelle. 

Entre  Donnadieu  et  Montlivault,  l'antagonisme  ne 
devait  point  tarder  à  s'établir  ;  que  l'un  cherchât 
aux  dépens  de  l'autre  à  faire  valoir  son  zèle  et  sa 
perspicacité,  rien  de  plus  naturel  ;  que,  dans  ce  but, 
ils  tirassent  assez  volontiers  l'un  sur  l'autre,  cela  n'a 
rien  qui  étonne;  mais  les  violences  de  Donnadieu, 
se  satisfaisaient  généralement  en  paroles,  et,  après 
une  belle  colère  et  une  effusion  de  jurons,  il  se  trou- 
vait généralement  soulagé,  et  il  se  rendait  facile  et 
presque  bonhomme,  tandis  que  le  préfet  suivait 
sans  colère,  avec  une  volonté  froide  et  une  impla- 
cable exactitude,  le  plan  que  lui  avaient  dicté  ses 
préjugés,  ses  animosités,  et  ses  ressentiments. 

Dans  son  département,  sur  cinq  cent  cinquante  huit 
maires,  M.  de  Montlivault  se  vantait  d'en  avoir  rem- 
placé deux  cent  soixante-quatre  ;  les  officiers  en 
retraite  ou  à  demi-solde,  quelque  nécessaire  que 
fût  leur  présence  à  l'administration  de  leurs  biens, 
étaient  chassés  de  leur  domicile,  obligés  d'établir 
leur  résidence  dans  un  département  lointain.  Sous  le 
moindre  prétexte  et  souvent  sans  prétexte,  visites 
domiciliaires,  perquisitions,  arrestations,  sac  des 
maisons,  pillage  des  meubles,  une  terreur  véritable 
planant  sur  les  villes  et  les  campagnes  réputées  libé- 
rales, et  accusées  d'être  bonapartistes. 

Ce  fut  le  préfet  qui  prit  l'initiative  des  mesures 
contre  Camille  Gauthier  qui,  rentré  à  Saint-Barthé- 
lemj  le  29  décembre,  après,  le  licenciement  de  sa 
troupe,  s'était  donné  pour  objet  principal  de  mettre 
en  ordre  ses  comptes,  afin  d'obtenir  le  rembourse- 
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ment  des  avances  qu'il  avait  faites  pour  l'habille- 
ment des  Chasseurs  des  Alpes.  Mais  M.  de  Montlivault 
veillait  :  il  fit  observer  au  général  Donnadieu  que  le 
colonel  «  pouvait  exercer  une  pernicieuse  influence 
sur  les  individus  qui  avaient  fait  partie  de  son  régi- 
ment »,  et,  sans  autre  forme  de  procès,  le  général 
envoya  six  gendarmes  qui,  dans  la  nuit  du  1**''  jan- 
vier 1816  cernèrent  la  maison  de  Camille  pour  l'arrê- 
ter. Il  se  passa  là  ce  qui  devait  se  produire  au  Grand 
Lemps  lorsqu'on  vint  saisir  Emerj,  le  chirurgien  de 
la  Vieille  Garde  ;  à  Saint-Amarin  près  de  Briançon 
lors  de  «  l'arrestation  de  deux  individus  prévenus 
de  cris  séditieux  ».  La  population  se  réunit,  s'arma 
de  bâtons  et  de  fusils,  et  chassa  les  gendarmes. 

Camille  ne  voulait  pourtant  point  passer  pour  un 
rebelle  :  sur  Tinvitation  du  général  Louis  de  Villiers, 
commandant  le  département,  dont  la  loyauté  et  le 
patriotisme  étaient  faits  pour  lui  inspirer  confiance, 
il  se  présenta  le  lendemain  chez  le  général  Donna- 
dieu, lequel  lui  enjoignit  de  s'éloigner  de  la  division 
militaire,  et  de  se  rendre  dans  le  département  du 
Rhône.  L'ordre  devait  être  exécuté  sans  délai.  Camille 
sollicita  un  sursis  :  Donnadieu  fît  répondre  par  Louis 
de  Villiers,  que  le  délai  qui  serait  accordé,  ne  pouvait 
dépasser  sept  à  huit  jours.  Camille  devrait  alors  se  pré- 
senter chez  le  lieutenant-général  «  pour  y  prendre  la 
permission,  que  celui-ci  avait  promise,  de  voyager  en 
sécurité,  et  de  se  rendre  à  l'endroit  qu'il  aurait  choisi, 
avec  une  lettre  de  recommandation  pour  le  général 
commandant  le  département  qu'il  indiquerait  ».  Le 
général  de  Villiers  ajouta  qu'il  était  instruit  qu'il 
existait  dans  la  maison  de  Camille  quantité  d'armes 
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de  munition  dont  la  remise  devait  être  faite  au  maire 
de  la  commune  :  quant  aux  armes  de  chasse,  elles 
seraient  confiées  à  des  amis,  de  façon  qu'elles  ne  se 
trouvassent  point  réunies  chez  lui.  «  Vous  ne  pou- 
vez, disait-il  en  terminant,  mettre  trop  de  discrétion 
dans  votre  conduite  jusqu'à  votre  départ,  et  je  ne 
veux  de  vous  d'autre  garantie  que  l'assurance  que 
vous  m'en  donnerez  par  le  retour  de  l'ordonnance. 
Vous  êtes  officier  français,  et  votre  parole  me  suf- 
fit. » 

Le  colonel  répondit  par  un  acquiescement.  Le 
6  janvier,  il  annonça  qu'il  descendrait  à  Grenoble  le 
8  ou  le  9,  (^  ce  qui  ne  lui  donnerait  qu'un  délai  de 
huit  jours,  au  lieu  de  quinze  que  le  lieutenant-général 
lui  avait  accordé,  mais  il  demanda  qu'on  rapprochât 
le  plus  tôt  possible  l'époque  de  son  retour  qui  devra 
être  calculée  sur  ses  ressources  «  bien  bornées  ». 
Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  toléré  à  Lyon,  il  devait 
se  rendre  à  Saint-Laurent-de-Mure,  chez  le  beau-père 
d'un  de  ses  frères  qui  répondrait  de  lui.  Il  partit  pour 
Lyon  à  la  date  fixée,  se  présenta  le  14  au  comte  de 
Damas  qui  l'accueillit  assez  mal,  refusa  de  le  garder 
en  ville,  finit  pourtant  par  lui  accorder  un  permis  de 
séjour  limité  au  15  et  au  16,  avec  obligation  de  se 
présenter  chaque  matin  chez  le  commandant  de  la 
place.  Camille  devait  partir  le  17  au  matin.  Ses 
affaires  n'étant  pas  terminées,  il  demanda  au  com- 
mandant de  place  l'autorisation,  qui  lui  fut  accordée, 
de  rester  un  jour  de  plus.  Le  commandant  de  place 
ne  jugea  point  utile  d'en  faire  mention  au  pied  de 
l'ordre  délivré  par  M.  de  Damas,  mais  il  en  parla  au 
lieutenant-général  de  police  qu'il  alla  voir  exprès  à 
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l'hôtel  de  ville.  Pourtant,  à  midi  et  demi,  au  moment 
où  Camille  se  dirigeait  vers  le  bureau  de  la  dilig^ence 
qui  devait  le  mener  à  Saint-Laurent-de-Mure,  il  fut 
arrêté  par  des  agents  et  conduit  à  M.  Charrier  de 
Saineville,  lieutenant-général  de  police,  «  qui  fit  véri- 
fier ses  papiers,  constata  qu'ils  ne  contenaient  rien 
qui  pût  lui  mériter  des  reproches,  se  fit  confirmer  par 
le  commandant  de  place  la  prolongation  donnée,  et 
le  renvoya  coucher  à  son  hôtel,  sous  la  surveillance 
toutefois  d'un  agent  de  police  ».  Le  lendemain  19, 
Camille  vit  encore,  pour  son  entière  hberté  et  pour 
son  départ,  M.  de  Saineville,  qui  l'engagea  à  assister 
à  la  cérémonie  du  lendemain  et  le  renvoya  à  Thôtel, 
toujours  sous  la  surveillance  d'un  agent.  Au  milieu 
de  la  nuit,  il  fut  arrêté  pour  être  conduit  à  la  prison 
de  Roanne;  il  tenta  de  s'enfuir,  car  le  bruit  courait 
qu'à  l'arrivée  des  troupes  du  Midi,  tous  les  militaires, 
détenus  dans  les  prisons,  seraient  égorgés,  mais  il  fut 
rattrapé,  conduit  au  cachot,  et  mis  au  secret. 

II  faut  avouer  que,  si  tel  fut  exactement  l'emploi 
que  Camille  fit  de  son  temps  à  Lyon,  il  joua  de 
malheur  en  s'y  trouvant  à  cette  date;  car  on  venait 
justement  d'y  découvrir  une  conjuration  qui,  ainsi 
que  l'assura  quelques  mois  plus  tard  l'avocat-général 
Chantelauze,  enveloppait  la  Monarchie  entière  et  avait 
pour  chefs,  Fouché,  Carnot,  Talleyrand  et  surtout  un 
nommé  Didier.  Celui-là  seul  se  trouvait  en  France, 
avait  une  existence  vérifiable,  et  s'employait  réelle- 
ment à  conspirer. 

C'était  un  homme  de  cinquante-huit  ans,  d'une 
famille  honorable  des  environs  de  Valence.  Avocat 
au  parlement  de  Grenoble,   il  s'était  jeté   des   pre- 
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miers  dans  le  mouvement  qui  débuta  à  Vizille  pour 
s'étendre  à  la  France  entière.  Il  paraît  avoir  per- 
sisté dans  cette  opinion  jusqu'au  Dix  août  ;  ensuite, 
il   sollicita   de  participer  à  la  défense  de  Louis  XVI, 
et   publia,    assure-t-on,   une   protestation    contre   sa 
condamnation  à  mort.  On  dit  encore  qu'il   prit  part 
à  la  défense  de  Lyon,  qu'il  émigra  ensuite,  et  qu'il 
ne  rentra  qu'après  le  Neuf  thermidor.  Il  reprit  alors 
à  Paris  sa    profession   d'avocat,   se  consacrant  aux 
radiations    d'émig-rés,    à     la    restitution    des    biens 
séquestrés,  etc.  Il  y  obtint  des  succès,  et  y  réalisa 
une  fortune.  Il  servait  en  même  temps,  paraît-il,  de 
correspondant  à  la  cour  errante  de  Louis  XVIII,  et 
son  royalisme  déborda  en  une  brochure  :  Uesprit  et 
le  vœu  des  Français.  Mais  il  ne  résista  pas  à  l'avène- 
ment de  Bonaparte,  et,  de  la  même  plume,  il  dédia 
au  Premier  Consul  une  autre  brochure  :  Du  retour  à 
la  religion.  Lors  de  l'org-anisation  de  l'Ecole  de  droit 
de  Grenoble,   il  y  fut   nommé   professeur,  et    il   se 
signala  en  prononçant  devant  la  Cour  d'appel,  lors 
de  la  prestation  de  serment,  un  discours  où  il  reculait, 
vis  à  vis  de  Napoléon,  les  limites  de  l'adoration.  Or, 
en  même  temps  qu'il  le  représentait  «  chargé  dans 
les  siècles,  par  la   Providence,  de  l'accomplissement 
des    ses   desseins,   enchaînant  les  événements    à  sa 
gloire,    à  sa   fortune,    commandant    à    la    victoire, 
maître  du  temps  »,  il  continuait  sa  correspondance 
avec  la    cour  de  Louis  XVIII.    Des  différends  avec 
le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble,  le  décidèrent 
à    donner    sa   démission  pour  se   consacrer  entière- 
ment   à  des  spéculations  de  tous   genres,  dessèche- 
ments,   mines,    canaux,    où    il    eut  vite  fait  d'épui- 
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ser  ses  ressources  et  pour  quoi  il  contracta  des  dettes 
très  lourdes.  Il  était  aux  expédients  quand  survint 
la  Restauration. 

Il  en  attendait  le  rétablissement  de  sa  fortune,  et 
la  réalisation  de  ses  ambitions.  Le  roi  eût  désiré, 
assure-t-on,  le  nommer  conseiller  d'Etat,  mais,  sans 
doute,  sa  situation  financière  fut  un  obstacle  :  il  fut 
seulement  institué  maître  des  requêtes,  sous  la  qua- 
lification (Taficien  avocat.  Il  était  logé  alors  rue  du 
Mail,  n"  22,  dans  une  maison  garnie  dont  l'enseigne  : 
Hôtel  des  Mylords,  contrastait  fort  avec  sa  situation 
pécuniaire.  Mais  il  ne  doutait  point  qu'elle  ne  s'amé- 
liorât et,  dans  l'enthousiasme  de  son  royalisme,  il  se 
vantait  devant  des  Dauphinois  libéraux,  parmi  les- 
quels l'oncle  de  Camille,  de  n'avoir  jamais,  durant  le 
Consulat  et  l'Empire,  interrompu  sa  correspondance 
avec  Hartwell  ! 

On  a  assuré  que  vers  les  premiers  jours  de  1845, 
alors  que  les  hommes  qui  avaient  vu  la  Révolution, 
présageaient  la  chute  prochaine  d'un  régime  dont  les 
dirigeants  «  n'avaient  rien  appris,  ni  rien  oublié  », 
Didier  s'était  déjà  tourné  vers  le  duc  d'Orléans 
auquel  il  aurait  pensé  dès  après  la  bataille  de 
Leipzig,  et  qu'il  aurait  tenté  de  rejoindre  en  Sicile. 
Au  lendemain  de  Waterloo,  il  afficha  des  placards 
manuscrits  où  il  provoquait  les  Parisiens  au  renver- 
sement de  Napoléon  et  «  leur  annonçait  l'avènement 
prochain  d'un  gouvernement  ami  de  la  Liberté  et  de 
la  Paix  ».  Etait-ce  le  duc  d'Orléans  qu'il  entendait 
désigner?  Omis,  au  retour  des  Bourbons,  sur  les  listes 
du  Conseil  d'Etat,  on  a  dit  qu'il  aurait  alors  été 
chargé  par  M.  Pieyre,  ancien   préfet  du  Loiret,  et 


244  REVUE  d'ombres 

habitué  du  Palais  royal,  de  faire  imprimer  clandes- 
tinement le  discours  qu'avait  tenu  le  duc  d'Orléans 
à  la  Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de 
l'Adresse.  Il  faudrait,  pour  croire  à  cette  légende, 
mal  connaître  la  prudence  avisée  de  Louis-Philippe. 
Tout  au  plus  le  zèle  de  quelques  subalternes  eût-il 
pu  porter  Didier  à  une  publication  de  ce  genre,  mais 
nul  n'a  émis  l'hypothèse  qu'il  eût  vu  le  prince,  reparti 
pour  Tvt^ickenham  le  18  octobre  184  5,  aussitôt  après 
le  vote  de  l'Adresse. 

Toute   une   construction   avait  été  échafaudée  par 
Didier  sans  plus  de  vraisemblance;  mais  il  y  faisait 
preuve   d'une   imagination   qui   ne   se   laissait  point 
borner   par   les   réalités.    Il   annonçait  qu'une  vaste 
association  politique,  dite  de  l'Indépendance  Natio- 
nale, avait  été  formée  pour  restituer  à  la  France  sa 
gloire  et  sa  grandeur,  et  chasser  Louis  XVII I.  Par  qui 
serait-il  remplacé?  Serait-ce  par  Napoléon  II,  comme 
il  le  laissait  croire  aux  bonapartistes  ;  serait-ce  par  le 
duc  d'Orléans,  comme  il  l'avait  insinué  à  quelques 
personnes  qu'il  estimait  mieux  disposées,  cela  restait 
le  secret  d'un  prétendu  Grand  Conseil  où  siégeaient 
Talleyrand  qui  vivait  à  Valençay,  Fouché  qui,  quit- 
tant Dresde,  séjournait  à  Prague  en  attendant  Trieste, 
et  Carnot  qui,  pour  le  moment  était  à  Varsovie.  Ce 
suprême  et  invisible  Conseil,  après  une  dernière  déli- 
bération à  laquelle  assistaient  les  ministres  démission- 
naires le  24   septembre,  et  les  personnages  les  plus 
considérables   du   royaume,   avait  expédié   dans   les 
provinces  dix-sept  commissaires  généraux,   chargés 
de  provoquer  un  mouvement  insurrectionnel,   rendu 
plus  facile  par  le  licenciement  de  l'armée  :  il  est 
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vrai  que  cent  cinquante  mille  soldats  étrangers 
occupaient  les  départements  de  l'Est,  —  mais  c'était 
une  vétille. 

Sur  quoi,  Didier  s'en  vint  à  Lyon,  et,  le  21,  le  lieu- 
tenant de  police  télégraphia  au  ministre  de  la  Police 
générale  :  «  Quatre  des  membres  du  Comité  direc- 
teur d'insurrection  sont  arrêtés...  Le  chef  du  complot 
est  le  sieur  Didier,  maître  des  requêtes  en  1814.  Je 
poursuis  sans  relâche  les  perturbateurs.  Lyon  n'a  pas 
éprouvé  la  plus  légère  commotion.  La  paix  la  plus 
entière  y  règne  et  ne  sera  pas  troublée.  »  Parmi  ces 
arrestations,  celle  de  Camille,  vu  les  coïncidences  de 
de  date  et  les  retards  apportés  à  son  départ,  semblait 
indiquée.  Une  circonstance  aggravait  encore  sa  posi- 
tion. «  Etant,  disait-il,   dans  un  hôtel  qui  ne  faisait 
qu'emménager,    et    dont    les    lits    et   les    chambres 
étaient  dans  le  plus  grand  désordre,  j'y  avais  laissé 
mes  effets,   ne  valant   pas  la  peine   de   passer  pour 
deux  jours  dans  un  autre  hôtel,  et  j'avais  accepté  un 
lit  dans  une  maison  dont  je  suis  l'ami  depuis  vingt 
ans   ».    Quoiqu'il    annonçât    qu'il    avait    donné    son 
adresse  à  M.   de  Damas  et  à  M.  Saineville,   le  cas 
n'en  était  pas  moins  louche.  Camille,  mis   au  secret 
dans    la   prison   dite   de    Roanne,    parvint    à    faire 
passer  une  lettre  au  général  Donnadieu.  Il  lui  disait  : 
«  Je  suis  venu  ici  par  votre  autorisation,  mon  géné- 
^^^y  j'y  ^i  séjourné,  autorisé  par  ceux   qui  y  com- 
mandent; je  n'ai  pas  à  m'y  reprocher  non  pas  une 
action,  mais  un  mot  qui  puisse  me  mériter  le  reproche  ; 
j'obéissais  en  partant  à  l'heure  fixée,  et  je  crois  que 
rien   ne  peut  me   priver  de   votre  honorable   appui 
que  vous  avez  d'ailleurs  bien  voulu  me  promettre.  » 
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Cette  lettre  que  remit  au  général,  Hector  Gauthier, 
le  frère  de  Camille,  substitut  au  tribunal  de  Gre- 
noble, produisit  son  effet.  Au  bout  de  six  jours  de 
secret,  Camille  fut  délivré  le  27,  à  trois  heures,  par 
son  frère  et  deux  ou  trois  amis,  porteurs  de  Tordre 
du  lieutenant-général  de  Police.  Il  se  rendit  avec  eux 
à  rhôtel  de  ville  où,  à  l'en  croire,  M.  Charrier-Senne- 
ville  lui  tint  ce  discours  :  «  Colonel,  en  vous  rendant 
à  la  liberté,  je  fais  un  acte  de  justice,  mais  il  peut  me 
coûter  cher,  car  je  le  fais  contre  la  volonté  de  M.  le 
gouverneur  Roger  de  Damas  C'est  lui  qui  m'a  envoyé 
ici  le  20,  à  minuit,  deux  aides-de-camp,  avec  l'ordre 
d'attendre  que  vous  fussiez  arrêté  et  dans  les  cachots 
avant  de  se  retirer.  Ce  sont  les  émigrés  et  les  roya- 
listes de  votre  pays  qui  ont  fait  écrire  par  le  chef 
d'état-major  de  la  division  de  Grenoble  pour  qu'on  ne 
vous  laissât  pas  échapper  de  Lyon.  Allez  vous  reposer, 
et  demain,  décampez  de  bonne  heure.  » 

Camille  ne  demandait  pas  mieux;  il  se  rendit  donc 
chez  des  amis  qui  lui  avaient  préparé  un  lit,  mais  il 
ne  put  dormir;  il  se  releva,  s'habilla,  et,  comme  mû 
par  un  pressentiment,  il  se  promenait  de  long  en  large 
dans  sa  chambre,  lorsqu'on  frappa  à  la  porte  de  la 
rue.  Pensant  qu'on  venait  l'arrêter,  il  laissa  frapper, 
puis  ouvrit  doucement  sa  fenêtre  et  reconnut  le  plus 
dévoué  de  ses  amis,  nommé  Grand.  Celui-ci  le  prévint 
qu'on  le  cherchait  de  tous  côtés  pour  l'arrêter.  «  Votre 
frère,  ajouta-t-il,  en  sera  prévenu  ce  matin  chez  moi, 
et  il  repartira  pour  Grenoble,  assuré  que  vous  êtes  en 
sûreté.  »  Camille  descendit  aussitôt,  rejoignit  son  ami, 
alla  avec  lui  passer  le  Rhône  au  pont  Morand,  et  se 
rendit  aussitôt  aux  Charpennes  où  M.  Grand  avait 
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une  campagne.  Le  fermier  attela  le  cheval  à  une  car- 
riole qui  mena  Camille  grand  train  au  delà  de  Saint- 
Laurent-de-Mure,  où  il  attrapa  la  diligence  de  Gre- 
noble. Il  entra  de  nuit  dans  la  ville,  et,  dès  le  lende- 
main, son  frère  s'empressa  de  l'amener  au  général 
Donnadieu  et  au  préfet  :  «  Alors  après  m'être  concerté 
avec  le  général,  écrit  M.  de  Montlivault  au  ministre 
de  la  Police,  je  le  mis  en  surveillance  dans  la  com- 
mune de  Saint-Barthélémy  qu'il  a  toujours  habitée 
depuis  ce  moment  (1).  » 

Le  préfet  ajoutait  :  «  Sa  conduite  a  été  soumise  et 
régulière  jusqu'ici,  et  nous  avons  pour  garant  de 
l'avenir,  son  désir  de  ne  pas  compromettre  son  frère 
qui  a  l'espoir  de  conserver  sa  place.  »  Toutefois,  le 

(1)  Tous  les  faits  allégués  par  Camille  au  sujet  de  son  arres- 
tation et  de  sa  détention  se  trouvent  confirmés  par  une  lettre 
adressée,  le  7  mars,  par  M.  de  Montlivault  au  ministre  de  la 
Police  générale.  Après  avoir  raconté  qu'il  avait  déterminé  le 
général  Donnadieu  à  éloigner  Camille  de  la  7«  division  et  à  lui 
donner  ordre  de  se  rendre  dans  le  département  du  Rhône, 
«  parce  qu'il  pourrait  exercer  une  pernicieuse  influence  sur  les 
individus  qui  avaient  fait  partie  du  corps  des  Chasseurs  des 
Alpes  »,  il  ajoute  :  «  11  arriva  à  Lyon  le  18  janvier,  dans  le 
moment  où  l'on  craignait  une  conspiration  qui  devait  éclater  le 
22  ou  le  23.  M.  le  comte  Roger  de  Damas  crut  convenable  de 
s'assurer  de  sa  personne,  et  le  fît  mettre  au  cachot.  Son  frère, 
qui  est  ici  substitut  du  procureur  du  roi,  vint  aussitôt  trouver 
le  général  et  moi  pour  nous  rendre  compte  du  traitement, 
peut-être  trop  sévère,  qu'avait  éprouvé  son  frère.  Il  obtint  une 
lettre  du  général  à  M.  le  comte  Roger  de  Damas,  pour  le 
réclamer,  et,  par  suite,  une  autre,  de  moi,  pour  M.  de  Same- 
ville,  lieutenant  de  Police  à  Lyon.  En  faveur  de  ces  lettres,  il 
parvint  à  le  faire  mettre  en  liberté  et  à  le  ramener  dans  cette 
ville,  quoique  M.  de  Damas  ait  donné  l'ordre  de  l'arrêter  une 
seconde  fois.  » 


248  REVUE  d'ombres 

préfet  n'était  pas  sans  inquiétude  quant  aux  principes 
de  cet  officier.  «  J'ai  eu,  disait-il,  plusieurs  conversa- 
tions avec  lui,  qui  m'ont  convaincu  qu'il  était  essen- 
tiellement républicain...  Je  pense  que,  dans  l'acception 
militaire  proprement  dite,  il  est  homme  d'honneur, 
et  que  l'on  peut  compter  sur  sa  parole,  mais  sa  con- 
duite a  prouvé  que  ses  opinions  étaient  opposées  au 
gouvernement  royal,  et  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
que  l'autorité  ait  toujours  les  yeux  ouverts  sur  lui, 
quoique  cependant,  il  n'ait  pas  assez  de  moyens  pour 
inspirer  beaucoup  de  craintes.  » 

Sur  quoi,  «  les  patrouilles  de  gendarmes  et  les 
mouchards»,  abondèrent,  dit  Camille,  autour  de  son 
habitation  où  il  se  gardait  bien,  mais  a  la  surveil- 
lance et  les  investigations  lui  devinrent  tellement  à 
charge  qu'il  sentit  l'indispensable  besoin  de  s'éloigner 
pour  un  temps  de  son  pays  ».  Il  s'entendit  avec  plu- 
sieurs de  ses  anciens  camarades  à  Grenoble,  Lyon  et 
les  environs,  dont  plusieurs,  voulant  mettre  à  profit 
l'excès  d'impopularité  dont  était  frappé  le  gouverne- 
ment, avaient  songé  à  faire  une  Vendée  républicaine, 
mais  c'eût  été  un  déchirement  terrible  du  Midi  et  de 
l'Ouest,  et  la  cause  de  leurs  adversaires  s'en  fût 
trouvée  grandie,  puisqu'ils  avaient  l'appui  des  150.000 
ennemis  qui  occupaient  le  territoire  :  mieux  valait 
donc,  dans  l'état  des  choses,  pour  le  pays  et  pour  eux, 
qu'ils  se  retirassent  pour  un  temps  en  Amérique. 
«  Grand  nombre  de  mes  amis  civils  et  politiques,  écrit 
Camille,  adoptèrent  cet  avis  ;  l'un,  fils  du  plus  célèbre 
avocat  de  Grenoble  s'offrit  même  pour  aller  demander 
aux  Etats-Unis  des  terres,  un  refuge  et  une  pro- 
tection. »  Une  pétition  fut  présentée  aux  ministres  de 
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la  Guerre  et  de  la  Police  par  ces  officiers  qui,  «  ayant 
le  malheur  d'être  devenus  suspects  au  gouvernement 
établi  dans  leur  pays,  n'espéraient  effacer  d'amers 
souvenirs  qu'en  s'absentani  quelques  années  ».  Ils 
demandaient,  outre  la  permission  de  s'adresser  au 
gouvernement  américain,  l'avance  d'une  année  de  leur 
traitement  de  demi-solde  ou  de  retraite,  et  ils  entraient 
dans  tous  les  détails  au  sujet  du  remboursemnnt  de 
leurs  biens,  de  l'achat  de  pacotilles,  etc.  «  Ils  ont  l'es- 
poir, disaient-ils  en  terminant,  que  cet  exil  volon- 
taire et  momentané  donnera  le  temps  aux  passions 
aveugles  qui  les  poursuivent,  de  se  calmer,  arrêtera 
la  fatalité  qui  veut  à  toute  force  les  faire  considérer 
comme  des  êtres  dangereux,  et  évitera  peut-être  le 
prétexte  de  plus  grands  maux.  » 

En  même  temps,  Camille  cherchait  à  vendre  ses 
biens  patrimoniaux,  mais  là,  il  se  trouvait  arrêté  par 
les  dettes  qu'il  avait  contractées  pour  l'habillement  et 
l'équipement  des  Chasseurs  des  Alpes.  Les  avances 
qu'il  avait  faites,  et  les  engagements  qu'il  avait  pris, 
montaient  à  près  de  40.000  francs,  et  l'administration 
de  la  Guerre  n'avait  pu,  par  défaut  de  formes  légales, 
lui  payer  encore  que  15.228  francs.  Il  dut  donc 
renoncer  à  ses  projets,  mais  il  essaya  du  moins  de 
conquérir  sa  tranquillité  en  découvrant  ses  dénon- 
ciateurs. Il  s'adressa  à  son  oncle  Bourguignon  qui, 
bien  que  renversé  de  son  siège  de  conseiller  à  la 
Cour,  n'en  gardait  pas  moins  le  respect  de  tous  les 
partis,  et,  après  enquête  dans  les  bureaux,  Bourguignon 
apprit  que  «  Camille  avait  un  ennemi  acharné  dans 
un  Monsieur  de  Ventavon  qui  était  à  Paris.  «  Je  ne  dis 
pas,  écrivait-il  à  son  neveu  Hector,  que  ce  M.  de  Ven- 
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tavon  l'ait  dénoncé,  mais  il  s'en  plaint  ouvertement  : 
je  ne  le  connais  point,  et  néanmoins  je  lui  ai  fait 
parler  pour  essayer  de  le  calmer  ».  Il  s'adressa  en 
effet  au  marquis  de  La  Valette-Planelli,  député  de 
l'Isère,  lequel  vit  le  ministre  de  la  Police  et  consentit 
à  se  porter  caution  que  la  conduite  de  Camille  serait, 
en  tous  temps,  «  celle  d'un  bon  citoyen  attaché  à  son 
pays  et  ennemi  de  quiconque  voudrait  le  troubler  ». 
Camille  dut  donner  cette  promesse  par  écrit.  En  même 
temps,  Bourg-uignon  fit  aborder  M.  de  Ventavon, 
«  lequel  dit  que,  quoiqu'il  eût  beaucoup  à  se  plaindre 
de  Camille,  il  ne  l'avait  point  dénoncé  et  ne  le  dénon- 
cerait point  ».  Pourtant,  les  délations  venaient  de 
quelque  part,  et  c'était  bien  de  Ventavon,  mais  sous 
forme  de  plainte  au  parquet.  Au  mois  de  juillet,  il 
avait  été  arrêté  aux  environs  de  Grenoble  par  les 
chasseurs  des  Alpes  qui  voulaient  lui  faire  un  mauvais 
parti.  Camille,  pour  le  protég^er,  le  fit  conduire  à 
Vizille,  sous  la  garde  de  deux  de  ses  hommes,  mais 
l'un  d'eux,  un  «  Corse  de  nation  »,  bouscula  fort  le 
prisonnier,  le  menaça  de  mort,  et  lui  vola  sa  montre. 
M.  de  Ventavon  avait  reconnu  lui-même  que  Camille 
n'avait  eu  que  le  désir  <(  de  le  soustraire  à  la  fureur 
de  plusieurs  soldats  qui  paraissaient  bien  exaspérés 
contre  lui  ».  Mais  à  présent,  péril  passé,  il  réclamait 
sa  montre  et  prétendait  que  le  colonel  payât  pour  le 
serorenl. 

Camille  s'exaspérait  :  «  Les  méfaits  et  les  crimes 
de  la  coterie  de  l'émig-ration  tendent  la  corde  tous 
les  jours.  »  S'il  etit  reconnu  la  moindre  chance  de 
succès  à  une  entreprise  contre  la  royauté,  il  s'y  fût 
jeté  avec  joie,  il  eut,  «  tiré  le  sabre  et  brisé  le  fourreau  ». 
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La  demande  qu'il  avait  formée,  avec  ses  amis,  de  passer 
en  Amérique  restait  sans  réponse.  «  Les  persécutions, 
les  indignités,  les  dénis  de  justice,  les  humiliations  de 
toute  espèce,  ne  leur  étaient  épargnées  en  aucune  cir- 
constance ».  Plus  les  soldais  de  l'ancienne  armée 
étaient  fiers  de  leur  gloire  passée,  et  chatouilleux  sur 
les  questions  d'honneur,  plus  le  nouveau  régime  sem- 
blait prendre  à  tâche  de  les  acculer  à  des  détermina- 
tions irréparables. 

A  ce  moment,  Didier  revint  à  Grenoble,  Camille 
était  lié  de  longue  date  avec  son  fils,  qu'il  avait  connu 
sous- préfet  à  Grenoble,  puis  préfet  des  Hautes- Alpes 
aux  Cent  jours  ;  il  l'était  beaucoup  moins  avec  le 
père,  Paul  Didier,  à  la  ruine  duquel  il  avait  assisté, 
—  entreprises  de  dessèchement  intéressant  les  vingt- 
deux  communes  de  TOisans.  —  Il  l'avait  pourtant  vu 
d'assez  près  en  Dauphiné,  el  plus  tard  à  Paris,  au 
début  de  la  Restauration.  «  Il  était,  écrit  Camille, 
très  exclusif  dans  ses  opinions  bourbonniennes  et 
royalistes,  et  il  avait  une  certaine  influence  comme 
homme  capable  et  laborieux.  L'Empereur  revenu,  ne 
conserva  pas  le  père  Didier  comme  maître  des  requêtes, 
mais  il  fit  le  fils  préfet  des  Basses-Alpes.  Dans  le  peu 
de  temps  que  je  passai  à  Paris  à  la  suite  de  l'Em- 
pereur, et  avant  d'en  repartir  pour  organiser  mon 
régiment  à  Grenoble,  nous  déjeunâmes  et  dînâmes 
quelquefois  ensemble,  MM.  Didier  père  et  fils  et  moi. 
Le  père  déblatérait  alors  avec  violence  contre  les  prin- 
cipes, les  résultats  et  la  marche  des  aff'aires.  Les 
Bourbons  seuls  nous  convenaient,  disait-il;  l'Empe- 
reur et  ses  adhérents,  les  patriotes  et  les  républicains 
étaient  des  etc.,  etc.  Le  fils  Didier  et  moi  dans  des 
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formes  convenables,  combattions  et  repoussions  les 
idées  du  père  qui,  déjà  alors,  lâchait  quelque  chose 
sur  les  avantages  d'avoir  le  duc  d'Orléans  pour  sou- 
verain. » 

Camille  quitta  Paris  et,  durant  plusieurs  mois,  n'en- 
tendit plus  parler  de  Didier.  A  la  suite  de  ses  aven- 
tures de  Lyon,  il  se  tenait  chez  lui,  non  pas  caché, 
mais  sur  ses  gardes.  Il  avait  pourtant  conservé  un 
appartement  à  Grenoble,  mais  il  y  paraissait  peu.  Une 
nuit  du  commencement  de  mars,  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir,  on  vint  l'appeler  de  la  part  de  gens 
dignes  de  toute  confiance,  et  envers  lesquels  il  était 
même  débiteur  de  sommes  importantes  pour  son  régi- 
ment. Il  se  rendit  sur  le  champ  à  cette  invitation,  et 
fut  introduit  dans  un  salon  où  se  trouvaient  sept  per- 
sonnes parmi  lesquelles  M.  Didier.  Son  étonnement 
fut  grand  lorsqu'il  entendit  celui-ci  se  répandre  en 
invectives  et  en  injures  contre  les  Bourbons.  A  la 
vérité,  les  journaux  venaient  d'annoncer  qu'il  avait 
été  destitué  de  sa  place  de  maître  des  requêtes,  mais, 
tout  de  même,  il  allait  un  peu  loin.  Il  flétrissait  les 
actes  des  Bourbons,  s'exaltait  sur  la  honte  de  tolérer 
plus  longtemps  cette  famille  en  France  ;  la  violence 
de  son  discours,  surtout  dans  sa  bouche,  prêtait  à 
tous  les  soupçons.  «  Camille  l'écouta  attentivement 
raconter  les  projets  qu'il  avait  formés  pour  chasser  le 
roi,  et  énumérer  les  moyens  dont  il  disposait  ;  com- 
ment trente  commissaires  avaient  été  envoyés  de  Paris 
dans  les  départements  pour  recouvrer  l'indépendance 
nationale.  Alors,  il  se  leva  et  dit  que  la  démarche  de 
M.  Didier  et  les  principes  où  il  l'avait  connu  lui  don- 
naient le  droit  de  s'expliquer  avec  franchise  et  sans 
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ménagement.  «  Ou  bien,  ajouta-t-il,  M.  Didier  est  un 
agent  de  l'Angleterre,  chargé  de  fomenter  des  troubles 
graves  dans  le  pays  pour  donner  prétexte  à  une  nou- 
velle intervention  de  l'étranger,  a\i  dépècement  de  la 
France,  à  l'annexion  du  Dauphiné,  du  Lyonnais  et  de 
la  Provence  jusqu'au  Rhône,  au  royaume  de  Sardaigne; 
ou  bien,  il  est  l'agent  provocateur  d'un  gouverne- 
ment auquel  on  pouvait  aussi  bien  soupçonner  le  projet 
de  mettre  en  mouvement  ses  ennemis,  que  de  faire 
tomber  leurs  têtes.  »  Et  il  énuméra  les  raisons  irréfu- 
tables qui  rendaient,  dans  l'hypothèse  d'un  mouve- 
ment, un  désastre  certain.  Didier  «  se  récria  énergi- 
quement  contre  des  soupçons  aussi  offensants  et  aussi 
injurieux.  Il  avait  été,  disait-il,  chaud  et  loyal  par- 
tisan des  Bourbons  ;  à  leur  retour,  il  n'y  avait  eu  que 
quelques  Français  de  plus.  Mais  leur  conduite,  leurs 
actes,  leurs  excès,  leurs  proscriptions,  avaient  détruit 
ses  illusions  ;  connaissant  bien  le  patriotisme  éclairé 
et  énergique  des  patriotes  de  l'Est,  opposés  en 
masse  à  un  gouvernement  imposé  par  l'étranger,  il 
avait  accordé  son  concours  à  des  amis  éprouvés, 
connus  par  leur  patriotisme  inébranlable,  jouissant 
de  l'estime  et  de  la  confiance  générales  :  et  qui  étaient 
appuyés  par  un  puissant  second,  et  par  un  prince  qui 
n'avait  jamais  trahi  sa  foi  pas  plus  que  sa  patrie.  » 

Camille  poussa  plus  loin  ses  questions,  et  le  fit  avec 
ténacité  :  Quels  sont,  dit-il,  les  noms  des  principaux 
de  ces  commissaires  pour  juger  s'ils  méritent  notre 
confiance.  Auron§-nous  un  Carnot  par  exemple? 

—  Je  me  f...  bien  de  ce  b...  là,  lui  répondit  Didier, 
qui  me  ferait  couper  le  cou.  —  En  quoi  disant,  le 
malheureux  fit  le  geste  en  allongeant  le  cou  qu'il  avait 
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long  ;  —  non,  il  n'en  est  pas,  mais  nous  avons  des 
hommes  de  cœur  et  de  conviction  qui  ont  toujours 
tenu  au  gouvernement  du  pays  par  lui-même,  depuis 
la  Révolution,  et  qui  jamais  n'ont  été  des  transfuges 
de  leurs  principes. 

—  Mais,  demanda  Camille,  quels  sont  les  secours 
dont  le  prince  dont  vous  nous  parlez,  pourra  disposer 
pour  nous  soutenir  ?  Si  ces  secours  et  l'appui  de  ce 
prince  avaient  du  positif,  on  pourrait  voir,  mais  il 
faudrait  des  certitudes. 

—  LfC  prince,  vous  le  savez  déjà,  répliqua  Didier, 
est  le  prince  Eugène,  et  le  secours  à  ses  ordres,  cent 
mille  Bavarois. 

Ce  chiffre  fit  ouvrir  de  grands  yeux  à  ses  auditeurs. 

—  Admettons,  dit  Camille,  le  concours  de  ce  res- 
pectable prince,  bien  fait,  s'il  le  promet,  pour  qu'on 
ait  en  lui  confiance  entière,  mais  les  Bourbons  ren- 
versés, expulsés,  quel  gouvernement  leur  substituez- 
vous  ? 

—  Tout  ce  qu'on  voudra,  répondit  Didier,  Répu- 
blique, Napoléon  II,  indépendance.  Sans  nommer 
personne,  il  ajouta  d'autres  détails  qui  rappelèrent 
à  Camille  ce  qu'il  avait  dit  en  1813,  devant  son  fils, 
et,  pour  le  convaincre  que,  si  dans  les  propos  de 
Didier,  il  y  avait  une  pensée  sérieuse,  c'était  le 
duc  d'Orléans  qui  en  était  l'objet.  Cependant  il  ne 
lâcha  point  le  mot,  et  cela  s'explique.  «  Le  pays 
étant  essentiellement  napoléoniste  et  républicain, 
tout  mouvement  dans  un  autre  esprit  n'aurait  pas 
trouvé  un  seul  partisan.  » 

Quant  à  Tensemble  du  mouvement  proposé  et  à 
l'action   commune   des   trente  commissaires^    Didier 
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annonça  qu'il  allait  donner  connaissance  d'une  pro- 
clamation au  peuple  français  adoptée  par  le  Comité, 
et  approuvée  par  le  prince  Eugène  et  par  Marie- 
Louise  :  c'était  là,  disait-il,  une  preuve  irréfutable,  un 
écrit  non  signé  par  lequel,  en  exposant  Tétat  d'humi- 
liation et  les  malheurs  de  la  France,  on  l'appelait 
à  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémissait.  Mais  ce 
document,  «  bien  écrit  d'ailleurs  »,  ne  précisait 
absolument  rien  sur  le  but  et  les  moyens,  et  n'avait 
d'authenticité  que  le  dire  de  M.  Didier.  On  lui  en 
fit  l'observation.  «  Préparons-nous  toujours,  dit-il, 
et,  sous  peu,  vous  aurez  plus  de  garanties  qu'il  ne 
vous  en  faudra  :  déjà,  Lyon  est  organisé  et  prêt  à 
agir. 

—  S'il  en  est  ainsi,  répondit  Camille,  j'irai  m'en 
assurer  par  moi-même,  puis,  quoique  très  gêné,  j'irai 
à  Munich,  et  si  réellement  Lyon  est  disposé,  et  que 
le  prince  Eugène  me  dise  qu'il  fait  cause  commune 
avec  nous,  nous  irons  de  l'avant.  Si  nos  amis  présents 
l'approuvent,  je  pars  de  suite  pour  Lyon  et,  dès  mon 
retour,  pour  Munich. 

—  Nous  parlerons  du  second  voyage  à  votre  retour 
de  Lyon,  répliqua  Didier  ;  il  est  probable  que  c'est 
moi  qui  devrai  faire  ce  second  voyage  pour  vous 
rapporter  les  preuves  et  garanties  que  vous  exi- 
gez. » 

Les  choses  ainsi  convenues,  Didier  donna  à 
Camille  un  mot  pour  le  faire  reconnaître  à  Lyon  où 
il  arriva  deux  jours  après  :  il  descendit  de  la  voilure 
hors  du  faubourg,  et  entra  de  nuit.  Le  lendemain,  il 
vit  ses  amis  et  convint  avec  eux  de  dîner  le  même 
soir  avec  la  personne  qui  était  à  la  tête  du  mouvement 
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projeté  (1).  Cette  personne  avait  du  sens  et  de  Faction, 
elle  avait  en  second  un  homme  d'une  grande  énergie 
et  réellement  propre  à  pousser  et  presser  l'organi- 
sation, à  la  faire  marcher  rapidement,  et  à  agir  avec 
audace.  On  convint  de  voir  ce  second,  ce  même  soir, 
dans  son  quartier,  «  en  Bellecour  »,  et  Ton  s'aboucha 
avec  lui  à  onze  heures  du  soir,  avec  les  mêmes  pré- 
cautions qu'on  prend  en  parlementaire  à  l'armée. 
Camille  fut  enchanté  de  cet  homme,  qui  montrait  à 
la  fois  de  la  tête  et  du  cœur.  «  Je  dis  son  nom,  écrit 
Camille,  parce  qu'il  est  mort.  11  se  nommait  Rosset  (2). 

(1)  <(  Je  ne  nomme  pas,  écrit  Camille,  cette  personne,  vivante 
encore  aujourd'hui  à  Lyon  ou  à  Paris,  depuis  qu'elle  s'est 
rapatriée  de  la  Belgique  où  elle  s'était  enfuie  après  l'échauf- 
fourée  de  Didier,  après  s'être  échappée,  par  un  stratagème  hardi 
de  son  frère,  des  mains  des  gendarmes  qui  la  conduisaient  à 
Paris.  »  Ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'au  docteur  Moutain  (Jean- 
François-Frédéric),  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon, 
et  chirurgien  en  chef  de  la  Garde  nationale,  qui  fut  impliqué 
dans  le  procès  de  Rosset  et  de  La  Valette,  et  qui  put  s'évader 
des  mains  des  gendarmes,  grâce  au  dévouement  de  son  frère 
(Gilbert-Alphonse-Claude),  chirurgien  en  chef  de  l'Hospice  de 
la  Charité  de  Lyon,  lequel,  profitant  d'une  ressemblance  très 
frappante,  se  substitua  à  son  aîné  dans  le  transfert  de  Lyon 
à  Paris.  Le  docteur  Moutain  parvint  ainsi  à  gagner  Bruxelles, 
où  il  exerça  la  médecine  avec  succès. 

(2)  Il  y  a  ici  dans  les  dates,  une  contradiction  gênante.  La 
découverte  de  la  conspiration  de  Lyon  est  du  mois  de  janvier^ 
du  jour  même  de  l'arrivée  de  Camille;  et  c'est  au  mois  de  mars 
qu'il  place  sa  visite  à  Rosset  et  à  Moutain.  Lorsqu'il  écrivit  ses 
souvenirs,  il  était  fort  âgé  et,  sur  les  points  ou  sa  mémoire  ne 
s'appuyait  point  sur  des  documents  positifs,  il  a  pu  confondre 
les  dates.  On  pourrait  admettre  qu'il  eut  cet  entretien  avec 
les  conjurés  de  Lyon  lors  de  son  premier  voyage.  On  sait  que, 
le  31  août,  après  huit  mois  de  détention,  dont  trois  de  secret, 
les  accusés  :  Rosset,  marchand  de  papiers  peints,  La  Valette, 
ancien  receveur  général  de  Basses-Alpes,  le  colonel  Jacquemet, 
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II  m'apprit  qu'il  avait  plus  de  cinq  cents  hommes 
solides,  bien  armés,  et  organisés  par  dix,  vingt-cinq, 
cinquante  et  cent.  Les  dix  ne  reconnaissaient  que 
leur  chef,  celui-ci,  celui  des  vingt-cinq,  et  ainsi  de 
suite  ;  que,  sous  peu ,  il  aurait  deux  à  trois  mille  hommes 
prêts  à  agir.  » 

«  Je  leur  fis  connaître  ce  que  m'avait  dit  M.  Didier, 
mon  projet  fermement  arrêté  d'aller  moi-même  à 
Munich  pour  m'assurer  du  concours  positif  du  prince 
Eugène,  de  revenir  sur  le  champ  leur  rendre  compte 
de  mon  voyage.  Quant  à  nous,  ajoutai-je,  nous  avions, 
autour  de  Grenoble,  au  moins  deux  mille  hommes 
prêts,  ayant  armes,  munitions,  fourniments,  qui 
se  lèveraient  avec  enthousiasme  s'ils  voyaient  à  leur 
tête  certains  hommes  ayant  leur  confiance  et  celle  de 
tout  le  pays.  Une  fois  le  mouvement  commencé  et  la 
lutte  engagée,  nous  ne  poserions  plus  les  armes 
jusqu'au  succès  complet.  En  cas  de  lutte  prolongée 
et  d'incertitude,  nous  nourririons  la  guerre  dans  nos 
montagnes,  où  je  leur  répondais,  que  du  Valais  aux 
montagnes  de  Gênes,  et  de  là  jusqu'à  la  mer,  nous 
nous  maintiendrions  redoutables,  toujours  agres- 
seurs et  jamais  entamés.  J'en  avais  la  certitude  tant 


du  1"  de  ligne,  le  colonel  Simon,  de  la  Garde,  le  docteur  Mou- 
tain,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  et  le  sergent 
Rosa,  passèrent  devant  la  Cour  d'assises  du  Rhône.  Rosa, 
Simon  et  Jacquemet  furent  acquittés  ;  Rosset  et  La  Valette 
condamnés  à  dix  années  de  bannissement,  dix  années  de 
surveillance,  cent  mille  francs  de  cautionnement  chacun  ; 
Moutain,  pour  avoir  entendu  parler  du  complot  chez  un  de 
ses  malades,  et  ne  l'avoir  pas  révélé,  à  cinq  ans  de  prison, 
cinq  ans  de  surveillance,  dix  mille  francs  d'amende,  vingt-cinq 
mille  francs  de  cautionnement. 

17 
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que  je  serais  vivant,  mais  il  fut  positivement  réglé 
et  entendu  que  nous  aurions  positivement  le 
concours  du  prince  Eug"ène,  et  son  appui  person- 
nel. » 

Jusque  là,  Camille  avait  pris  pour  ce  qu'elles  valaient 
les  allég"ations  de  Didier,  ses  cent  mille  Bavarois  et 
ses  trente  commissaires  dont  on  ne  trouvait  trace 
nulle  part.  Il  s'était  convaincu  que  cet  homme  venait 
exploiter  le  patriotisme  des  provinces  de  l'Est  pour 
un  but  qu'il  tenait  caché,  mais,  après  sa  course  à 
Lyon,  il  estima  que,  peut-être,  l'alliance  avec  Didier 
pourrait  être  utile  à  la  cause  nationale.  Dès  son  retour 
à  Grenoble,  il  rendit  compte  à  ses  amis  de  son 
voyag-e.  Il  vit  plusieurs  fois  M.  Didier  qu'il  prévint 
de  son  intention  de  partir  peu  de  jours  après  pour 
Munich  en  passant  par  la  Suisse  :  mais  il  se  heurta 
à  des  objections  incessantes  et  insurmontables. 
Enfin,  après  deux  réunions  où  il  avait  été  très  vive- 
ment pressé,  Didier  convint  qu'il  se  rendrait  lui- 
même  près  du  prince  à  Munich  :  à  son  retour,  affir- 
mait-il, il  rapporterait  un  engagement  patent  et  par 
écrit.  Camille  lutta  longtemps,  car  il  voulait  des 
garanties  positives;  il  témoigna  à  ses  amis  le  peu 
de  confiance  qu'il  avait  en  Didier,  mais  enfin,  devant 
les  difficultés  matérielles  qu'il  ne  pouvait  surmonter, 
il  se  rendit. 

Jour  fut  pris  pour  le  départ  de  Didier  qui  devait 
d'abord  se  rendre  dans  l'Oisans  où  ses  intérêts  l'ap- 
pelaient. Camille  avait  une  propriété  proche  de  la 
route  qu'il  devait  suivre.  Il  lui  donna  rendez-vous 
sur  cette  route,  près  de  Vizille,  à  onze  heures  du  soir. 
«   Didier  ne  voyageait  que  de  nuit  :  la  police  était 
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sans  cesse  à  ses  trousses,  affirmait-il  (1),  et  cependant 
sa  présence,  ses  allées  et  venues  dans  le  pays  étaient 
connues  de  tout  le  monde;  plus  je  voyais  et  causais 
avec  M.  Didier,  écrit  Camille,  plus  je  doutais  que  ses 
projets  eussent  un  but  sérieux  et  arrêté,  et  des  bases 
de  probabilité.  Avais-je  tort!  »  Dans  cette  course  de 
nuit,  Didier  annonça  qu'il  partirait  à  une  date  précise 
en  passant  par  la  Savoie.  Or,  plusieurs  jours  après  le 
terme  qu'il  avait  fixé,  il  était  à  Eybens  près  de  Gre- 
noble. Camille  lui  fit  savoir  que  s'il  n'était  point  en 
route  sous  deux  jours,  lui-même  partirait  pour  Munich, 
sur  quoi  Didier  fit  répondre  que  son  départ  était 
pour  le  lendemain,  et  en  effet,  il  disparut  pendant  un 
mois. 

Dès  qu'il  fit  connaître  son  retour,  Camille  et  ses 
amis  se  réunirent  pour  le  recevoir.  11  leur  affirma 
hardiment  que  tout  était  réglé  conformément  à  leurs 
désirs.  Le  prince  Eugène,  à  la  tête  de  cent  mille 
hommes,  sac  au  dos,  les  rejoindrait  dès  que  le  mou- 
vement serait  commencé,  etc.,  etc.  —  Vous  avez  sans 
doute  une  preuve  certaine,  une  garantie  positive  de 
l'engagement  et  des  promesses  du  prince?  lui  dit 
Camille.  —  Sans  nul  doute,  répondit  Didier,  et  la, 
voici.  11  tira  en  même  temps  de  sa  poche  le  même 
papier  contenant  la  proclamation  dont  il  leur  avait 
donné  connaissance  lors  de  leur  première  réunion. 
Rien  n'y  était  changé,  ni  ajouté,  pas  même  une 
approbation,  ou  une  signature.  Ils  lui  en  firent 
l'observation,  lui  disant  que  pour  eux,  cette  pièce 
valait  moins  «  qu'une  feuille  de  buis  ».  «  Vous  pensez 

(1)  C'est  Camille  qui  souligne. 
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bien,  répondit-il,  que  le  prince  ne  pouvait,  sans  se 
compromettre,  rien  signer,  ni  faire  d'apparent,  mais 
il  approuve  entièrement  les  mesures  prises.  »  Ils  lui 
dirent  qu'ils  se  contenteraient  de  la  moindre  preuve 
de  cette  approbation  ;  il  tourna  alors  à  des  divagations 
qui  les  convainquirent  de  sa  mauvaise  foi. 

«  Dans  cet  état  de  choses^  lui  dit  très  vivement 
Camille,  ne  comptez  en  aucune  manière  ni  sur  mon 
concours,  ni  sur  celui  dés  Lyonnais.  Je  vous  le  dis,  et 
pour  eux,  et  pour  moi.  Les  sûretés  que  nous  exigeons 
ne  sont  nullement  pour  nous  personnellement.  Elles 
sont  entièrement  pour  le  pays  dont  nous  ne  voulons, 
pour  rien  au  monde,  compromettre  les  intérêts  et 
l'avenir,  sans  avoir  mis  toutes  les  chances  de  notre 
côté.  » 

Didier  pérora  avec  vivacité  pour  combattre  leurs 
convictions,  il  leur  parla  du  concours  de  la  population 
entière.  «  Il  dit  à  Camille  qu'il  avait  la  direction  et  le 
commandement  de  l'expédition,  laquelle  ajlait  com- 
mencer, qu'ils  le  voulussent  ou  non.  Elle  serait 
appuyée  par  tous  les  douaniers  répandus  dans  la 
vallée  du  Graisivaudan,  et  les  ressources  étaient 
immenses.  La  discussion  prit  un  ton  d'aigreur  et  de 
vive  irritation.  »  «  Tenez  compte  de  mes  paroles,  dit 
Camille,  et  ne  comptez  en  rien,  ni  pour  rien,  sur  mon 
concours.  »  Ceux  de  ses  amis  qui  étaient  présents 
l'approuvèrent.  Ils  étaient  à  la  tête  des  hommes  armés 
de  Grenoble  et  des  faubourgs,  environ  deux  mille, 
dont  l'équipement  était  au  complet  et  en  bon  état. 

On  se  sépara  ainsi,  et  l'irritation  de  Didier  contre 
Camille  était  à  son  comble.  Peu  après  cependant,  du 
29  avril  au  1"  mai,  Didier  lui  fit  demander  de  venir 
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le  voir  à  Eybens  où  il  se  tenait  caché  chez  un  nommé 
Robelin.  Camille  ne  crut  pas  pouvoir  se  dérober,  mais, 
aux  sollicitations  pressantes  que  lui  adressa  Didier  de 
prendre  la  tête  du  mouvement,  il  opposa  un  refus  net 
et  sec.  Il  répéta  à  Didier  qu'il  échouerait  infailli- 
blement, et  que  c'était  en  vain  qu'il  multiplierait  ses 
efforts  pour  l'abuser  et  le  tromper,  et  il  se  retira. 
«  J'ai  rarement  vu,  écrit  Camille,  une  physionomie 
plus  irritée  que  celle  de  Didier  lorsque  je  le  quittai.  Il 
était  deux  heures  après  midi,  et  je  ne  l'ai  plus  revu  ». 
Ce  jour-là,  Camille  et  ses  amis  avaient  frôlé 
l'échafaud  de  si  près,  qu'ils  avaient  dû  sentir  sur  leur 
face,  le  vent  du  couperet. 


#''^* 


Dans  la  matinée  du  4  mai^  le  bruit  se  répandit  que 
Marie-Louise,  son  fils,  et  une  princesse  Bonaparte 
allaient  arriver  à  Grenoble.  Dans  la  soirée,  à  Vizille, 
Camille  Gauthier  vit  passer  des  bandes,  avec  ou  sans 
armes,  qui  descendaient  de  La  Mure  et  de  l'Oisans, 
Elles  furent  rejointes  par  quelques  hommes  des 
communes  de  Séchilionne  et  de  Saint-Barthélémy, 
puis  par  d'autres  de  Vizille  et  des  environs.  En 
rentrant  chez  lui,  à  nuit  close,  il  rencontra  ceux  de 
Saint-Barthélémy  près  du  pont  de  la  Romanche  :  ils 
étaient  une  dizaine .  Il  les  ramena  chez  lui  ;  leur  dit 
qu'on  les  trompait,  qu'ils  en  auraient  la  preuve  le 
lendemain,  qu'ils  n'avaient  qu'à  attendre.  Ils  persis- 
tèrent à  rejoindre  les  autres  et  à  marcher  avec  eux, 
car  «  ils  voulaient  leur  part  des  récompenses  que 
Didier   avait    promises    ».    Deux    seulement   étaient 
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armés;  les  autres  supplièrent  Camille  de  leur  donner 
des  fusils.  Il  consentit  avec  une  extrême  répugnance 
à  leur  en  confier  un  avec  des  munitions.  A  la  fin,  tous 
étant  réunis,  ils  partirent  de  Vizille.  «  Grand  nombre 
avaient  trop  bu.  »  Mais  qu'importait?  les  portes  de 
Grenoble  devaient  être  ouvertes  ;  au  même  moment 
où  les  gens  de  la  montagne  déboucheraient,  ceux  de 
la  ville  se  seraient  emparés  des  autorités,  du  général, 
du  préfet,  du  commissaire  général  de  Police.  Le 
secret  avait  été  si  bien  gardé  que,  sauf  des  notions 
vagues  sur  Tétat  des  esprits,  que  révélaient  de  temps 
en  temps  des  placards  manuscrits,  rien  de  la  conspi- 
ration, si  folle  qu'elle  fût,  n'avait  transpiré,  et  c'était 
vainement  qu'après  avoir  recommandé  tous  les  moyens 
de  surveillance  et  d'investigation,  le  ministre  de  la 
Police  avait  envoyé  à  Grenoble  «  un  homme  défié, 
dévoué  franchement,  capable  de  jouer  avec  une  juste 
mesure  le  rôle  qui  lui  serait  tracé  dans  l'intérêt  de  la 
police.  Placé  en  surveillance  spéciale  par  mes  ordres, 
cet  agent,  ajoutait  M.  le  comte  Decazes,  ancien  mili- 
taire, décoré,  porteur  de  quelques  signes  proscrits,  de 
chansons  séditieuses,  etc.  saura  bientôt  capter  la 
confiance  des  conjurés.  »  Le  nommé  Lecamus,  ancien 
sergent  dans  l'artillerie  à  pied  de  la  Garde,  avait 
pourtant  échoué  dans  cette  honorable  mission. 

Il  eût  fallu  pour  découvrir  ces  secrets,  un  homme  du 
pays,  qui  pénétrât  cette  organisation  à  laquelle  Didier 
s'était  appliqué  et  qui,  si  elle  se  trouvait  incomplète 
par  Tabstention  de  Camille,  de  Rey,  de  tous  les  officiers 
généraux,  et  de  presque  tous  les  officiers  supérieurs 
résidant  dans  le  département,  n'en  était  pas  moins 
assez  redoutable.  A  Quaix,  aux  Adrets,  à  Allemond, 
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à  Vaujany,  à  Vizille  et  à  La  Mure,  Didier  avait  des 
affîdés,  tels  que  Brun,  ancien  maire  de  Quaix,  qu'on 
appelait  le  Dromadaire,  parce  qu'il  avait  servi  en 
Egypte;  Brunet,  notaire  aux  Adrets;  Sauton,  maître 
de  postes  à  Lumbin,  des  officiers  de  l'inspection  des 
douanes  de  Pontcharra,  à  demi-solde,  Joly,  Dufresnes, 
Dumoulin  ;  des  maires  destitués,  mais  dont  la  popu- 
larité subsistait  :  tout  un  personnel  de  mécontents 
disposés  à  marcher. 

C'étaient  assurément  des  hommes  d'une  extraordi- 
naire crédulité,  auxquels  leur  animosité  contre  les 
Bourbons  ne  laissait  pas  le  moindre  esprit  critique. 
A  Grenoble  même,  les  conjurés  étaient  nombreux  et 
paraissaient  plus  entendus.  Plusieurs  chefs  de  batail- 
lon, un  garde  général,  des  officiers  des  corps  savants, 
nombre  d'étudiants  semblaient  s'être  ralliés  à  Didier. 
Sauf  qu'ils  n'avaient  point  la  moindre  chance  pour 
développer  le  succès  qu'ils  auraient  obtenu,  les 
conspirateurs  pouvaient  espérer  qu'un  coup  de  main 
leur  livrerait  la  ville  et  la  région,  quelques  jours, 
quelques  heures  peut-être,  car  la  Sainte  Alliance  ne 
laisserait  point  périr  l'œuvre  qui  lui  avait  coûté  vingt- 
trois  années  d'efForts. 

Les  moyens  dont  Donnadieu  disposait  immédiate- 
ment, au  cas  qu'un  mouvement  sérieux  se  produisît, 
étaient  à  peu  près  nuls.  Quelques  brigades  de  gen- 
darmes pour  lesquelles  il  demandait  vainement  des 
renforts  ;  la  compagnie  départementale,  espèce  de 
garde  nationale  qui  relevait  du  préfet  seul  ;  la  légion 
de  l'Isère,  d'un  effectif  de  400  hommes  qui,  vu  leur 
recrutement  local,  paraissaient  peu  sûrs  ;  à  la  fin 
seulement  un  bataillon  des  Chasseurs  d'Angoulème, 
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baptisé  récemment  légion  de  l'Hérault,  200  hommes, 
réduits  à  180  par  le  prélèvement  de  la  garnison  du 
fort  Barraux  ;  enfin   80   cavaliers    du  régiment  des 
dragons  de  la  Seine,   qui  devait  être  définitivement 
constitué    à  Grenoble   même,    et   une    vingtaine    de 
canonniers.  Donnadieu  était  désigné  pour  présider  à 
Besançon  le   conseil  de  guerre  qui  devait  juger  le 
général  Marchand  ;  la  plus  grande  partie  de  la  gar- 
nison allait  partir  pour  Saint- Vallier,  Vienne  et  Lyon 
où  elle   devait  rendre  les   honneurs  à  la   princesse 
Marie-Caroline  des  Deux-Siciles,   épouse  destinée  au 
duc   de  Berry.    Un   jour    de    plus,    Grenoble    était 
désarmé.  On  ne  saurait  dire  que  Didier  connût  cette 
situation.  Autrement,  à  moins  de  folie,  il  eût  ajourné 
le  mouvement.  Les  montagnards  devaient  trouver  la 
porte  de  Bonne  ouverte  par  leurs  complices  de  Tin- 
lérieur  qui,   ayant  acquis  d'un  sous-officier  le  mot 
d'ordre  de  la  place,  auraient  surpris  et  désarmé  le 
poste.    Ils    paraissaient   d'ailleurs    bien   organisés  ; 
avaient  à  leur  tête  le  chef  de  bataillon  Biollet,  s'étaient 
recrutés    en  particulier   d'officiers   à    demi-solde   et 
d'ouvriers  du  faubourg,  et  ne  manquaient  point  d'ar- 
mes. Ce  fut  même  là  ce  qui  les  perdit. 

Le  4,  à  huit  heures  du  soir,  les  chefs  de  corps 
étaient  réunis  chez  le  général  Donnadieu,  autour 
d'une  table  de  jeu,  lorsque  le  préfet,  le  commissaire 
de  poHce,  le  prévôt,  le  vicaire  général  de  l'évêque 
entrèrent  successivement,  porteurs  les  uns  et  les  autres 
de  nouvelles  alarmantes.  Il  en  était  venu  de  quantité 
de  points  du  canton  de  La  Mure,  et  l'on  ne  pouvait 
douter  d'une  insurrection  prochaine.  Le  préfet  rentra 
à  la  préfecture  où  le  général  vint  le  rejoindre.  Don- 
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nadieu  en  sortait,  lorsqu'il  se  heurta  presque  à  un 
jeune  homme  qui  fit  un  brusque  mouvement  pour 
l'éviter,  et  qui,  à  deux  reprises  chercha  à  s'esquiver. 
Il  le  prit  au  collet,  le  fouilla,  saisit  la  poignée  d'un 
sabre  dissimulé  sous  sa  longue  redingote,  lui  trouva 
deux  pistolets  à  la  ceinture,  l'intimida,  en  obtint  des 
aveux  contre  une  promesse  de  vie  sauve  :  c'était 
l'officier  à  demi-solde  qui  devait,  avec  un  camarade, 
s'assurer  de  la  personne  même  de  Donnadieu.  Aus- 
sitôt on  procéda  à  des  arrestations.  Il  était  temps. 
Les  paysans  venus  de  La  Mure,  de  Vizille,  de  Saint- 
Martin-la-Mothe,  de  Vif,  de  Varces,  de  Saint-Jean- 
de-Vaulx,  de  Quaix,  s'étaient  réunis  à  Eybens,  au 
nombre  de  300  à  350,  et,  dirigés  par  Didier,  s'étaient 
mis  en  marche  dans  le  plus  grand  désordre.  Pas 
d'éclaireurs,  nulle  précaution  militaire,  à  peine  d'ar- 
mes. Six  vieux  soldats  seulement,  —  anciens  officiers 
et  sous-officiers  —  marchaient  en  tête. 

La  garnison  était  alarmée  et  prête.  Il  y  eut  pour- 
tant un  moment  d'incertitude  :  un  détachement  de 
cinquante  hommes  de  la  légion  de  l'Hérault,  posté 
sur  les  glacis  de  la  place,  regagna  à  la  débandade 
la  porte  de  Bonne,  devant  les  paysans  arrivant  en 
trombe.  Le  colonel  Vautré,  commandant  la  légion 
de  l'Isère  (1),  mena  ses  hommes  au  pas  de  course, 
fit  battre  la  charge,  essuya  le  feu  des  insurgés, 
et,  sur  le  pont-levis  même,  engagea  un  combat 
corps  à  corps.  Les  paysans  ne  tirèrent  pas:  ils 
se  dispersèrent,    laissant    sept    des    leurs    sur     la 


(1)  Voir  ci-devant  dans  la  correspondance  de  M'^^  de  Saint- 
Cyr,  ce  qu'elle  dit  de  cet  officier. 


266  REVUE  d'ombres 

place.  Le  détachement  de  la  légion  continua  sur  la 
grand'route  ;  il  se  heurta  à  une  deuxième  colonne, 
celle  du  Bourg-d'Oisans,  qui,  arrivant  en  vitesse,  jeta 
précipitamment  son  feu,  et,  sous  celui  de  la  troupe,  se 
dispersa  et  s'éparpilla.  Une  dernière  rencontre  avec 
les  insurgés  d'Eybens,  de  Vizille  et  des  quelques 
communes  environnantes,  eut  les  mêmes  résultats. 
Une  petite  troupe  sous  le  commandement  de  Brun  le 
Dromadaire,  s'était  emparée  de  la  Bastille  et  y  avait 
allumé  des  feux  auxquels  correspondaient  des  signaux 
«ur  les  montagnes:  elle  se  dispersa  après  une  fusillade 
sans  effet  avec  la  compagnie  départementale.  Tout 
fuyait,  cherchait  à  se  cacher  :  la  troupe  fouillait  les 
maisons,  ramassait  les  armes,  s'assurait  des  prison- 
niers. «Vive  le  Roi!  moucher  général,  écrivait  Don- 
nadieu  aux  commandants  militaires  du  Rhône  et  delà 
Drôme,  vive  le  Roi  !  Depuis  trois  heures  le  sang  n'a 
cessé  de  couler  !  Vive  le  Roi  !  Les  cadavres  de  ses 
ennemis  couvrent  tous  les  chemins  qui  arrivent  en 
cette  ville.  Depuis  minuit  jusqu'à  cinq  heures,  la 
mousqueterie  n'a  cessé  dans  le  rayon  d'une  lieue; 
encore  à  ce  moment  la  légion  de  l'Isère,  qui  s'eçit 
couverte  de  gloire,  est  à  leur  poursuite  ;  on  emmène 
les  prisonniers  par  centaines  ;  la  Cour  prévôtale  en 
fera  prompte  et  sévère  justice.  »  Il  y  avait  eu,  en 
réalité,  six  morts  sur  la  place,  tous  les  six  insurgés  ; 
la  troupe  avait  peut-être  un  blessé.  On  n'en  était  pas 
sûr.  Quelques  prisonniers  furent  amenés  à  Grenoble 
dans  la  nuit  même.  Quatre  furent  aussitôt  traduits, 
devant  la  Cour  prévôtale  qui  en  acquitta  un,  condamnaj 
les  trois  autres  à  mort,  mais,  pour  l'un  d'eux,  sursit 
l'exécution,  tant  les  charges  paraissaient  médiocres. 
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Le  5,  le  préfet  fit  afficher  une  proclamation  où  il 
exaltait  la  bravoure  des  défenseurs  du  trône  et  vouait 
les  séditieux  «  à  rentrer  dans  l'obscurité  dont  ils  ne 
doivent  jamais  sortir,  sans  éprouver  à  l'instant  une 
sévère  répression.  Cette  folle  sédition  est  anéantie, 
disait-il,  la  lég^ion  de  l'Isère  poursuit  le  reste  des 
insurg-és  et  la  Cour  prévôtale  appellera  sur  eux,  sans 
retard,  comme  sans  indulgence,  la  peine  capitale  que 
la  loi  appliquée  leurs  crimes.  » 

Le  6  mars,  l'après-midi,  le  gouvernement  était  avisé 
par  télégraphe,  à  la  fois  de  la  tentative  d'insurrection 
et  de  son  échec.  M.  Decazes  qui  n'avait  cessé  de  tra- 
verser les  mesures  du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de 
Vaublanc,  eVAe  nier  les  dangers  que  celui-ci  annonçait, 
était  en  lutte  ouverte  avec  lui  ;  il  l'accusait  d'être,  contre 
le  roi,  l'homme  du  comte  d'Artois  et  de  la  Chambre 
des  députés.  Le  vote  de  la  loi  électorale  lui  don- 
nait prise  sur  lui.  Mais  l'affaire  de  Grenoble  déter- 
mina mieux  sans  doute  la  retraite  de  Vaublanc;  M.  De- 
cazes, auquel  les  événements  paraissaient  assurément 
donner  tort,  se  trouva,  lors  même  qu'il  n'y  eût  point 
été  déterminé,  acculé  à  une  répression  farouche  par 
la  nécessité  de  désarmer  les  ultra  -  royalistes  et 
l'espoir  de  gagner  leur  confiance.  Si  tout  porte  à 
croire  qu'averti  des  troubles  qui  se  préparaient,  il 
avait  négligé  d'en  arrêter  le  développement,  que  dire 
de  la  rigueur  avec  laquelle  il  poursuivit,  condamna, 
exécuta,  en  même  temps  que  des  vieillards  et  des 
enfants,  des  hommes  qui  n'avaient  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration  ?  que  dire  des  refus  d'examen, 
de  sursis,  de  grâces?  que  dire  des  exécutions  en  masse, 
qui  rappelaient  les  pires  journées  de  l'autre  Terreur? 
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Le  6,  par  estafettes,  les  préfets  des  départements 
du  Centre  et  du  Sud-Est  recevaient  des  instructions 
pour  déployer  la  plus  grande  vigueur  et  une  rigueur 
égale,  s'ils  apercevaient  le  plus  léger  symptôme  de 
soulèvement  ;  la  gendarmerie  devait  rester  sur  pied, 
jour  et  nuit,  et  ne  faire  aucun  quartier  aux  premiers 
rebelles  qui  oseraient  se  montrer;  tout  canton  insurgé 
serait  considéré  en  état  de  siège.  «  Mettez  la  garde 
nationale  en  mouvement,  disait  le  ministre;  stimulez 
le  zèle  des  fidèles  serviteurs  du  roi,  promettez  des 
récompenses  à  ceux  qui  feraient  d'utiles  révélations; 
ne  négligez  rien  pour  arriver  à  connaître  les  chefs  et 
rétendue  du  complot  et  les  moyens  des  affiliés...  » 

En  même  temps,  par  le  télégraphe,  M.  Decazes 
lançait  cette  dépêche  :  «  Le  département  de  Tlsère 
doit  être  regardé  comme  en  état  de  siège  ;  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire ». 

Le  préfet  Montlivault  et  le  général  Donnadieu 
annoncèrent  aussitôt  ces  mesures  par  une  proclama- 
tion qui  se  terminait  ainsi  :  «  Que  les  mauvais  citoyens 
tremblent  ;  quant  aux  rebelles,  le  glaive  de  la  loi  va 
les  frapper  ». 

Le  7,  M.  de  Montlivaut  lança  un  arrêté  en  six 
articles  où  il  ordonnait  la  remise  aux  mairies  des 
armes  de  guerre  et  des  munitions  qui  se  trouvaient 
dans  le  pays.  Tout  contrevenant  serait  considéré 
comme  complice  de  la  sédition  et  poursuivi  crimi- 
nellement. Mêmes  menaces  contre  quiconque  aurait 
donné  asile  à  quelque  séditieux  ;  prime  de  cent  à 
trois  mille  francs  à  quiconque  livrerait  les  auteurs, 
chefs  ou  fauteurs  de  la  sédition  ;   enfin,    prime   de 
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cinq  cents  francs  à  quiconque  livrerait  le  nommé 
Guillot,  dénoncé  à  la  vindicte  publique.  Le  général 
enchérit  :  Prime  de  3.000  francà  à  celui  qui  livrera 
Didier,  mort  ou  vif;  peine  de  mort  contre  quiconque 
lui  aura  donné  asile. 

Le  9,  le  général  et  le  préfet  substituent,  de  leur 
propre  autorité,  une  commission  militaire  au  Conseil 
de  guerre  créé  par  dépêche  télégraphique  ;  ils  édictent 
la  peine  de  mort  contre  tout  habitant  dans  la  maison 
duquel  sera  trouvé  un  individu  ayant  fait  partie  des 
bandes  séditieuses,  et  qui  ne  Taura  pas  dénoncé  sur  le 
champ  à  l'autorité;  de  même  contre  Tindividu  chez 
lequel  il  sera  trouvé  des  armes  de  guerre,  ou  qui 
n'aura  pas  déclaré  des  armes  de  chasse,  pistolets, 
épées,  etc.,  qu'il  possède.  Dans  les  deux  cas,  la  mai- 
son sera  rasée. 

Le  9,  la  Cour  prévôtale  qui  a  prononcé  trois  con- 
damnations à  mort,  dont  deux  ont  été  exécutées, 
cède  la  place  au  Conseil  de  guerre,  devant  lequel 
trente  malheureux  sont  traduits,  et  qui  prononce 
vingt-et-une  condamnations  à  mort  :  ce  Conseil  est 
présidé  par  le  colonel  Vautré,  le  même  qui  a  triom- 
phé des  insurgés.  Vautré  ne  laisse  point  défendre 
les  accusés  ;  il  affecte  contre  eux  pendant  les  débats 
l'attitude  la  plus  insultante  et  la  plus  odieuse.  Et, 
malgré  la  partialité  qu'il  montre,  cinq  des  condamnés 
sont  recommandés  à  la  clémence  du  roi,  un  sursis 
est  accordé  à  deux  dont  l'innocence  est  certaine. 
Quatorze  des  autres  sont  fusillés  le  10  mai.  Le  12, 
par  dépêche  télégraphique,  le  ministre  Decazes 
refuse  tout  sursis  :  «  Les  vingt-et-un  condamnés 
doivent  être  exécutés  ainsi  que  David...  On  promet 
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vingt  mille  francs  à  ceux  qui  livreront  Didier.  »  Le 
13,  les  sept  individus,  dont  la  grâce  avait  été  deman- 
dée par  le  Conseil  de  guerre  et  par  le  général  Don- 
nadieu,  sont  fusillés.  Le  16,  David,  condamné  par  la 
Cour  prévôtale,  est  guillotiné. 

Des  primes  allant  jusqu'à  vingt  mille  francs  sont 
promises  à  ceux  qui  livreront  les  chefs  de  la  conspi- 
ration :  Didier,  Biollet  et  cinq  autres. 

Vendu  par  son  hôte,  livré  par  le  gouvernement 
piémontais,  condamné  par  la  Cour  prévôtale,  Didier 
est  guillotiné  le  10  mai. 


if:% 


La  conspiration  de  Grenoble  est  noyée  dans  le 
sang,  mais  y  a-t-ii  eu  conspiration  ?  Y  a-t-il  eu  con- 
juration formée,  projet  délibéré,  exécution  concer- 
tée? Il  y  a  eu  Didier  et  de  malheureuses  victimes. 

Est-il  permis  de  douter  que  le  préfet,  M.  de  Montli- 
vault,  était  au  courant  de  toutes  les  allées  et  venues 
de  Paul  Didier  et  qu'il  laissait,  de  propos  délibéré, 
mûrir  le  fruit  sanglant  qu'il  allait  cueillir?  «  Plus  de 
dix  jours  à  l'avance,  M.  Drevon,  beau-frère  de  Didier, 
dont  les  opinions  royalistes  devaient  inspirer  toute 
confiance  à  M.  le  préfet,  se  rendit  chez  lui  pour  lui 
offrir  un  moyen  assuré  d'étouffer  toutes  les  menées 
conspiratrices  dont  le  bruit  était  généralement  répan- 
du. Il  lui  dit  qu'il  avait  la  douleur  de  voir  son  parent, 
d'ailleurs  honnête  homme,  se  jeter  dans  une  entre- 
prise qui  le  perdrait  et  jetterait  toute  sa  famille  dans 
le  deuil  et  la  honte  ;  qu'heureusement  on  pouvait 
tout  prévenir^  qu'il  savait  le  lieu  de  sa  retraite  et 
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qu'il  offrait  de  Tindiquer,  si  M.  le  préfet  lui  signait 
sa  parole  d'honneur  qu'aucun  mal  ne  lui  serait  fait, 
et  qu'on  se  bornerait  à  l'écarter  du  territoire.  M.  de 
Montlivault  remercia  M.  Drevon,  mais  ajouta  que  tous 
ces  bruits  étaient  vagues,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  faire  arrêter  Didier.  »  Il  y  a  mieux  :  «  Je  dois 
conserver  mémoire,  écrit  Camille  Gauthier,  d'une 
réponse  bien  extraordinaire  et  positive  que  me  fit 
M.  Didier  au  sujet  de  M.  le  comte  de  Montlivault, 
préfet  de  l'Isère  :  Interpellé  plusieurs  fois  par  moi, 
dans  et  hors  nos  réunions,  pendant  cette  course  encore 
faite  de  nuit  avec  lui,  sur  ce  qu'on  ferait  de  ce  préfet 
après  l'exécution  de  ses  projets,  il  me  répondit 
chaque  fois,  sans  tâtonnement  :  «  11  reste  préfet, 
c'est  entendu,  et  il  est  avec  nous.  »  Etait-ce  vrai? 

Pourquoi  M.  de  Montlivault,  l'ancien  ami  de  M.  de 
Semallé,  le  complice  de  la  conspiration  des  Vivres 
Viande,  n'aurait-il  pas  imaginé  de  se  faire  valoir  en 
laissant  Didier  courir,  compromettre  des  individus, 
des  demi-solde,  des  jacobins,  dont  on  pût  se  défaire 
ensuite,  en  une  seule  fournée,  comme  au  temps  des 
conspirations  des  prisons  ? 

N'est-il  pas  avéré  que,  dans  l'affaire  de  Lyon,  Didier 
avait  seul  imaginé  la  fable  qui  devait  perdre  Rosset 
et  La  Valette  :  «  qu'il  était  le  plus  compromis,  que, 
seul,  il  échappa  »,  qu'il  gagna  ensuite  le  département 
de  risère  où,  durant  plus  de  trois  mois,  il  fut  libre 
de  parcourir  à  sa  guise  les  communes  autour  de 
Grenoble,  et  d'y  étendre  sa  propagande.  Le  général 
Donnadieu  a  déclaré  dans  sa  Lettre  au  Roi  que, 
«  sachant  par  le  baron  de  Damas,  la  présence  de 
Didier  dans   le  département  de   l'Isère,  il   en  avait 
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plusieurs  fois  communiqué  la  nouvelle  au  préfet, 
et  que  celui-ci  lui  avait  répondu,  comme  répondait 
le  ministre  Decazes,  que  le  général  Donnadieu 
rêvait  et  que,  depuis  longtemps,  Didier  était  hors 
du  pays.  » 

Répondant  le  7  février  1834  aux  questions  que 
lui  avait  posées  M.  Amédée  Gabourd,  Camille  Gau-  J 
thier  écrit  avec  solennité  :  «  J'ai  la  conviction  intime, 
je  dirai  plus,  la  certitude,  que  Fautorité  civile  locale 
d'alors  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  et  les 
projets  de  cet  homme.  Ses  projets,  non  son  but 
secret,  étaient  connus  à  l'avance  de  tout  le  monde, 
l'époque  de  l'exécution  n'était  pas  un  mystère  :  cepen- 
dant il  faut  faire  la  part  de  chacun  :  l'autorité  mili- 
taire a  pu  l'ignorer.  » 

De  tous  côtés  donc,  accusation  formelle  et  qu*on  peut 
dire  prouvée.  Assurément  l'aventure  a  été  menée  un 
peu  trop  loin,  mais,  en  telle  matière,  on  est  souvent 
embarrassé  pour  arrêter  le  glissement  qu'on  a  soi- 
même  provoqué.  En  tous  cas,  s'il  y  eut  un  instant  de 
danger,  l'affaire  tourna  bien  pour  ceux  qui  l'avaient 
montée. 

La  découverte  de  la  conspiration  de  Lyon  avait 
rapporté  à  M.  Decazes,  ministre  de  la  Police,  le  titre 
de  comte  héréditaire  ;  la  répression  de  la  conspira- 
tion de  Grenoble  valut  au  général  Donnadieu  une 
épée  d'honneur,  le  titre  de  vicomte  et  la  grand'croix 
de  Saint-Louis  ;  au  colonel  Vautré,  le  grade  de  maré- 
chal de  camp  et  le  titre  de  baron  ;  quant  à  M.  Guyon 
de  Montlivault,  le  roi  n'eut  point  à  lui  conférer  un 
titre  de  comte  qu'il  avait  pris  tout  seul,  mais  il  fut 
conseiller  d'Etat,  il  fut  préfet  du  Calvados  ;  il  eut  le 
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rare  honneur  que  son  second  fils,  né  le  24  novembre 
1816  fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par  le  dépar- 
tement, et  nommé  Isère. 

Il  eut  sans  doute  d'autres  agréments,  mais  ces 
distinctions  suffisaient  à  établir  la  faveur  dont  il 
jouissait,  surtout  qu'elles  lui  furent  maintenues  par 
tous  les  ministères  qui  se  succédèrent  depuis  1816 
jusqu'en  1830.  Il  avait  été,  —  tout  le  démontre,  — 
l'instigateur  principal  de  la  conspiration  de  Didier. 
Il  en  était  responsable  et  la  sévérité  des  répressions 
lui  incombait,  bien  plutôt  qu'à  Donnadieu  ;  ce  fut 
pourtant  sur  Donnadieu,  impulsif,  violent,  hâbleur, 
aimant  à  parler,  à  écrire,  à  se  mettre  en  avant,  que 
tombèrent  à  la  fois  la  réprobation  des  libéraux,  et  les 
rigueurs  d'un  ministre  qui  ne  se  souciait  plus  de  ses 
anciens  complices. 

De  1812  à  1820,  où  les  conspirations  se  succèdent, 
les  exemples  abondent,  tantôt  de  projets  longue- 
ment médités  et  exécutés  par  un  seul  homme,  tantôt 
de  coups  de  main  rapides,  imaginés  presqu'à  l'ins- 
tant même,  tantôt  de  machinations  suivies  par  la 
police  pour  affermir  un  minisire  ou  un  régime, 
tantôt  d'une  longue  trame  patiemment  tissée,  éten- 
due sur  une  partie  du  territoire  et  déchirée  brus- 
quement parce  qu'un  fil  a  cédé;  de  toutes,  l'affaire 
de  Grenoble  a  la  base  la  moins  sûre,  la  fable  la  plus 
invraisemblable,  les  moyens  les  plus  médiocres.  Dans 
le  roman  de  Didier,  le  peu  qu'il  en  confie  est  à  ce 
point  irrationnel  et  insoutenable  que  les  hommes  les 
plus  disposés  à  accueillir  des  fables  qui  flatteraient 
leur  passion  anti-royaliste,  s'écartent  dès  qu'ils  en 
ont  reçu  la  confidence,  et  qu'ils  ont  pris  un  moment 

18 
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pour  y  réfléchir.  Tel  est  le  cas  de  Camille  Gauthier, 
et  bien  lui  en  a  pris,  mais  si,  par  une  juste  défiance,  il 
a  refusé  son  concours  à  l'acte  de  folie  initial,  il  n'a 
pu  se  retenir  de  prendre  des  mesures  pour  être  à 
même  d'en  profiter,  au  cas  invraisemblable  d'uu 
succès,  et  cela  montre  assez  quelles  étaient  ses  dispo- 
sitions. 

«  La  nuit  du  4  au  5,  écrit-il,  voyant  que  j'allais 
inévitablement  être  relancé  et  tracassé,  persuadé  de 
rimmanquable  avortement  des  projets  de  Didier, 
j'envoyai  coucher  tout  mon  monde,  brûlai  divers 
papiers,  et  préparai  mes  armes  et  munitions.  Peu 
avant  le  jour,  j'allai  sur  la  route  de  Grenoble  au  bas 
de  l'île  de  Séchilienne  et  vis  arriver  deux  ou  trois 
fuyards  qui  me  confirmèrent  ce  que  j'avais  prévu.  Ils 
furent  suivis  de  beaucoup  de  ceux  de  Vizille,  de  nos 
communes  et  de  l'Oisans.  Je  réunis  quelques  uns  de 
ceux  en  qui  j'avais  confiance,  et  leur  dis  que,  dans 
la  position  où  ils  s'étaient  placés,  à  laquelle  j'étais 
complètement  étrang-er,  ils  n'avaient  tous  qu'un  parti 
à  prendre  pour  sauver  leurs  têtes.  C'était  de  s'armer, 
de  se  pourvoir  de  munitions,  et  de  se  joindre  à  moi, 
qui  leur  répondais  d'avoir  cinq  cents  hommes  en  deux 
ou  trois  jours,  qu'alors  nous  ferions  le  serment  solen- 
nel de  ne  plus  nous  séparer  que  lorsqu'il  y  aurait 
sécurité  pour  nous  tous  ». 

Il  se  proposait  encore  de  demander  au  gouverne-j 
ment  de  racheter  ses  terres  et  celles  de  ses  compa- 
gnons et  de  noliser  des  navires  pour  transporter  auxj 
Etals-Unis  ceux  qui  le  demanderaient.  Mais  ces  g"ens. 
qui  ne  comptaient  pas  parmi  eux  un  vieux  soldat,^ 
étaient  sous  le  coup  d'une  extrême  terreur;  à  peu; 
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d'exceptions  près,  ils  se  cachèrent.  Deux  ou  trois  se 
préparèrent  même  à  obtenir  leur  grâce  en  dénonçant 
leurs  compagnons,  et  surtout  Camille. 

Celui-ci  n'entendait  pas  commencer  la  lutte,  mais 
il  se  mettait  en  défense.  Laissant  dans  sa  maison  un 
domestique  fidèle,  —  un  de  ses  anciens  sergents,  — 
et  une  servante,  il  ferma  toutes  les  portes,  mena  sa 
femme  et  son  enfant  dans  une  maison  au  bas  du  vil- 
lage et,  de  sa  personne,  il  vint  s'établir  avec  vingt- 
cinq  hommes  dans  une  grange,  dans  la  partie  haute 
de  sa  propriété.  Le  7,  avant  le  jour,  la  maison  fut 
cernée  par  une  troupe  de  trente  à  trente-cinq  hommes 
de  la  Compagnie  départementale.  Leur  chef,  nommé 
Pellat  se  fit  ouvrir  la  grand'porte  d'entrée  par  les 
domestiques  que  Camille  y  avait  laissés.  «  Toutes 
les  autres  portes  qui  étaient  fermées,  telles  que  celles 
des  chambres,  armoires,  placards,  les  tiroirs  de  tous 
les  meubles,  ainsi  que  la  porte  de  la  cave,  furent 
enfoncées  à  coup  de  masse  de  fer,  ainsi  que  le  certi- 
fièrent le  maire  et  les  conseillers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Barlhélemy.  »  Il  ne  resta  pas 
une  serrure  en  place,  on  but  son  vin,  on  prit  ses 
papiers,  la  plus  grande  partie  de  son  linge,  «  et  il 
est  à  croire,  plusieurs  bijoux  que  M.  Gauthier  s'est 
plaint  de  lui  manquer,  ainsi  que  quelque  argent  qui 
était  dans  son  bureau.  M.  Gauthier  ayant  dit  souvent 
que  c'était  quarante  francs  environ  ayant  également 
été  la  proie  de  ces  hommes  sans  discipline  ». 

Ils  se  retirèrent  à  la  fin  n'ayant  pu  découvrir 
M'"^  Gauthier,  que  les  paysans,  qui  l'avaient  recueil- 
lie, avaient  fait  entrer  dans  une  soute  en  usage  dans 
le  Dauphiné  pour  mettre  les  raves  et  les  pommes 
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de  terre  à  Tabri  du  gel.  Ils  emmenèrent  enchaîné 
le  jeune  domestique  «  leste  comme  un  chamois, 
nommé  Salomon  »  que  le  colonel  avait  envoyé  à 
toutes  jambes  pour  prévenir  sa  femme  ;  ils  s'arrê- 
tèrent pour  perquisitionner  encore  chez  Tun  des 
frères  du  colonel,  fabricant  à  Séchilienne,  mais  sans 
rien  trouver. 

Quand  Gauthier  les  vit  sur  la  route  de  Grenoble,  il 
rentra  dans  sa  maison  qu'il  trouva  entièrement 
saccagée;  tous  les  papiers  avaient  disparu,  ceux  en 
particulier  concernant  la  comptabilité  et  les  dettes  de 
son  régiment.  Il  n'eut  pour  ressource  que  de  clouer 
des  planches  sur  les  portes,  les  tiroirs,  les  armoires  ; 
convaincu  qu'on  ne  se  bornerait  pas  à  ces  violences, 
et  que  sa  famille  était  en  danger,  il  remonta  dans  la 
montagne,  après  avoir  écrit  au  préfet  pour  lui  déclarer 
qu'il  n'avait  pris  aucune  part  directe  ou  indirecte  aux 
mouvements  qui  s'étaient  produits  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche  ;  que  pourtant  une  troupe  armée 
avait  cerné  son  habitation,  et  commis  tous  les  excès 
imagidables  et  qu'il  en  demandait  justice. 

Le   10  au  soir,  son  frère,   Hector,  le  fabricant  de 
toile,    lui    apporta   une   lettre    de    leur  autre    frère, 
Hippolyte,  le  substitut,  qui  avait  reçu  tout  à  l'heure 
la  visite  du  général  de  Villiers,  venu  pour  lui  deman- 
der où  était  Camille,  et  pour  lui  dire  que  le  général 
Donnadieu   désirait   qu'il   se   rendît  à  Grenoble.   L( 
général  avait  fortement  blâmé  un  officier  qui  s'était 
permis  d'aller  faire  une  visite  chez  Camille,  et  de  s*j 
mal  conduire.   (C'était  Pellat  qui  ne  relevait  pas  di 
général,    mais    du   préfet.)    «    Au    surplus,    ajoutai! 
Hippolyte,   le    général  de  Villiers  qui  est  digne  d< 
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toute  confiance,  m'a  assuré  et  m'a  même  donné  sa 
parole  d'honneur,  ainsi  que  celle  du   général,   que 
Camille  pourrait  venir  en  toute  sûreté,  et  qu'il  ne  lui 
arriverait  aucune  espèce  de  désagrément.  »  Il  ajoutait 
que  la  mesure  était  générale  ;  que  l'on  faisait  arriver 
à  Grenoble,    et   même   séjourner,  tous   les    officiers 
supérieurs  :  que  le  général  Chabert  avait  été  amené 
en  ville,  ainsi  que  le  général  Lasalcette  ;  que  le  général 
Brun  s'y  était   rendu  volontairement.  Il  citait  aussi 
parmi  ceux  qui  étaient  tranquilles  à  Grenoble,  Rey, 
qui  avait  joué  un  si  grand  rôle  lors  de  l'arrivée  de 
l'Empereur,  et  Dausse,  le  lieutenant  du  60«  d'infan- 
terie.  Gela  eût  été   pour  convaincre   Camille,    mais 
pourquoi  cette  troupe  envoyée  pour  l'arrêter,  qui,  ne 
le  trouvant  pas,  avait  pillé  sa  maison?  pourquoi  les 
menaces  de  l'officier  commandant  ?  a  Cet  officier  paraît 
m'en  vouloir,  écrit  Camille  au  général  de  Villiers,  et 
c'est,  je  l'espère,  le  seul.  Mais  il  y  a  bien  d'autres 
moyens  de  s'expliquer  entre  braves  soldats  que  ceux 
d'user  ainsi  du  commandement...  »  Et  il  ajoute  :  «  J'ai 
soumis  à  peu  près  ces  faits  à  M.  le  préfet  comte  de 
Montlivault,  dont  j'ai  aussi  expérimenté  la  bonté,  la 
loyauté   et  la  sensibilité.   Ayant  toute  confiance   en 
vous,  en  lui,  et  en  M.  le  lieutenant  général  Donnadieu, 
j'attendrai  la  réponse  dont  il  vous  plaira  de  m'honorer, 
et  vous  suppliant  surtout  de  faire  renvoyer  et  relâcher 
mon  malheureux  et  innocent  domestique.  » 

Cette  lettre  est  remise  au  général  de  Villiers  qui,  le 
11,  vient  occuper  Vizille  avec  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie.  Les  Gardes  nationaux  à  cheval,  —  volon- 
taires royalistes,  —  que  les  libéraux  appellent  les 
voltigeurs  de  la   guillotine,  se  sont  volontairement 
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joints  à  la  troupe.   Le  général   écrit  à  Camille  pour 
l'inviter  à  venir  lui  parler  à  Vizille,  lui  donnant  sa 
parole  d'honneur  qu'il  pourra  ensuite  retourner  chez 
lui.  Malg^ré  les  pressentiments  qu'il  éprouve,  Camille, 
confiant  dans  la  parole  du  général,  se  détermine  à  l'aller 
trouver,  mais  il  se  fait  accompagner  par  deux  hommes 
solides  et  il  prend  route  par  des  sentiers  derrière  le  parc 
de  Vizille.  Tous  les  paysans  qu'il  rencontre  le  décon- 
seillent de  son  but.  Les  uns  lui  disent  avoir  vu  et  lu 
une  affiche  où  3.000  francs  sont  offerts  à  qui  le  livrera 
mort  ou  vif;  d'autres  lui  rapportent  que  les  Gardes 
nationaux  à  cheval  annoncent  que,  dès  son  arrivée  à 
Vizille,  il  sera  fusillé;  devant  ces  racontars,  Camille, 
tout  en  y  ajoutant  peu  de  foi,  écrit  au  crayon  un 
billet  au  général,  disant  qu'en  présence  de  tels  bruits, 
il  attendra  «  dans  l'endroit  où  il  se  trouve,  sa  visite, 
ou  sa  réponse  ».  Ils  s'élève  dans  les  bois  dominant 
Vizille  d'où  il  peut  surveiller  tout  le  pays.  L'exprès 
revient  bientôt,  il  rapporte  ce  billet  du  général  :  «  Je 
vous  attends  chez  moi.  Monsieur  le  Colonel,  je  vous 
tiendrai  nra  parole.  J'ignore  l'existence  de  la  liste  dont 
vous  me  parlez.  M.  le  général  Donnadieu  est  incapable 
de  me  tromper  :  il  m'a  donné  sa  parole  que,  si  vous 
vous  rendiez  à  son  invitation  chez  lui,  il  ne  vous  arri- 
verait  rien.    Vous    ne    pouvez    pas   y    aller    mieux 
accompagne  que  par  moi.  Je  vous  attends.  Cela  évi- 
tera les  désagréments  que  je  ne  puis  prévoir  si  vous 
étiez  seul.  »  Camille  ne  peut  se  dérober.  Il  se  rend  donc 
seul  chez  le  général  qui  l'embrasse  avec  tendresse  et 
effusion  en  lui  disant  :  «  Les  bons  enfants  ont  bien  du 
mal,  mais  ils  ne  périssent  pas.  »  Il  le  met  au  courant 
de  la  situation,  lui  promet  qu'il  restera  à  Grenoble 
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comme  les  autres  officiers  supérieurs,  sans  être  inquiété 
d'aucune  manière  ;  il  l'invite,  pour  faire  preuve  de 
bonne  volonté,  à  remettre  les  armes  de  guerre  qu'il  a 
chez  lui,  —  fusils  doubles,  sabres,  pistolets  de  combat, 
pistolets  d'arçon,  deux  carabines,  deux  tromblons, 
dont  un  à  baïonnette,  —  et  qu'en  effet  Camille  envoie 
dès  le  lendemain,  chez  son  frère  le  fabricant,  à  Séchi- 
lienne  ;  Camille  acquiesce  à  tout,  mais  rentré  chez 
lui,  il  réfléchit,  hésite,  écrit  au  g^énéral  de  Villiers  qu'il 
ne  manquera  pas  à  sa  promesse,  mais  qu'il  exige  des 
garanties.  Il  les  reçoit  par  le  retour  de  l'exprès  : 
«  Monsieur  le  colonel,  lui  écrit  le  général  de  Villiers, 
j'ai  rendu  compte  à  M.  le  lieutenant  général  de  ce 
qui  s'était  passé  entre  nous.  Il  a  approuvé  ma  con- 
duite. Il  me  charge  de  vous  faire  savoir  qu'il  est 
absolument  nécessaire  que  vous  vous  rendiez  près  de 
lui  le  plus  tôt  possible.  Il  vous  donne  sa  parole 
d'honneur  qu'il  ne  vous  arrivera  rien  de  désagréable, 
mais  il  veut  vous  voir  et  prendre  avec  vous  les  mesures 
les  plus  convenables  dans  votre  intérêt,  et  celui  des 
circonstances  pénibles  où  se  trouve  le  département. 
Venez  en  toute  sûreté,  je  vous  réponds  de  tout.  »  A 
cette  lettre  sont  joints,  d'abord,  un  ordre  qui  doit 
servir  de  passeport,  enjoignant  à  M.  Camille  Gauthier, 
officier  supérieur,  de  se  rendre  de  suite  à  Grenoble, 
près  de  M.  le  lieutenant  général.  «  Sa  personne  sera 
respectée  partout  où  il  passera  pour  l'exécution  du 
présent  ordre  »  ;  puis  une  sauvegarde  pour  «  la  famille, 
la  maison,  les  propriétés  et  les  domestiques  de 
M.  Camille  Gauthier,  officier  supérieur,  retiré  à  Saint- 
Barthélémy  )).  «  Nul  ne  devra  s'y  présenter,  stipule 
le  général  de  Villiers,   sans  un  ordre  écrit  de  M.  le 
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lieutenant  général,  de  M.  le  préfet  ou  de  moi.  » 
Moyennant  toutes  ces  assurances,  Camille  se 
détermine  à  venir  à  Grenoble.  Il  était  en  train  de 
s'installer  dans  son  logement  de  la  rue  Neuve,  lorsque 
des  gardes  nationaux  de  service  aux  portes,  concur- 
remment avec  la  troupe  de  ligne,  vinrent  le  prévenir 
qu'ordre  était  donné  de  l'arrêter  s'il  s'y  présentait, 
et  ils  l'engagèrent  à  se  mettre  en  sûreté.  Déjà  deux 
gendarmes  étaient  à  sa  porte  et  ne  le  quittaient  point. 
Son  frère,  le  substitut,  qu'il  alla  voir  aussitôt,  le 
prévint  qu'une  enquête  était  ouverte  contre  lui  par 
la  Cour  pré vô taie  et  que  celle-ci  avait  retenu  deux 
charges  :  d'abord  M.  Imbert  des  Granges,  juge 
d'instruction,  qui  habitait  la  même  maison,  était 
venu,  de  son  chef,  accompagné  de  son  fils,  déposer 
qu'ils  avaient  vu,  le  soir  du  3  mai,  charger  sur  une 
voiture,  dans  la  remise  de  Gauthier,  au  dessous  de 
leurs  fenêtres,  des  caisses  de  cartouches,  et  que  la 
voiture  était  partie  immédiatement.  Divers  habitants 
de  Séchilienne  témoignaient  que,  dans  la  journée 
du  5,  Gauthier  avait  tenté  de  rallier  tous  les  individus 
compromis  dans  l'échaufFourée  de  Grenoble,  et  de  les 
maintenir  en  armes.  «  Il  y  avait  bien  quelque  chose 
de  vrai,  dit  Gauthier  lui-même.  J'avais  effectivement 
fortement  insisté  pour  faire  bien  comprendre  à  tous, 
qu'en  nous  réunissant,  notre  but  unique  était  de 
nous  prêter  un  appui  mutuel,  de  nous  mettre  ainsi 
à  l'abri  d'être  assassinés  sur  l'échafaud,  et  d'obliger 
le  Gouvernement  à  nous  donner  sûreté  et  sécurité 
pour  notre  embarquement  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, après  qu'il  nous  aurait  payé  nos  biens  à  dire 
d'experts.  » 
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Quoi  qu'il  pût  alléguer  de  ses  intentions,  le  fait 
d'avoir  groupé  autour  de  lui  les  insurgés  de  la 
nuit  du  4  n'en  était  pas  moins  certain,  et  qu'avait-il 
fallu  de  plus  pour  la  condamnation  à  mort  de  ces 
malheureux  que  le  Conseil  de  guerre  lui-même  avait 
vainement  tenté  d'arracher  au  peloton  d'exécution, 
que  la  Cour  prévôtale  s'était  vainement  efforcée  de 
ravir  à  l'échafaud  ? 

Mais  l'étonnante  déposition  du  juge  d'instruction 
Imbert  des  Granges,  Camille  ne  parvenait  point  à 
se  l'expliquer.  Il  ne  pouvait  l'attribuer  à  une  animo- 
sité  personnelle.  Ce  juge  avait  toujours  été  avec  lui 
dans  des  formes  franches  et  loyales;  il  était  venu 
plusieurs  fois  manger  sa  soupe  à  la  campagne,  et  s'était 
occupé  avec  lui  de  numismatique  delphinoise.  Comment 
penser  qu'il  eût  jamais  imaginé  de  toutes  pièces 
cette  histoire?  Rentrant  de  chez  son  frère,  Camille 
frappa  à  la  porte  du  juge  qui  vint  lui-même  ouvrir. 
Une  scène  très  vive  s'engagea.  Camille,  dont  la 
patience  n'était  point  la  vertu  dominante,  accusant 
le  juge  d'avoir  menti,  ou  d'être  fou;  l'autre,  avec 
l'air  de  la  bonne  foi,  maintenant  obstinément  son 
dire  :  «  Seulement,  ajouta  t-il,  peut-être  avons-nous 
fait  erreur  sur  le  jour  et  l'époque  du  départ  des 
cartouches.  »  En  effet,  au  milieu  des  éclats  de  la 
légitime  colère  de  Camille,  le  juge  d'instruction  et  son 
fils  durent  reconnaître  qu'ils  avaient  placé,  à  la  date 
du  3  mai  1816,  des  faits  remontant  au  l^""  juillet  1815, 
lorsque  le  colonel  des  Chasseurs  des  Alpes,  ayant  reçu 
à  l'arsenal  et  chargé  sur  une  charrette  cinq  caisses 
de  cartouches,  sortit  de  Grenoble  avec  son  régiment, 
par  ordre  du  général  Lasalcette,   pour  marcher  vers 
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Gières  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Ce  fut  à  Gières 
que  furent  distribuées  les  cartouches  aux  chasseurs 
et  à  des  volontaires  gardes  nationaux.  Dans  Texcita- 
tion  où  il  était,  Gautier  intimida  tellement  ses  deux 
voisins,  qu'ils  coururent  sur  l'heure  à  la  Cour  prévô- 
lale  rectifier  leur  déposition,  et  décharger  le  colonel 
d'une  inculpation  qui  l'eut  mené  à  l'échafaud.  Mais 
l'autre  accusation  subsistait,  et  Camille  pouvait 
d'autant  moins  s'en  dissimuler  la  gravité  que,  pour 
sauver  leur  tête,  nombre  de  ceux  auxquels  il  avait 
fait  la  proposition,  ne  manqueraient  pas  d'en  déposer 
et  qu'une  dizaine  d'hommes  en  armes  l'attendaient 
encore  à  Saint-Barthélemy. 

Remonté  dans  son  appartement,  il  y  vit  arriver 
le  général  de  Villiers.  «  Je  suis  désolé,  lui  dit  celui-ci, 
d'être  chargé  de  vous  annoncer  une  nouvelle  désagréa- 
ble. Un  ordre  qui  arrive  du  Gouvernement  prescrit 
de  vous  envoyer  à  la  citadelle  dé  Lille  en  Flandre.  — 
Comment,  général,  interrompit  Camille,  et  les  paroles 
données  par  vous,  et  par  le  général  Donnadieu  ?  Et 
mon  sauf-conduit  écrit  et  signé  par  vous,  où  est 
soulignée  cette  phrase  :  «  Il  (le  général  Donnadieu), 
vous  donne  sa  parole  d'honneur  qu'il  ne  vous  arrivera 
rien  de  désagréable  »  ?  Ma  position  de  famille,  de 
fortune,  d'affaires,  rendent  mon  éloignement  impos- 
sible. Ce  n'est  que  mort  qu'on  me  fera  sortir  de 
Grenoble.  » 

Le  général,  en  témoignant  un  vif  regret  d'être 
mêlé  à  cette  affaire,  l'engagea  à  se  rendre  sur  le  champ 
près  du  général  Donnadieu,  très  contrarié  lui-même 
de  Tordre  qu'il  avait  reçu.  Avant  de  suivre  le  général, 
Camille  prépara,  avec  le  plus  grand  soin,   une  paire 
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d'excellents  pistolets  de  poche  qu'il  glissa  dans  les 
goussets  de  son  pantalon.  Accompagné  de  ses  gen- 
darmes, il  arriva  chez  le  général  Donnadieu  qui,  en 
lui  témoignant  combien  il  en  était  peiné,  lui  répéta 
qu'il  avait  reçu  ordre  de  l'envoyer  à  Lille  et  qu'il  ne 
voyait  aucun  moyen  de  l'y  soustraire.  Camille  sortant 
ses  pistolets,  annonça  qu'il  tuerait  le  premier  gen- 
darme «  qui  lui  mettrait  la  main  dessus,  et  qu'il  se 
tuerait  après  ». 

A  ce  moment  où  le  colonel  exaspéré  sortait  ses 
pistolets,  et  où  Donnadieu  commençait  à  se  fâcher, 
survint  le  général  de  Villiers.  Il  ramena  un  peu  de 
calme.  Donnadieu  plaignait  Camille,  il  le  consolait, 
le  catéchisait  pour  l'engager  à  se  soumettre  ;  il  lui 
offrait  même  de  l'argent  pour  son  voyage,  le  tout  en 
vain.  Camille  ne  cédait  pas.  Ce  que  voyant,  Donnadieu 
lui  dit  qu'il  prendrait  sur  lui,  au  lieu  de  la  citadelle  de 
Lille,  de  l'envoyer  à  celle  de  Besançon,  plus  rappro- 
chée, lui  donnant  sa  parole  qu'il  emploierait  tout  son 
crédit  pour  que  son  éloignement  ne  fut  que  d'un 
mois,  de  deux  au  plus.  Même  refus  aussi  prononcé. 
«  Alors  le  général  de  Villiers,  dont  la  peine  et 
l'inquiétude  étaient  visibles,  lui  dit  :  Allons,  Colonel, 
faites  quelque  chose  pour  moi,  pour  le  général  qui 
vous  estime.  Consentez  à  vous  rendre  au  Fort  Barraux; 
le  général  ne  me  désavouera  pas.  »  Tous  deux  l'assu- 
rèrent qu'ils  lui  ménageraient  son  retour  dans  ses 
foyers  dans  un  bref  délai. 

«  Dans  l'état  des  affaires,  Camille  crut  convenable 
de  céder  à  cette  prière  qui  n'était  plus  un  ordre,  et 
il  consentit.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  et  sans  une 
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certaine  incrédulité,  qu'on  rapporte  ces  discours  et 
ces  marchandages.  Que,  à  une  telle  époque,  au  lende- 
main du  jour  où  Miard,  Alloard,  Piot,  Belin,  Nury, 
Hussard  et  Bard,  les  condamnés  du  Conseil  de  guerre, 
ont  été  passé  par  les  armes;  le  jour  même  où  David, 
le  condamné  de  la  Cour  prévôtale,  est  conduit  à 
l'échafaud,  le  lieutenant-général  Donnadieu,  investi 
de  pouvoirs  discrétionnaires,  traite  ainsi  avec  un 
rebelle,  presque  avec  un  inculpé,  discute  sa  soumis- 
sion, et,  de  concession  en  concession,  arrive  à  lui 
offrir  un  traitement  de  faveur.  Assurément,  tant  que 
Camille  se  tenait  dans  la  montagne  avec  ses  hommes, 
il  pouvait  paraître  redoutable  :  mais  à  présent,  on 
l'avait  sous  la  main,  seul,  désarmé,  et  il  semblait 
qu'on  pût  en  faire  ce  qu'on  voulait,  et  pourtant,  ce 
jour-là  même,  le  16  mai,  le  général  Donnadieu  écrit 
au  ministre  de  la  Guerre  :  «  Le  seul  homme  capable 
de  tirer  un  grand  parti  de  ce  genre  de  guerre  et  qui 
l'avait  déjà  fait  avec  succès  contre  les  Autrichiens, 
(l'ex-colonel  des  Chasseurs  des  Alpes,  Gauthier)  est 
venu  se  mettre  à  ma  discrétion;  il  m'a  assuré,  sur  son 
honneur,  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  cette  rébellion, 
et  jusqu'à  présent,  il  est  vrai  qu'aucuns  rapports  ne 
m'ont  fait  connaître  qu'il  en  eût  fait  partie.  »  Ainsi, 
l'éloge  de  Camille  se  trouve  habilement  cousu  à  la 
dépêche  où  le  général  rend  compte  des  exécutions, 
et  le  silence,  un  généreux  silence  est  fait  sur  les 
inculpations  que  rendrait  vraisemblables  l'instruction 
ouverte  par  le  grand  prévôt  Planta. 

Ne  doit-on  pas  se  souvenir  que  Camille  initié,  puis 
maître  à  la  Loge  de  la  Concorde  0...  de  Livourne; 
dignitaire  de  la  Loge  :  les  Amis  de  V Honneur  fran- 
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çais  0...  de  Porto-Ferrajo  ;  prince  et  chevalier  maçon 
parfait  libre  d'Hérédon,  sous  le  titre  de  prince 
chevalier  de  Rose-Croix  à  TO...  de  Bastia  ;  investi 
ensuite  de  suprêmes  pouvoirs  dans  le  Grand-Orient 
de  France,  par  le  représentant  du  grand-maître  et  les 
délégués  de  la  Grande  Loge  Symbolique,  de  la  Grande 
Loge  d'Administration  et  du  Grand  Chapitre  Général, 
est  un  des  plus  hauts  dignitaires  de  la  franc-maçon- 
nerie, et  doit-on  s'étonner  qu'il  ait  rencontré  des  frères 
en  Donnadieu  et  en  Villiers;  mais  alors  pourquoi 
M.  de  Montîivaut,  membre  du  32*  degré,  et  de  la 
2®  section  du  Suprême-Conseil,  le  poursuit-il  avec 
cet  acharnement? 

C'est  peut-être  que  la  lutte  est  ouverte  entre  le 
préfet  et  les  militaires  (Donnadieu,  Villiers  et  Planta, 
le  prévôt  de  l'Isère).  Donnadieu  écrit  au  ministre  de 
la  Guerre  le  lo  mai,  le  jour  de  l'exécution  des  sept 
condamnés  du  Conseil  de  guerre,  la  veille  de  Texécu- 
tion  de  David,  le  condamné  de  la  Cour  prévôtale  : 
«  Monseigneur,  autant  ces  châtiments  produisent 
un  effet  salutaire  lorsqu'ils  suivent,  avec  la  rapidité 
de  la  foudre,  le  crime  qui  les  a  appelés,  autant  ils 
peuvent  produire  un  effet  contraire  sur  l'esprit  des 
hommes,  lorsque  le  calme  est  rétabli  et  que  l'idée 
du  crime  s'efface  pour  faire  place  à  la  commisé- 
ration qu'inspirent  des  misérables  entraînés  par  de 
grands  criminels,  sur  qui  seuls  doit  tomber  désor- 
mais la  sévérité  des  Lois  »...  Et  au  sujet  des  ordres 
reçus,  dans  la  journée  même,  des  ministres  de 
la  Justice  et  de  la  Police,  et  qui  provoquent  les 
mesures  les  plus  sévères  d'exécution  «  contre  tous 
ces    misérables  »,  il  ajoute:  «  Ces    ordres  pouvant 
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être  mal  interprétés  dans  les  intérêts  essentiels  de 
Sa  Majesté,  je  crois  extrêmement  nécessaire  et  utile 
à  son  aug-uste  service,  que  des  interprétations  justes 
soient  données,  pour  que  les  châtiments  à  exercer 
dans  l'avenir  ne  tombent  absolument  que  sur  la 
tête  des  principaux  chefs  ;  qu'enfin  un  zèle  mal  dirig-é 
et  qui  n'est  exalté  souvent  qu'alors  que  le  péril  est 
passé,  ne  fasse  pas  imaginer  que  c'est  en  faisant 
couler  des  torrents  de  sang*  qu'on  peut  servir  une 
cause  aussi  juste.  »  Même  note,  et  plus  vive  peut-être 
delà  part  du  colonel  Planta  se  plaignant  qu'on  impose 
leur  marche  à  «  des  jug-es  jaloux,  à  la  vérité,  de  satis- 
faire à  ce  que  demandaient  le  bien  public  et  le  désir 
des  autorités  et  des  bons  Français,  mais  non  moins 
jaloux  de  ne  rien  faire  d'injuste,  d'inhumain,  ou 
même  d'illég-al  ».  La  contrainte  exercée  par  M.  de 
Montlivault  au  nom  du  ministre  de  la  Police  n'est 
point  niable,  car,  par  chaque  courrier,  il  annonce  un 
redoublement  d'effervescence  et  exige  des  mesures 
plus  sévères. 

Quelle  dut  donc  être  la  colère  de  M.  de  Montlivault, 
lorsqu'il  apprit  que,  sans  lui  en  avoir  référé,  Donna- 
dieu  et  de  Villiers  avaient  disposé  de  Camille  et 
l'avaient  envoyé  en  voiture  au  fort  Barraux,  sous  la 
g-arde  d'un  sous-officier  de  g-endarmerie  en  bourg-eois. 
Ce  sous-officier  l'avait  consig-né  aux  mains  du  chef 
de  bataillon  Caire,  commandant  du  fort,  lequel,  tout 
en  gardant  attentivement  son  prisonnier,  eut  pour 
lui  des  soins,  des  attentions,  et  des  égards  de  tous 
les  genres.  Il  lui  donna  l'appartement  qu'avait  occupé 
en  juillet  1815  M.  de  Polignac,  commissaire  du  roi 
près  l'armée    austro-sarde.   Camille  installé  dans  ce 
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logement,  reçut,  des  habitants  de  Barraux  et  des 
environs,  des  officiers  de  la  garnison  comme  de  ceux 
retirés  dans  les  villages  d'alentour,  des  témoignages 
d'intérêt,  d'amitié  et  de  sympathie  allant  jusqu'à 
endosser  pour  lui  des  effets  de  commerce  montant  à 
18.000  francs. 

Le  général  de  Villiers  ne  le  perdait  point  de  vue.  Il 
s'efforçait  à  présent  de  faire  mettre  en  liberté  son 
domestique  toujours  détenu  :  le  commissaire  de  police 
assurait  qu'il  n'y  avait  aucune  charge  contre  lui  ; 
mais  le  préfet  refusait  sa  mise  en  liberté  :  «  Prenez 
patience,  écrivait  le  général,  et  ne  vous  hâtez  pas  de 
vous  ennuyer.  Il  faut  laisser  passer  la  bourrasque.  » 
Il  ajoutait  :  «  Didier  eàt  pris,  comme  vous  le  savez; 
il  paiera  de  sa  tête  son  crime,  le  mal  affreux  qu'il  a 
fait,  et  l'état  pénible  où  il  a  mis  quantité  de  gens  trop 
crédules.  » 

La  police  continuait  pourtant,  malgré  le  silence 
qu'avait  gardé  Didier,  et  le  peu  de  lumières  qu'avait 
données  son  procès,  à  rechercher  son  but  et  ses  com- 
plices et  elle  ne  trouvait  rien.  Elle  soupçonnait  Camille 
d'avoir  été  en  confidence  avec  lui,  d'avoir  connu  ses 
projets  et  d'être  bien  mieux  instruit  qu'il  ne  voulait 
paraître.  L'inspecteur  général  de  police,  d'Aymar,  fut 
envoyé  exprès  au  fort  Barraux  pour  l'interroger  ;  il  le 
mit  à  plusieurs  reprises  sur  la  voie  de  dénoncer  le 
duc  d'Orléans,  mais  l'autre  «  n'eut  mot  à  lui  répondre, 
sinon  que  c'était  possible,  mais  qu'il  n'en  savait  rien  ». 
Quant  aux  projets  des  patriotes  qui  se  fussent  ralliés  à 
Didier,  Camille  ne  pouvait  en  sincérité  rien  en  dire,  car, 
sauf  de  renverser  un  gouvernement  qu'ils  abhorraient, 
ils  n'avaient  point  émis  une  idée,  ni  fait  un  projet. 
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Néanmoins  celle  visile  n'était  point  pour  le  rassurer. 
Le  général  de  Villiers  lui  écrivait  bien  le  20  mai  : 
«  Restez  en  paix  dans  votre  fort;  attendez  avec 
patience  le  moment  où  il  vous  sera  permis  de  reprendre 
votre  métier  d'agriculteur  :  écrivez  au  lieutenant- 
général  dans  dix  à  douze  jours  :  je  vais  lui  parler  de 
vous  ;  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  vous  ne  revoyiez 
vos  pénates.  «  Il  lui  écrivait  encore  le  3  juin  :  «  Je  ne 
doute  pas  que  bientôt  vous  n'obteniez  la  permission 
de  vous  rendre  à  Genève  avec  votre  famille;  mais  il 
faut  de  la  patience.  Je  crois  bien  que  votre  existence 
est  pénible,  mais  je  ne  sais  qu'y  faire.  Je  suis  votre 
avocat  autant  que  possible,  et  croyez  que  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  vous  être  utile.  Du  reste,  soyez  par- 
faitement tranquille  ;  je  n'entends  rien  dire  de  désa- 
vantageux pour  vous  dans  les  poursuites  qui  se  font 
dans  la  malheureuse  affaire  du  4  au  5.  Il  ne  faut 
qu'un  peu  de  temps  pour  que  tout  cela  soit  arrangé  à 
votre  entière  tranquillité.  » 

Sur  l'autorisation  du  général,  il  se  rendit  quelques 
jours  chez  lui,  afin  d'arranger  ses  affaires,  mais  un 
homme  qu'il  avait  engagé  à  Eybens  pour  porter  son 
manteau,  du  linge  et  des  papiers,  fut  arrêté  dans  un 
cabaret  de  Vizille.  Il  débitait  que  le  drapeau  tricolore 
était  arboré  à  Strasbourg,  qu'avant  un  mois  le  roi 
serait  renversé  ;  il  avait  dans  son  portefeuille  un 
Extrait  du  Moniteur  annonçant  l'abdication  de  Na- 
poléon en  faveur  de  son  fils,  et  les  résolutions  de  la 
Chambre  à  cette  époque;  Camille,  sachant  son  homme 
arrêté,  le  réclama  au  général  de  Villiers,  et  voilà  le 
préfet  dans  un  état  d'exaspération  tel  qu'il  n'hésita 
point  à  lancer  une  dénonciation  en  règle  contre  «  le 
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sieur  Camille  Gauthier,qui,sousrUsurpateur,  comman- 
dait dans  ce  pays-ci  une  espèce  de  corps  franc  connu 
sous  le  nom  de  chasseurs  des  Alpes  ».  «  Vous  savez, 
écrit-il  au  ministre,  après  avoir  rappelé  l'arrestation 
de  Camille   à  Lyon,   par  ordre  du  comte  Roger  de 
Damas,  que  lui,  ainsi  que  son  frère  Hector  Gauthier, 
ont  été  véhémentement  soupçonnés  d'avoir  pris,  sinon 
une  part  active  aux  événements  du  4  mai,  au  moins 
d'avoir  été  instruits  qu'ils  devaient  avoir  lieu,  d'avoir 
parlé  aux  insurç;-és,  etc.   Des  informations  nous  ont 
donné  des  notions  plus  positives.  Dans  les  premiers 
jours  de  mai,  j'ai  voulu  le  faire  arrêter.  Par  composi- 
tion, le  g-énéral  Donnadieu  lui  envoya  un  sauf-conduit 
pour  venir  et  l'envoya  au  fort  Barraux.»  Mais  Camille 
n'est  pas  au  fort.  Son  domestique  est  en  prison  et  a 
subi  un  long-  interrogatoire.  Une  chose  remarquable, 
c'est   que  cet  homme  était  porteur  d'une  lettre   du 
colonel  Gauthier  pour  son  frère  Hector.  «  Nous  n'avons 
pas  cette  lettre,  ajoute  le  préfet,  parce  qu'il  n'a  été 
arrêté  qu'après  l'avoir  remise.  »  Mais  Camille  a  écrit 
pour  réclamer  son   commissionnaire;   il  a    écrit  au 
général  de  Villiers  et  voici  le  général  aussi  suspect 
que  le  colonel.  «  M.  Camille  Gauthier,  dit  M.  de  Mont- 
livault  n'appartient  plus  en  aucune  manière  à  Tarmée... 
Il  n'est  ni  en  demi-solde,  ni  en  retraite.  Il  a  cessé  d'en 
faire  partie,  il  n'est  donc  en  aucune  manière  sous  la 
juridiction  militaire.  De  plus,  il  est  détenu  par  mesure 
de  haute  police.  Votre  Excellence  en  est  instruite.  Si 
le  général  a  voulu  lui  donner  un  congé  ou  plutôt  une 
permission  d'aller  momentanément  faire  ses  affaires, 
au  moins   devait-il  en  prévenir   M.    le  Commissaire 
général  qui  aurait  pris  ses  mesures  en  conséquence... 

19 
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Que  si  je  le  faisais  arrêter  et  traduire  en  prison,  le 
général  ne  manquerait  pas,  surtout  dans  les  disposi- 
tions où  il  est  vis-à-vis  de  moi,  de  prendre  fait  et 
cause,  et  il  en  résulterait  un  débat  public  et  scanda- 
leux. C'est  ainsi  que  chaque  jour  voit  apporter  un 
nouvel  obstacle  à  l'exercice  de  mon  autorité  et  que 
chaque  jour  me  confirme  dans  la  nécessité  du  sacrifice 
entier  que  je  dois  faire  à  mon  devoir,  à  mon  caractère, 
et  au  service  du  roi.  Je  suis  abreuvé  de  dégoûts, 
malade,  fatigué  à  l'excès  de  ma  position.  Je  dois  à 
l'intérêt  public  et  à  l'honneur  du  Gouvernement  de 
m'éloigner  avant  que  ma  modération  ne  soit  entière- 
ment épuisée...  ».  Ainsi  M.  de  Montlivault  met-il 
M.  Decazes  en  mesure  de  se  prononcer  entre  les  géné- 
raux et  lui.  «  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  je  prie  Votre 
Excellence  de  donner  des  ordres  positifs  relativement 
à  l'ex-colonel  Gauthier.  Il  est  possible  que  lui  et  son 
frère  soient  appelés  à  rendre  compte  de  leur  conduite 
soit  devant  la  Cour  prévôtale,  soit  devant  la  haute 
police.  Il  faut  au  moins  qu'elle  puisse  répondre  de  lui. 
Vous  voyez,  dit-il  en  terminant,  que  l'esprit  ne  s'amé- 
liore pas  :  il  y  a  encore  de  la  stupeur,  mais  les  agita- 
teurs ne  sont  pas  moins  actifs  et  pas  moins  dange- 
reux ».  En  post-scriptum,  il  ajoute  que  «  plusieurs 
individus,  piémontais  et  autres,  éloignés  de  Grenoble 
par  mesure  de  haute  police  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  y  sont  rentrés  par  permission  de  l'autorité  mili- 
taire ». 

Au  fort  Barraux  qu'il  avait  sur  le  champ  réintégré, 
Camille,  se  doutant  de  quelque  tour  du  préfet,  pré- 
parait son  évasion,  et  il  avait  mis  à  peu  près  toutes 
les  chances  de  son  côté  ;  mais,  brusquement^  le  bon 
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vieux  Caire,  commandant  du  fort,  fut  remplacé  par 
un  officier  nommé  Duclos  d'Aimar,  nouvellement 
promu  chef  de  bataillon  pour  avoir  été  membre  du 
Conseil  de  guerre  de  Grenoble.  Peu  s'en  fallut  que, 
pour  dormir  en  paix,  le  nouveau  commandant  ne  fît 
enfermer  Camille  dans  le  cachot  où  Didier  avait  été 
déposé  dans  la  nuit  qu'il  passa  au  fort  Barraux  :  mais 
sa  femme  protesta  et  il  se  contenta  de  renforcer  — 
sous  les  excitations  continuelles  du  préfet  —  une  sur- 
veillance de  chaque  instant,  la  plus  tracassière  et  la 
plus  gênante.  M.  de  Montlivault  prétendit  même 
exiger  que  Camille  fût  détenu  par  mesure  de  haute 
police  et  qu'il  ne  put  sortir  du  fort  sans  un  ordre  du 
ministre  de  la  Police  générale.  Il  rendit  responsable 
de  sa  personne  le  lieutenant  du  roi.  Il  affirma  que 
l'ex-colonel  ne  s'était  rendu  à  Vizille  et  à  Séchilienne 
que  pour  atténuer  les  dépositions  ou  paralyser  les 
dénonciations  qui  pourraient  être  faites  contre  lui,  et 
que  c'était  là  un  nouveau  crime  contre  l'Etat.  Il  est 
vrai  que  Gauthier  avait  acquis  et  apportait  les  preuves 
qu'on  avait  acheté,  ou  voulu  acheter  des  dépositions 
contre  lui,  et  il  s'était  mis  en  défense  par  des  contre- 
témoignages,  mais  le  transport  du  prévôt  Planta  et  de 
son  assesseur  à  Vizille  et  à  La  Mure,  avait  mis  tout 
le  pays  en  rumeur,  et  le  préfet  ayant,  par  circulaire 
spéciale,  «  invité  les  maires  et  le  commissaire  de 
police  à  suivre  cette  affaire  avec  activité  »,  comptait 
obtenir  des  dépositions  décisives  et  avoir  raison  de 
l'opposition  que  lui  faisaient  Donnadieu  et  de  Villiers. 
«  11  y  a  dans  tout  ceci,  écrivait  de  Villiers  à  Camille 
le  25  juin,  un  acharnement  bien  pénible  pour  moi.  Du 
reste,  ayez  patience,  il  faut  enfin  que  votre  affaire 
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finisse  et  d'après  ce  qui  m'est  revenu,  je  ne  vois  pas 
ce  que  vous  auriez  à  redouter  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Le 
fond  de  votre  affaire  n'a  rien  de  sérieux,  mais  la  forme. 
Votre  malheureuse  célébrité  dans  votre  pays  la  rend 
désagréable  pour  le  moment.  Je  ne  puis  que  vous 
conseiller  la  patience  et  l'espérance  bien  fondées.  » 

Enfin  le  préfet  atteignit  ses  fins.  Six  gendarmes 
arrivèrent  à  Barraux,  escortant  la  même  voiture  qui 
avait  servi  au  transfert  de  Didier  à  Grenoble.  «  Ils 
signifièrent  à  Camille  mandat  d'arrêt  du  grand  prévôt 
Planta,  énuméraiit  de  nombreux  chefs  d'accusation, 
dont  le  moindre  emportait  la  mort.  »  Camille  partit 
donc  pour  Grenoble  et  fut  écroué  dans  la  prison  de  la 
ville,  où,  le  soir  même,  à  neuf  heures,  le  commissaire 
général  de  police,  M.  Armand  de  Bastard  d'Estang, 
ci-devant  auditeur  au  Conseil  d'Etat  impérial,  lui  fit 
subir  un  interrogatoire,  malgré  qu'il  eût  un  violent 
accès  de  fièvre.  Il  lui  rappela  avec  affectation  que  son 
cas  était  désespéré  et  des  plus  graves,  et  lui  posa  quan- 
tité de  questions  «  captieuses  et  ridicules  ».  Camille 
refusa  de  répondre.  Ou  bien  il  était  traduit  devant  la 
Cour  prévôtale,  ou  bien  il  était  à  la  disposition  de  la 
police  :  or  le  mandat  d'arrêt  ne  laissait  point  de  doute  : 
M.  de  Bastard,  n'étant  que  de  la  police,  dut  se  retirer, 
et  ne  reparut  plus. 

Par  contre,  Camille  subit  à  la  suite,  cinq  interro- 
gatoires de  la  Cour  prévôtale  ;  prévôt,  président  et 
juges,  le  tournèrent  en  tous  sens  pour  obtenir  l'aveu 
d'un  fait  qui,  malheureusement,  n'était  point  niable  : 
d'avoir  gardé  certains  des  insurgés  en  armes  autour 
de  lui.  Selon  le  tarif  du  grand  prévôt,  cela  pouvait 
lui  valoir,  sinon  la   peine  de  mort,  au    moins   cinq 
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années  de  réclusion,  l'exposition,  le  carcan,  et  la 
surveillance  de  la  haute  police  durant  sa  vie.  Ainsi 
furent  traités  trois  malheureux,  arrêtés  à  Quaix 
dans  leurs  maisons,  qui  avouaient  s'être  rendus  au 
poste  de  la  Bastille  et  y  avoir  vu  allumer  un  feu  de 
signal  ! 

Le  général  de  Villiers  n'abandonna  pas  son  protégé. 
(t  Je  n'ai  cessé  de  m'occuper  de  vous  »,  lui  mandait-il, 
et  rien  n'était  plus  vrai.  Il  avait  fait  écrire  par 
Donnadieu  au  ministre  de  la  Guerre  pour  attester  la 
très  grande  influence  qu'avaient  dans  le  département 
de  risère,  Gauthier,  ex-colonel  des  partisans  des  Alpes, 
et  M.  Rey,  ex-commandant  d'artillerie.  Donnadieu 
n'avait  point  hésité  à  les  cautionner,  «  estimant  que 
ces  officiers  pourraient  lui  être  utiles  à  Grenoble,  et 
croyant  pouvoir  compter  sur  leur  dévouement  dans 
le  cas  où  ils  seraient  employés  au  service  du  roi.  » 

Gela  n'arrêtait  ni  le  prévôt,  ni  son  inspirateur,  le 
préfet.  Camille  se  décida  donc  à  jouer  sa  dernière 
carte.  Il  déclara  qu'il  n'était  venu  à  Grenoble  que  sur 
un  sauf-conduit  en  due  forme  que  lui  avait  envoyé 
le  général  commandant  la  division.  Cela  interloqua 
la  Cour  prévôtale  qui  interrompit  la  procédure  et 
attendit  des  ordres.  Le  préfet  essaya  toutefois  une 
dernière  ressource.  Le  duc  d'Angoulême  allait  arriver 
à  Grenoble  et  on  cherchait  quelque  moyen  de  le  rendre 
populaire.  Le  préfet  expédia  donc  à  Camille,  dans  sa 
prison,  un  avocat  nommé  Platel  que  les  Gauthier  con- 
naissaient un  peu  pour  habiter  La  Mure.  «  Mon  cher 
colonel,  lui  dit  ce  Platel,  j'arrive  de  Paris,  j'ai  devancé 
de  vingt-quatre  heures  Son  Altesse  Royale  le  Duc  d'An- 
goulême  qui  sera  ici  demain,   et  qui  vient  honorer 
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notre  pays  de  sa  visite;  je  suis  autorisé  à  vous  inviter 
et  à  vous  conseiller  de  lui  demander  une  audience  dès 
son  arrivée.  Vous  l'obtiendrez  de  suite.  Vous  vous  jet- 
terez à  ses  pieds,  invoquerez  sa  protection  et  lui  ferez 
connaître  ce  que  vous  savez  du  but  du  4  mai,  et  de  la 
queue  de  cette  affaire.  Vous  serez  accueilli  d'une 
manière  agréable  et  vous  pouvez  compter  sur  des 
avantages  importants  et  positifs.  »  Camille  exaspéré, 
frappa  sur  la  porte  jusqu'à  ce  que  le  geôlier  fût  venu 
ouvrir,  et  non  sans  quelque  violence,  il  invita  Platel 
à  sortir  de  son  cachot. 

Ces  tentatives  pour  entacher  son  honneur  furent 
renouvelées,  non  seulement  par  des  espions  de  la 
préfecture,  mais  par  des  parents  proches  de  Camille. 
A  défaut  d'obtenir  de  lui  la  démarche  qu'on  désirait, 
on  espéra  l'inspirer  à  sa  femme,  mais  il  déclara  à 
celle-ci  qu'au  cas  où  elle  se  laisserait  présenter  au 
duc  d'Angoulême,  il  romprait  tout  commerce  avec 
elle  et  ne  la  reverrait  jamais. 

Le  préfet  ne  désarmait  pas.  Il  écrit  le  5  juillet  au 
ministre  de  la  Police  :  «  Le  S''  Gauthier  étant  sorti  du 
fort  Barraux  avec  une  autorisation,  avait  été  réclamé 
par  le  préfet.  Le  prévôt  après  son  enquête  à  Vizille, 
décerna  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  et  Gauthier 
fut  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Grenoble.  L'inter- 
rogatoire a  révélé  l'incident  suivant  :  Quelques  jours 
après  le  5  mai,  par  ordre  du  lieutenant-général 
Donnadieu,  le  maréchal  de  camp  commandant  le 
département  écrivit  à  Gauthier  qu'il  pouvait  revenir  à 
Grenoble  sans  être  inquiété  et  que  sa  lettre  lui  servi- 
rait de  sauf-conduit.  Le  prévôt  a  donc  arrêté  cette 
affaire  et  en  a  référé  au  procureur  général.  Ils  vinrent 
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en  parler  au  Préfet,  et  le  maréchal  de  camp  reconnut 
qu'il  avait  écrit  cette  lettre  sur  l'ordre  du  g^énéral 
Donnadieu  pour  retirer  Gauthier  de  ses  montagnes  et 
l'empêcher  de  devenir  un  chef  de  partisans.  Malgré 
les  promesses  écrites  et  verbales  qu'il  avait  faites 
après  les  démarches  qu'on  avait  entreprises  pour  le 
faire  sortir  des  prisons  de  Lyon,  Gauthier  a  fait  armer 
les  habitants  des  montagnes  contre  la  cause  royale,  au 
moment  du  4  mai.  Il  doit  donc  être  traduit  devant  un 
tribunal,  quitte  ensuite  à  solliciter  pour  lui  la  clémence 
royale.  Agir  autrement,  serait  porter  atteinte  à  la 
justice  de  la  Cour  prévôtale  et  à  celle  du  Gouver- 
nement. » 

Mais  M.  de  Montlivault  n'obtint  pas  ce  qu'il 
souhaitait  si  fort.  Le  ministre  de  la  Police  lui  répondit 
que  le  motif  de  l'arrestation  du  S""  Gauthier  avait  été 
son  absence  du  fort  Barraux  qu'il  avait  d'ailleurs 
réintégré  au  moment  qui  lui  avait  été  fixé  ;  l'autorisa- 
tion qu'il  avait  reçue  du  général  Donnadieu  faisait 
tomber  tous  les  soupçons  éveillés  par  ce  voyage  ;  le 
général  semblait  d'ailleurs  vouloir  l'employer  à  Gre- 
noble, et  le  ministre  de  la  Guerre  avait  fait  part  au 
ministre  de  la  Police  d'une  proposition  de  ce  genre. 

Après  dix-huit  jours  de  détention  au  secret,  dans 
la  prison  de  Grenoble,  Camille  fut  mis  en  liberté;  il 
put  embrasser  sa  femme  et  son  fils,  mais  il  revint 
aussitôt  se  présenter  au  préfet  qui  lui  dit  qu'à  la 
vérité  il  était  libre,  mais  à  la  condition  de  partir  sur 
le  champ,  avec  un  passeport,  pour  Gayenne,  la  Mar- 
tinique, ou  les  Etats-Unis.  Camille  refusa  nettement, 
mais,  sur  les  injonctions  du  procureur  général,  il  dut 
repartir  pour  Barraux. 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  23  juillet,  ce  même 
procureur  général  lui  écrivit  qu'il  serait  «  le  samedi 
suivant  27,  vers  deux  ou   trois  heures  de   l'après- 
midi,  dans   l'auberge    du   nommé   Pascal   à   Gières- 
sous- Grenoble.    Je   vous   invite    à    vous   y    rendre, 
écrit-il,    j'amènerai    dans    ma    voiture    votre    frère. 
Je  resterai  avec  vous  environ  deux  ou  trois  heures, 
et  ensuite  je  reviendrai  à  Grenoble.  Je  suis  chargé 
d'avoir     une     conférence     avec     vous.     C'est    dans 
votre  intérêt  que  je  dois  vous   parler.  Je  n'ai  point 
d'ordre  fâcheux  à   vous  communiquer.   Cette  confé- 
rence   pourra    même    éventuellement    vous    devenir 
avantageuse.  »  Ce  procureur  général,  M.  Achard  de 
Germanes,  chevalier  de  Saint-Michel,  ancien  secrétaire 
du  comte    de  Lille  à  Mittau,  était  un  bon  et  brave 
royaliste,  mais  «  borné  à  pouvoir  être  cité  ».  Il  s'était 
muni   de  deux   bouteilles    d'un    vin   de    l'Ermitage 
auxquelles  il  jugeait  que  nul  ne  résisterait,  et  quand,  à 
l'heure  dite,  Camille  arriva,  au  cabaret  indiqué,  il 
trouva  le  procureur  général  assis  devant  une  table, 
entre  ses  deux  bouteilles,  papier,   encre   et  plumes 
préparés.  Camille  se  méfiait,  et  il  eut  soin  de  tremper 
seulement  ses  lèvres  dans  son  verre,  tandis  que  pour 
l'exciter  à  boire,  le  procureur  général  se  versait  et 
buvait  rasade  :  «  11  était  chargé  de  lui  faire  avouer  le 
but  et  le  secret  du  4  mai  ;  d'en  connaître  les  acteurs 
principaux,  de  faire  de  lui  un  catéchumène  royaliste 
en  lui  offrant  des  magnificences  égales  au  royaume  de 
la  Lune  !  Il  écrivit  avec  un  peu  de  peine  les  réponses 
que  Camille  lui  dicta  en  regard  des  questions  écrites 
qu'il  avait  devant  lui.  Enfin  l'Ermitage  agissant,   il 
s'abandonna  avec  une  bonhomie  sans  réserve  à  un 


l'envers  d'une  conspiration  297 

éloge  pompeux  de  son  roi  Louis  XVIII,  et  il  posa 
comme  clôture  de  l'enquête  cette  question  :  N'est-ce 
pas  que  le  roi  est  le  plus  savant,  le  plus  loyal,  le  plus 
généreux,  le  plus  clément  et  le  plus  grand  des  rois 
de  l'époque?  Des  exclamations  de  Camille  étaient  à 
Tunisson  de  l'hyperbole  de  ces  épithètes,  et  le  procu- 
reur général  finit  par  dire  :  Je  vois  avec  joie,  que 
vous  le  jugez  bien,  et  qu'il  a,  comme  il  le  mérite,  tout 
votre  amour  et  votre  respect.  »  Et  là- dessus,  on 
signa  le  procès-verbal. 

Nonobstant,  Camille  dut  retourner  à  Barraux,  non 
dans  le  fort,  il  est  vrai,  mais  dans  le  village.  Il 
emportait  la  quasi  certitude  que  son  sort  allait  être 
réglé;  peut-être  même,  comme  l'avait  proposé  Donna- 
dieu,  serait-il  admis  au  service.  Car  il  faut  l'avouer, 
la  plupart  des  adversaires  des  Bourbons  n'eussent 
point  résisté  à  la  confirmation  de  leurs  grades,  et  à  un 
espoir  d'avancement.  Ainsi  Camille  demandait,  tantôt 
à  être  employé  comme  colonel  d'Etat -major  à  la 
Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  ou  dans  quelque 
autre  colonie,  tantôt  à  lever  en  Corse  un  régiment  de 
chasseurs.  Mais  le  préfet  veillait.  «  Le  procureur 
général,  écrit-il  le  27  juillet,  après  examen  du 
S""  Gauthier,  n'ayant  pas  trouvé  les  motifs  d'une 
condamnation  sévère  et  se  basant  sur  le  sauf-conduit 
qui  lui  avait  été  délivré  par  l'autorité  militaire,  a 
pensé  qu'il  pouvait  être  envoyé  en  Amérique.  Il  fut 
même  question  de  lui  faire  obtenir  du  service,  mais  le 
préfet  s'y  opposa,  car  il  ne  serait  pas  juste  que 
Gauthier  qui,  malgré  ses  promesses,  a,  tout  au  moins 
secrètement,  favorisé  l'émeute  du  5  mai,  trouvât  une 
récompense  où  d'autres  ont  trouvé  la  mort...  C'est 
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aussi  Tavis  du  Duc  d'Angoulême.  Son  emploi  à 
Grenoble  serait  dangereux,  mal  vu  par  les  honnêtes 
gens,  et  deviendrait  une  prime  à  la  rébellion...  Beau- 
coup de  militaires  refuseraient  de  servir  sous  un 
homme  qui  a  si  souvent  trahi  le  roi.  » 

«  Que  M.  le  préfet  se  tranquilise,  répondit  M.  le 
comte  Decazes,  M.  Gauthier  ne  sera  pas  employé. 
Mais,  en  raison  du  sauf-conduit  qu'il  a  obtenu,  il  ne 
peut  être  arrêté.  Ainsi  en  a  décidé  Sa  Majesté.  Les 
intentions  de  M.  le  procureur  général  de  le  faire  passer 
en  Amérique  et  de  lui  faire  obtenir  du  service  sont 
fort  sages  :  mais  ne  pourrait-on  pas  insinuer  à  cet 
officier  d'aller  dans  nos  établissements  de  l'Inde?  »  Le 
préfet  saisit  aussitôt  cette  ouverture,  mais  il  n'eut 
garde  de  dire  à  Camille  que,  s'il  allait  aux  Indes,  il 
pourrait  reprendre  du  service,  et  Camille,  ruiné  par 
les  dettes  qu'il  avait  contractées  pour  son  régiment, 
et  dont  il  payait  l'intérêt  à  9  ^o,  impuissant  à  fournir 
les  pièces  justificatives  qui,  disait-il,  avaient  été 
emportées  par  la  troupe  lorsqu'elle  avait  occupé  sa 
maison  de  Saint-Barthéiemy,  cherchant  vainement 
pour  s'acquitter  à  vendre  ses  biens  patrimoniaux,  ne 
pouvait  partir  sans  un  viatique  d'abord,  puis  sans 
une  promesse  d'être  employé.  A  cet  effet,  le  ministre 
de  la  Guerre,  sur  la  parole  de  Donnadieu,  était 
disposé  à  le  recommander  au  ministre  de  la  Marine  ; 
mais  ses  bureaux  lui  remirent  sur  la  conduite  de 
Gauthier  pendant  les  Cent-Jours,  un  rapport  décisif,  en 
marge  duquel  il  dut  écrire  :  «  Il  faut  le  mettre  sur  le 
champ  à  la  retraite,  et  en  prévenir  le  ministre  de  la 
Marine  et  le  ministre  de  la  Police  générale.  C'était  le 
traiter  avec  beaucoup  d'indulgence,  disait-on,  car  il 
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s'était  réuni  aux  partisans  de  l'Usurpateur,  avant  que 
le  roi  eût  quitté  Paris.  » 

Dès  lors,  on  peut  juger  Tétat  d'esprit  de  Gauthier, 
toujours  contraint  de  résider  dans  la  commune  de 
Barraux,  ne  pouvant  s'écarter  sans  une  autorisa- 
tion du  préfet,  se  débattant,  clierchant  les  preuves 
disparues  de  ses  créances  sur  l'Etat,  s'efforçant 
à  trouver  de  l'argent,  pensant  à  se  rendre  à  l'île 
d'Elbe  pour  en  tirer  quelque  peu  de  Lapi,  l'oncle 
de  sa  femme,  obtenant  à  cet  effet  un  passeport 
dont  il  ne  se  servit  point,  faute  d'argent  pour  le 
voyage,  ressassant  ses  griefs,  en  but  constamment 
à  l'hostilité  du  préfet,  mais  soutenu  toujours  par 
l'active  bienveillance  des  généraux  Donnadieu  et 
de  Villiers.  Celui-ci,  sur  une  pétition  de  Camille 
demandant  de  nouveau  à  être  employé  aux  colonies 
des  Antilles,  mettait  cette  apostille  :  «  Recommandé 
à  la  bienveillance  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
Cet  officier  supérieur  très  distingué  et  malheureux, 
en  raison  des  circonstances,  pourrait  être  employé  avec 
avantage  comme  colonel  d'État-Major  à  la  Martinique 
ou  à  la  Guadeloupe.  Je  puis  attester  que,  parvenu  à  sa 
destination,  on  peut  compter  sur  la  fidélité,  l'honneur 
et  les  talents  de  Camille  Gauthier,  dont  j'ai  particu- 
Hèrement  à  me  louer.  » 

Cependant  le  gouvernement  royal  paraissait  décidé 
à  liquider  l'affaire  de  Grenoble,  et  la  première 
question  était  de  faire  cesser  la  lutte  entre  le  préfet  et 
les  généraux.  M.  de  Montlivault,  que  le  ministre  de  la 
Police  avait  toute  raison  de  ménager,  fut  promu  à  la 
préfecture  du  Calvados,  et  remplacé  par  M.  de  Bertier 
de  Sauvigny,   «  un  préfet  de  glace  »,  comme  dit  le 
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général  de  Villiers,  mais  qui  ne  mit  aucun  obstacle  à 
ce  que,  le  23  février  1817,  Camille  obtînt  de  rentrer 
chez  lui  à  Saint-Barthélémy. 

Et  dès  lors,  durant  plus  de  vingt  ans,  commença, 
pour  le  malheureux^  une  existence  de  quémandage 
aux  ministres  de  Louis  XVIIÏ,  de  Charles  X,  de 
Louis-Philippe,  de  Napoléon  III,  aux  souverains  eux- 
mêmes,  et  à  tout  Dauphinois  qui  les  approchait.  H 
touchait  une  malheureuse  retraite  de  1000  francs  à 
laquelle  Gouvion-Saint-Cyr  et  Dessoles  se  disaient 
désolés  de  ne  pouvoir  rien  ajouter  pour  les  pertes  de 
ses  fournitures;  après  la  révolution  de  1830,  comme 
victime  de  l'affaire  de  Grenoble,  il  obtint  une  gratifica- 
tion annuelle  de  800  francs  ;  puis  il  eut  2000  francs 
par  an,  sur  le  fonds  destiné  au  soulagement  des 
anciens  militaires  —  mais  il  réclamait  un  capital  de 
24  ou  de  36000  francs,  —  et  il  rêvait  bien  d'autres 
choses,  ainsi  de  réclamer,  comme  ayant  été  donnée 
par  l'Empereur  à  Lapi,  l'oncle  de  sa  femme,  la 
métairie  de  San  Martino  qui,  en  réalité,  n'avait  appar- 
tenu qu'à  la  princesse  Pauline,  —  et  puis  l'homologa- 
tion officielle  du  grade  de  colonel  qu'il  disait  lui  avoir 
été  conféré  en  1815,  avec  rappel  de  solde  pendant 
vingt  ans.  —  Et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  sa  mort,  le 
3  juin  1840. 

Quels  avaient  été  pourtant  les  services  rendus  par 
lui  au  général  de  Villiers,  et  auxquels  celui-ci  fait 
diverses  fois  allusion?  Quel  était  le  texte  de  la  note 
qu'il  lui  avait  remise  en  lui  faisant  promettre  de  la 
brûler  après  l'avoir  lue?  Cela  expliquerait  peut-être 
la  protection  dont  il  fut  couvert,  et  les  ouvertures  que 
lui  firent  les  généraux  pour  qu'il  entrât  au  service  du 
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roi.  Sur  quoi  était  fondée  sa  réputation  de  chef  de 
partisans,  alors  qu'il  n'avait  jamais  fait  officiellement 
la  g^uerre  depuis  Tan  IX,  encore  en  Italie,  et  comme 
officier  d'État-major?  Il  se  peut  qu'étant  chef  d'état- 
major  du  g^énéral  Morand  en  Corse,  il  ait  conduit 
des  opérations  contre  les  brigands,  mais  sa  grosse 
affaire  qui  coûta  cher  à  son  chef,  et  sans  doute  à 
lui-même,  fut  la  découverte  de  la  fameuse  conspiration 
d'Ajaccio.  Au  moins,  l'expérience  qu'il  en  avait  faite, 
lui  apprit-elle  à  se  méfier  de  l'homme  sur  lequel  il 
apporte  une  révélation  qui  pourrait  bien  donner  la 
clef  de  cette  sanglante  mystification. 

Certains  historiens  ont  fait  à  Didier  bien  de 
l'honneur  en  prenant  au  sérieux  sa  conspiration  et  en 
lui  prêtant  à  lui-même  des  mobiles  qui  eussent  anobli 
ses  actes,  des  buts  qui  eussent,  sinon  justifié,  du 
moins  expliqué  comment  il  avait  entraîné  dans  une 
perte  inévitable,  tant  de  victimes  innocentes. 

Cette  conspiration  qui  a  pour  conséquences  prise 
d'armes,  mort  d'hommes,  procès  fameux,  exécutions 
multiples,  a  le  caractère  d'une  gageure  engagée  par  un 
fou.  On  ne  comprend  ni  le  but  que  s'est  proposé  son 
auteur,  ni  l'action  qu'il  a  développée,  ni  les  moyens 
qu'il  a  prétendu  employer.  On  trouve  un  individu  sans 
nom,  sans  autorité,  sans  prestige,  sans  argent,  qui, 
spéculant  sur  une  fausse  nouvelle,  égare  de  pauvres 
hères  qu'il  mène  à  une  lamentable  échaufFourée. 

Tout  est  mensonge  en  son  affaire,  ou  au  plus, 
illusion.  On  serait  tenté  de  penser  qu'il  est  un  double 
du  nommé  Lecamus,  l'agent  provocateur  expédié  de 
Paris  par  le  ministre  de  la  Police,  s'il  n'avait  pas  été 
mis  à  mort,  lui   aussi.  Mais  est-il  nécessaire  que  le 
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provocateur  soit  conscient?  Didier  est  assurément  un 
délirant  comme  un  très  grand  nombre  de  conspira- 
teurs; Malet  aussi  a  été  un  délirant,  un  maniaque  de 
conspirations,  mais  logicien  admirable,  enchaînant  ses 
raisonnements  avec  une  logique  irréfutable,  construi- 
sant solidement,  pensant  à  tout,  préparant  tout,  ayant 
réponse  à  presque  tout  :  Il  n'y  avait  eu  qu'une  lacune, 
il  la  remplit  d'un  coup  de  pistolet,  et  cette  violence 
qui  sortait  du  programme  le  perdit.  Didier  est  inca- 
pable de  donner  à  ses  rêves  une  réalité  et  de  les 
appuyer  sur  une  fiction  raisonnable.  Dans  le  roman  de 
Malet,  il  y  a  une  vraisemblance,  et  le  point  de  départ 
admis,  tout  est  logique.  Or  tout  Paris  admet  le  point 
de  départ  :  la  mort  de  l'Empereur.  Dans  le  roman  de 
Didier,  le  peu  qu'il  en  confie,  tombe  à  la  première 
vérification  ;  il  suffit  de  la  moindre  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  pour  le  prendre  en  flagrant 
délit  de  mensonge,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  vraisem- 
blance à  l'arrivée  du  prince  Eugène  avec  cent  mille 
Bavarois,  qu'à  celle  de  Napoléon  à  la  tête  de  six  cent 
mille  nègres.  Mais,  disent  ceux  qui  prétendent  faire  de 
cet  homme  un  conspirateur  émérite,  un  politique 
avisé  et  une  sorte  de  martyr,  il  y  a  ce  qu'il  a  dit  aux 
soldats,  aux  demi-solde,  aux  paysans,  et  puis  ce  qu'il 
a  pensé.  Et  alors,  ils  racontent  que,  avant  qu'on 
l'exécutât,  on  chercha  vainement  à  lui  arracher 
quelque  révélation  sur  l'objet,  le  but  et  les  complices 
de  sa  conjuration.  On  a  prétendu  qu'il  aurait  dit  au 
général  Donnadieu  venu  dans  son  cachot  une  heure 
avant  le  bourreau  :  «  Dites  au  roi  que  son  plus  grand 
ennemi  est  dans  sa  famille  ». 

Sur  cette  parole  qui  peut-être  fut  prononcée,  mais 
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que  Donnadieu,  seul  témoin  compétent  n'a  jamais 
certifiée,  fut  construit  un  système  complet  d'agression 
contre  le  prince  du  sang-,  objectif  de  la  haine  des 
ultra-royalistes.  Que  certains  mécontents  se  tour- 
nassent vers  lui,  cela  pouvait  être,  mais  il  avait  trop 
à  gagner  près  du  roi  pour  les  encourager,  et  il 
paraissait  trop  occupé  en  ce  moment  de  rétablir  sa 
fortune  pour  se  mêler  à  des  intrigues  qui  eussent 
compromis  cette  œuvre  de  longueur.  Il  ne  pouvait 
empêcher  qu'un  agitateur  de  troisième  rang  ne  pensât 
à  sa  branche  pour  remplacer  la  branche  aînée.  Sa 
popularité  était  nulle  ;  il  était  odieux  alors,  aussi 
bien  aux  royalistes  qui  suspectaient  toujours  sa 
conversion,  qu'aux  patriotes  qui  ne  pouvaient  oublier 
qu'après  avoir  combattu  sous  le  drapeau  tricolore,  il 
avait  sollicité  un  commandement  près  des  ennemis  de 
la  France.  Il  suffit  d'un  mot  :  Lorsque  Didier,  fuyant 
avec  quatre  de  ses  compagnons,  s'arrêta  quelques 
heures  dans  une  misérable  cabane  d'un  village  de  la 
montagne,  il  esquissa  une  sorte  de  révélation  du 
complot  :  Pressé  le  lendemain  par  un  des  fugitifs 
nommé  Dussert,  sur  le  nom  du  prince  qu'il  eût  mis 
sur  le  trône,  il  finit  par  prononcer  le  nom  du  duc 
d'Orléans.  «  Le  duc  d'Orléans,  répondit  Dussert,  la 
France  n'en  eût  pas  voulu  «  et  il  ajouta,  après  un 
temps  :  «  Bourbon  pour  Bourbon,  j'aimais  autant 
Louis  XVIII.  » 

Là-dessus  ses  compagnons  l'abandonnent.  Devant 
cette  trahison  qui  les  exaspère,  car  Didier  leur  a  parlé 
jusqu'au  dernier  moment  de  Marie-Louise  et  de 
Napoléon  II,  ils  le  livrent  ;  trahison  pour  trahison. 
Celle  de  Didier  n'est-elle  pas  la  pire,  et  n'a-t-il  pas 
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trompé  du  même  coup  ces  malheureux  paysans,  ces 
vieux  soldats  qu'il  a  menés  à  la  boucherie  et  qu'il  a 
conduits  à  l'échafaud  ? 

Y  avait-il  pourtant  une  apparence  que  cet  homme 
eût  pu  rencontrer  le  duc  d'Orléans  ;  conférer  avec  lui, 
recevoir  des  instructions  et  de  l'arg^ent,  prendre  part, 
avec  des  hommes  considérables  de  l'opposition,  — 
formant  l'Association  de  l'Indépendance  Nationale  — 
à  des  délibérations  secrètes,  à  la  suite  desquelles  il 
aurait  été  envoyé  à  Grenoble  pour  y  fomenter  une 
insurrection?  Aucune. 

Il  n'y  a  à  la  conspiration  de  Didier  qu'une  explica- 
tion normale,  et  c'est  Camille  Gauthier  qui  la  fournil. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  séjour  à  Barraux, 
Camille  avait  obtenu  une  liberté  presque  complète  et  il 
pouvait  se  promener  aux  environs,  passer  même  la 
frontière.  Un  jour,  il  fit  la  partie  d'aller  voir  à  Cham- 
béry  un  de  ses  anciens  camarades,  le  général  Guil- 
let  (1),  qui,  toujours  retenu  par  la  goutte,  l'avait  prié  à 
dîner.  Des  employés,  anciens  capitaines  ou  officiers  de 
nos  armées,  servant  dans  les  douanes  françaises  ou 
piémontaises,  devaient  être  et  furent  de  la  partie.  Il  y 
avait  en  outre  plusieurs  personnes  des  environs,  entre 
autres,  un  ancien  notaire  de  Grenoble,  M.  Chavasse, 
qui,  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  était  obligé  de  J 
résider  aux  Echelles  de  Savoie.  Camille  avait  connu  ce 
Chavasse  «  patriote  prononcé  ».  Ils  causèrent  de  la 
politique  et  des  événements  dont  le  Dauphiné  venait 
d'être    le    théâtre  ;    puis    ils    parlèrent    de    Didier. 


(1)  Sur  ce  Guillet,  voir  mon  livre  :  La   Vie  el  les  Conspira- 
tions du  Géné7-al  Malet. 
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Ghavasse  dit  l'avoir  gardé  un  mois  entier  caché  chez 
lui,  en  Savoie,  peu  avant  son  mouvement.  C'était 
justement  «  le  mois  qu'il  avait  prétendu  avoir  employé 
à  un  voyage  à  Parme  et  à  Munich  ».  Camille  n'avait 
point  été  dupe  ;  mais  d'autres  !  Après  ce  mois  passé 
aux  Echelles,  Didier  voulut  rentrer  en  France,  mais 
il  n'avait  pas  de  papiers  :  Chavasse  lui  procura  une 
blouse  et  un  fouet  de  charretier,  et  il  se  mêla  à  un 
groupe  de  rouliers  qui  passaient  la  frontière,  comme 
un    de    leurs    domestiques.    En    quittant    Chavasse, 

Didier,  parlant  de  ses  projets,  lui  dit  :  «  Je  m'en  f 

quand  j'aurai  mis  la  main  sur  les  caisses,  nous 
verrons.  »  On  assurait  qu'il  y  avait,  à  Grenoble, 
1.700.000  francs  en  espèces  chez  le  receveur  général. 
Didier  réduit  aux  abois,  couvert  de  dettes,  destitué 
de  sa  place  de  maître  des  requêtes,  n'ayant  pas  cent 
francs  en  poche,  ne  voyait  de  ressource  que  dans  un 
bouleversement  et  il  joua  cette  dernière  carte.  Ce 
misérable  qui  avait  pratiqué  et  renié  toutes  les 
opinions,  selon  l'heure  ou  l'opportunité,  osa,  pour  une 
besogne  de  malandrin,  employer  le  nom,  le  souvenir, 
le  prestige  du  grand  Proscrit,  se  servir  de  la  popula- 
rité d'Eugène,  type  de  la  fidélité  et  de  l'honneur 
militaire,  se  parer  même  de  la  grâce  populaire  de 
l'Enfant  impérial.  —  Tant,  dans  la  nation,  était  pro- 
fonde la  passion  pour  l'Empereur  captif  que,  sans 
réfléchir,  sans  discuter_,  des  hommes  le  suivirent, 
croyants  et  fidèles,  pauvres  cœurs  simples  I  EtJl  les  fit 
tuer.  — 

Et  pourtant,  heureux  les  simples,  car  ils  croient  ! 
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